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Premier fascicule — novembre 1891 — avec pièces justiflcatives inédites. 


La fondation de TUniversité d'Aix^^) remonte, selon tonte 
vraisemblance, aux premières années du XV® siècle. 


(4) « L'Université fameuse est celle, comme dit Rebuflé, in qua célèbres 
doctores fréquentes legunt cum magno numéro qui praebent favorem Uni- 
versitati, ou, comme dit Bengeus, in qua publica floret scientiarum pro- 
fessio et exercitatio. » — Suite d'arrêts notables de la Cour du Parlement 
de Provence, Cour des Comptes, elCi. recueillis par noble Hyacinthe de Boni- 
face, seigneur de Vachères, avocat au Parlement, etc., à Lyon, 1689, t II I> 
p. 677 et s. q., ch. IV : Si aux bénéfices vacants, aux mois affectés aux gradués 
simples, les docteurs sont préférés aux maîtres ès-arts de l'Université de 
Paris. — N« 35 Quelle Université est dite fameuse 7 

(3) La définition la plus complète du mot Univertiti se trouve, à mon avis, 
dans le passage suivant des lettres patentes de Louis III, du 16 novembre 
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Louis II, roi de Sicile et comte de Provence, qui venait de 
rendre à la ville d'Âix ses anciens privilèges, qui avait, en 
1399, solennellement promis que désormais « la cour^^^ 
<x du sénéchal et du juge-mage, la chambre des comptes 
« et des maîtres rationaux, la chambre des archives et celle 
« du fisc se tiendraient continuellement en la ville d*Aix et 
<K non ailleurs, » parait avoir, le premier, songé à établir 
dans sa capitale du comté de Provence, comme le déclare- 
ront (^) publiquement plus tard ses deux fils et successeurs 
Louis III et René d'Anjou, ce qu'on appellerait aujourdhui 
un centre universitaire. Pour obtenir le « studium géné- 
rale, » dont il estimait la création nécessaire à la fortune 
de son comté» Louis II ne pouvait s'adresser au pape d'Avi- 
gnon Benoit XIII : la ville d'Avignon, qui, à cette époque, 
devait en partie sa prospérité à rUniversité érigée un siècle 
auparavant par Boniface VIII, n'aurait pas manqué, comme 
le firent au XVIIP siècle ^^^ en France nos anciennes uni- 


1424, « pro studio Aquensi reparando.» — « Generalium studionim cetus adin- 
venit antiquitas circamspecta, ut, in imum coacta doantium dincipulorwnque 
multitudine plurimorwn, frequentia et exercitatio ex studiorum agris scientie 
segetes uberius pullularent, > 

(f) Histoire chronologique de Provence^ depuis l'établittement de ton Comté jut- 
quet aujourd'huvt par le sieur Honoré Bouctie, docteur en théologie, à Aix, 
1664, t. II, p. 419. Conventions passées entre la ville d'Aix, la Rejrne Marie 
et son fils, le S9 novembre 1387, confirmées par Louis II, le 5 septembre 1399. 

(3) c Genitor noster... Ludovicussecundus... patriam ipsam général! studio 
decorare desiderans... ex quondam... Alexandre, papa quinto, obtinult géné- 
rale studium iu nostra aquensi civltate Institui et fundari. » — Lettres de 
Louis m. déjà citées. — « Domlnus Ludovicus rex secundus, reverendus ge- 
nitor noster... amore quem gestabat ad banc patriam nostram Provincie, 
procurando studium geuerale.» Edictum Renati régis pro unlversitate 
aquensi, 47 novembre 4460^ 

(8) En 47tt, rUnlyersiié d'Ais 8'ttnit aus autres universités du Royaume 
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Tersités, de protester avec ses docteurs contre l'insti- 
tution presque à ses portes d*une Université rivale; il 
pouvait encore moins solliciter le bon vouloir de Gré- 
goire XII , puisque le pontife romain ne reconnaissait 
pas ses droits sur le royaume de Naples et s'était ouver- 
tement déclaré ^^^ pour Ladislas, son compétiteur ; il réso- 
lut donc, puisque les dispositions du pape et de Tanti- 
pape lui devaient être également défavorables, d'imiter ce 
qu*avait fait à Naples, en 1224, Tempereur Frédéric II ; 
et, d'accord, à ce qu'il semble, avec les syndics de la 
communauté d*Aix , sans autres ressources que celles 
dont disposait alors la ville, il constitua la nouvelle Uni- 
versité. Nous ne pouvons avoir sur ce point aucun doute. 
Le pape Alexandre V nous apprend lui-même, dans sa 
bulle de confirmation, qu'avant 1409 il y avait à Aix des 
maîtres en théologie, ainsi que des docteurs en droit cano- 
nique et civil (^^ dont renseignement était à la fois régulier 
et suivi ; que le roi Louis II avait voulu faire de la réunion 


c pour s*oppo8er à l'érection de la nouvelle universitô demandée par les Etats 
de Béarn > et « à la nouvelle université créée pour Dijon au duché de Bourgo- 
gne » (Délibérations de rUniversité des 16 juin et ^z août 1733). 

(1) Histoire det Souveraine Pontifes romains, par M. le chevalier Artaud de 
Montor, Pans. 1851 ; tome Ili, p. 333 et jusq. p. 343. 

(S) c Quodque tune eraiit in llla (civilaie) nonnulli magistri in sacra pagina 
alque plenque dnctores et scholan s In jure canonico et civlli debitis horis 
continue legenles atque siudentes, nec non de die In diem melius proflcientes 
in facultAtibus ante diciis, unde... Re\ hic moins, quantum in eo fuit, statuit 
et ordinavit quod hujus modi générale studiuro de cetero in cadem civitate 
floreret, illudque slabilireiur ibidem, et ad hoc qusedam privilégia magistrls, 
doctoribus et scholaribus, qui ibidem studerent pro lempore in prœfatls et 
aliis licitis faciillatibus, proeonim llbenalibus et commoditatibus quomodo- 
libet oppjrtuna.de muniûcentia regali concesslt, et alla fecit.prout m eisdem 
privilegiis dicitur plenius contineri. > — Conflrmatio inslilutionis regiœ Uni- 
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des deux Facultés de théologie et de droit une véritable 
Université; qu'il avait, dans la mesure de son pouvoir, 
organisé lui-même l'institution ; et qu'enfin il avait accordé 
à tous les malires et étudiants de son Université des 
libertés, des avantages et des privilèges, qu*on trouvait 
spécifiés dans un acte qui ne nous est point parvenu. Mais 
Louis II était, non sans raison, convaincu que ce studium 
générale, si modeste quMI fût, ne pouvait durer et gran- 
dir avec son seul patronage ; qu il avait besoin, pour attirer 
et retenir ses propres sujets, de recevoir au moins Tappro- 
bation de la papauté, seule autorité qui fût, en matière 
d'enseignement , universellement respectée ; aussi , lors- 
qu'après le concile de Pise, qui essaya vainement de mettre 
fin au schisme, il descendit en Italie pour demander au 
nouveau pontife ^^\ dont il reconnaissait la suprématie, aide 
et appui contre Ladislas, il n'oublia point l'Université qu'il 
venait de créer à Aix. Il pria Alexandre Y d'en proclamer, 
en quelque sorte, l'existence ; de la consolidera^), de la for- 
tifier de son approbation apostolique ; et le pape, accueil- 
lant une demande qu'il estimait raisonnable (^^ sûr d'ail- 
leurs des sentiments du Roi à l'égard du Saint-Siège, 


versitatis aquensis ab Alexandre V poDtiflce maxlmo. — Datum Pistori, 
quinto idus decembrls, Fontlflcatus nostri anno primo. 

(4) Histoire des Conciles, d'après les documents originaux, par Mgr Gliarles, 
Joseph Héfélé, évêque de Rottenbourg, traduits de l'aiiemand par M. l'abbé 
Delure, Paris, 1873, t. X, p. 295. 

(3) < Rex nobis humiliter supplicavit ut, in majus eorumdem privilogiorum 
et aliorum circa hoc peractorum per lœgem, hujus modi fulcimenlum eis et 
robur apostolicse confirmationis adjicere, necnon alias...,, opportune provi- 
dere de benignitate apostolica dignaremur. » 

(3) a Considérantes fldei puritatem et devotionem eximiam, quas clarissl- 


agréa el ralifia l'œuvre enlière de Louis II, sans y. rien 
modifler^*^; il la confirma pleinement; et. par sa bulle du 
mois de décembre 1409, la recommanda solennellement à 
l'attention des fidèles. Il ne se contenta pas de cette recon- 
naissance ; il déclara, ce sont les termes mêmes de sa bulle, 
que le studium générale ^^\ établi dans la ville d'Âix, 
pourrait comprendre, avec les facultés de théologie et de 
droit canonique et civil, les facultés dont Texistence était 
ailleurs autorisée ; et que tous les membres de ces diverses 
facultés, écoliers et professeurs, jouiraient des privilèges, 
libertés et immunités accordés par le Saint-Siège aux 
maîtres et élèves des facultés de Paris et de Toulouse. 

Cette bulle, sur laquelle s'appuieront plus tard les comtes 
deProvence,n'apointrimportanceet Tantorité qu'ils parais- 
sent eux-mêmes lui avoir attribuées ; ce n'est point une 
bulle de création (^) ; le pape Alexandre Y n'établit rien ; il 
reconnaît, il sanctionne seulement une institution déjà fon- 


mus in Chrlsto filius noster Ludovicus Rex... ad nos et sedem apostolicam 
gerere dignosciiur; et quod illas.... eo amplius deberet augrpentare, quo per 
nos .... senserit se in suis petitlonibus ralionalibus favorabiliter exaudiri. » 

{i} <r Statulum, ordinationem et concessionem prediciam Régis memorati, 
prout proYide facta sunt, et etiam inde secuta rata habentes et grata, ea 
authoritate apostolica confirmanus. » — Bulle d'Alexandre V déjà citée. 

(2) a Quibus etiam adjicimus quod dictum générale studium... in sacra 
theologia, nec non in canonico et civili jure, et in quibuscumquelicitis facul- 
tatibus vigeat ; nec non etiam studentes, audlentes et docentes ibidem in 
theoiogia ac in utroque jure, et allis facultatibus, gaudeant et utantur omni> 
bus privilegiis, libertaiibuset immunltatibus concessis per sedem predictam 
docentibus et studentibus in eisdem facultatibus Parisiis et Tholoze. » Bulle 
d'Alexandre V. 

(3) Dans l'un des deux manuscrits des statuts de l'Université d'Aix, que 
possède la bibliothèque Méjanes, celui de 1626, on trouve deux portraits à la 
plume, le partralt du roi Louis II et celui du pape Alexandre Y ; et autour du 
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dée : l'UDiyersité d'Aix, et c'est là le caractère qui la dis- 
tingue des Universités Toisines d^ÂTignoo et de Montpetljer, 
reste, en vertu même de cette balle, royale oa contale; 
elle n'est point pontificale. Quand, en 4289. Nicolas lY 
érigeait en Université les anciennes écoles de Montpellier, 
il s'exprimait en ces termes : « Nons octroyons ^*\ par 
« l'autorité des présentes, l'érection d'une Université, où 
c les maîtres auront à l'avenir le droit d'enseigner et les 
a écoliers celui d'apprendre librement ; » et il imposait aux 
candidats à la maîtrise l'obligation de se présenter préala- 


portrait de Louis II on lit ces mots : « Fwidator univertitatU », tandis que le 
portrait d'Alexandre V porte les niots suivants: « ItuUtutor wnwtrêUatit » ; 
à cette époque, on se donnait la peine, à ce qu'il semble, d'étudier de près 
les anclAns documents Au contraire, à partir de 1633, dans les catalogues des 
docteurs de l'Université, qui devaient chaque année être imprimés, les rôles 
sont intervertis, et on lit, à la première page de ces sortes de plaquettes, le 
titre suivant : « Fundata est Universitas a summo Ponliflce Alexandre V, 
anno salutis 1409, conflrmala a Ludovico Rege Hierusalem et Siciliœ, hujus 
provinciœ Narbonensis comité, annollU, diplomate ipsius ejusdem anni. > 
Plus tard, en 1700, on a quelque souci de la vérité historique ; et le titre dans 
ces catalogues est modifié comme suit: c Universitas Aqui Sextiensis fuit fun- 
data a Ludovico II, comité Provinciœ, anno Dominl UI3, conflrmata ab 
Alexandre Y, summo Pontiflce, ejus pontiflcatus anno primo » ; mais en ne 
donnant qu'une seule date on tenait à se faire illusion ; et on n'osait pas avouer 
que ce titre cachait, pour ainsi parler, un anachronisme, le pape Alexandre V 
n'ayant pu, puisqu'il était mort en 1410. confirmer une création de 1413. 
Enfin, en ITTS, on se décide à être exact ; et, à partir de cette époque, le titre 
des catalogues des docteurs ne renferme plus d'erreurs ; il est ainsi libellé . 
« Universitas Aqui Sextiensis fuit fundata a Ludovico II, comité Provinciœ, dé- 
cime quinte seculo ineunte, confirmaia ab Alexandre Y, summo Ponliflce, 
anno Domini 1409. > — Les catalogues des docteurs de l'Université d'Aix se 
trouvent, soit aux archives départementales, soit à labibl.oihèqoe Méjanes, 
soit dans la collection de M. «rbaud; ils sont en petit non bre ; il en est un, de 
1633, qui a appartenu à l'ami de Malherbe, le conseiller au parlement ûupé- 
rier. Celui que je possède est de 1064. 

(1) Cartulaire de VUnivertité de 3fontpellier, i990, 1389 '96 octobre) Bulle de 
Nicolas lY, décrétant l'érection des Ecole- de Droit, <ie >.édecine et des Arts 
de Montpellier en Université (studium générale). 
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blemeot à Tévéque ou à son d^égué (^^ ; et c'était Tévéque 
00 son délégaé qai, après avoir recaeilli I*avis des maîtres, 
devait admettre oa refaser les candidats. Quatorze ans plus 
tard, en 1303, c'est presque dans les mêmes termes que 
Boniface VIII fonde TUniversité d*Âvignon ; la création de 
de cette Université, bien qu'en réalité elle existât avant 
cette date, est, de sa part, un acte de pure grâce (^) ; et 
n'est devant Tévôque d'Avignon on son représentant que 
doivent d'abord paraître les aspirants aux grades, tout 
comme c'est Tévéque d'Avignon qui, de la même façon que 
l'évêque de Maguelone (^^ reçoit les candidats qu'il a jugés 
capables. Dans la bulle d'Alexandre V on ne trouve ni pa- 
reilles obligations imposées aux écoliers de l'Université, ni 
pareil pouvoir conféré à l'archevêque d'Aix ; le nom de 
l'archevêque d'Aix n'est pas même mentionné dans la 
bulle ; et la place qu'occupera ce prélat dans l'Université cons- 
tituée, il ne la devra point au pape ; il sera l'élu de l'Uni- 
versité. D'ailleurs la papauté a pris soin de marquer nette- 
ment par ses actes la différence qu elle établit entre les 
Universités qu'elle a érigées on créées, et celles auxquelles 


(1) Même cartulaire: Biêtoire de VUnivertiU de Montpellier, par k. Germain ; 
Introduction, p, 9, 3, et seq. 

(9) Cartulaire de VUnivereité d'Avignon, publié par le D^r victorien Laval, !'• 
partie, Avignon, 4884. — Kalend. Julii (1303). BuIIa Domini Bonifacii, papse oc- 
tavi, fundationis et erectlonis studii generalis sive IJniversitatls In civitate 
Avenlonts, in qualibet licita Faculiate : « Prœâeniium aucioriiate concedimue^ 
ut in civiiaie prcfata su et habeatur de cetero litlerarum Studium Générale. > 

(S) < Statuenles ut, quotiena .... aliqui fnerint promovendi, presententur 
Aventonensi eptscopo pro tempore existenti, qui, magistris facuUatis, illius, 

in qua examinalio fuerit facienda in eodem siudio présent ibus convocatls 

illos quc*8 ydoneos repèrent, petite secrète roagistrorum eorundem consilio.... 
approbatetadtuittat. > Même bulle. 
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elle s'esl contentée d'accorder des privilèges. Sur les pre- 
naiéres elle exerce et tient à conserver une autorité presque 
absolue; et, soit direclenaent. soit par ses légats ou par 
Tévéque, elle se mêle, pour ainsi parler, à leur vie. afin de 
la régler et de l'ordonner parfois jusque dans ses moin- 
dres détails ; les secondes, au contraire, elle semble en 
oublier l'existence ; elle les laisse suivre librement leur 
fortune ; et ce n'est jamais à elle qu'on en appelle dans les 
cas douteux ou difficiles. Ainsi, dans le siècle qui suit leur 
fondation, les deux grandes Universités du midi de la 
France, celles de Toulouse et de Montpellier, je ne parle 
pas de l'Université d'Avignon , puisqu' Avignon depuis 
1348 appartenait aux papes, reçoivent du Saint-Siège, la 
première ^*\ 18 bulles et 3 brefs; la seconde ^^\ 9 bulles, 
21 mandements et 8 induits; tandis que l'Université d'Aix 
ne peut se prévaloir que d'une seule bulle, la bulle de 
1 409 ^^\ Les comtes de Provence avaient, les premiers, 


(1) Les Btatuts et privilèges des Universités françaisest depuis leur fondation 
jusqu'en 1789 par Marcel Fournier, tome I, Paris, 1890. — Université de Tou- 
louse de 1217 à 1331, inclusivement. 

(2) statuts de l'Université de Montpellier, déjà cités, de 1289 à 1393 inclusi- 
vement. 

(3) Au XVI* siècle, en deux circonstances, on songe à s'adresser au Pape 
dans l'intérêt de l'Université. En 1537, la communauté d'Aix demande que les 
évéques, archevêques et abbés incorporent à l'Université les bénéfices qui 
viendront à vaquer; et, « pour parvenir à ce (veut) en escrire Notre Sainct 
Père le Pape, pour de lui povoir obtenir telle provision que sera néces- 
saire 9 ; et en 1570, dans la délibération du Collège et Université relative à la 
donation faite par la ville d'Âix à l'Université de 600 livres pour deux régences 
es lois et deux en médecine, on lit ce qui suit: « Sauf en tout ce que dessus 
le bon plaisir de notre Sainct Père le Pape et de la majesté du Roi, auquel 
la dicte assemblée a supplié mondit sieur le cardinal leur escrire pour le 
faict de ce que dessus, que leur a accordé. » — Ajoutons que, si l'on en 
croyait un document de 1493, qui se trouve dans les archives d'un notaire 
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institué à Aix un studium générale; le Sainl-Siége leur 
laissait le soin de le faire vivre et prospérer. 

On s*esl demandé si, avant la création de TUniversité, 
aux XIII'' et XIV® siècles, Aix avait, connme on Ta montré 
pour Montpellier ^*\ organisé une sorte de haut enseigne- 
ment ; et. s'appuyant sur un texte ^^^ dont on exagère en- 
core aujourd'hui Timportance, sur une expression ^^^ insérée 
à dessein sans doute, et par une sorte de vanité, dans les 
Statuts, les historiens de la ville d'Aix^^) n'ont pas manqué 


d'AIx, l'Université d'Aix aurait, elle aussi, reçu la fameuse bulle de Jean XXtlI 
« organisant la juridiction des conservateurs apostoliques de l'Université pour 
les causes des membres de l'Université d'Avignon. » A cette date, en effet, 
comme l'indique la pièce justificative n» 4, Guillaume de Konchinol, prieur 
de l'église de Saint-Jean de Jérusalem, délègue à l'Archidiacre de l'église de 
Saint-Sauveur ; et à un chanoine de la même église Pierre Pigonis, ses pouvoirs 
de conservateur des privilèges de l'Université d'Aix ; et. pour qu'ils n'ignorent 
rien de l'étendue et de la nature de ces privilèges, il insère dans sa délégation, 
et littéralement, le texte de la Bulle de Jean XXIII, qui est de U13. Dans le 
texte, que j'ai collationné, on s'est seulement contenté de substituer partout 
le mot Aquensis au mot Avenionenais, 

[i) Cartulaire de l'Université de Montpellier, ïiiiTOÛuciion ÛQ A. Germain, déjà 
citée. 

(3) < Vixdum expierai sep tennium cum acris ingenii spécimen dédit. Et 
monuit parentes ut excoli et exerceri curareot. Nec obstitit aetas quominus, 
a parentum complexu avuisus, Aquas Sextias, insignem doctrmarum studiis 
urbem, mitteretur. « Fr. Macedo, Vita S. Joannie de Matha. Roma 1660.» Saint 
Jean de Matha, fondateur de l'ordre des Trinilalres. naquit à Faucon,.dans la 
vallée de Barcelonnette, en H69. — V. Histoire de l'Université d'Âiœ, par le D' 
Chavernac, premier fascicule, p. 40, Aix, 1889. 

(3) « Item statuimus et ordinamus in observantiam privilegiorum et liber- 
tatum concesaarum per bonœ mémorise Reges Ludovicum 11, nostrœ almœ 
Universitatis restauratorem et Ludovicum III. » » Statuts de l'Université d'AicD, 
imprimés en 1667, p. 39. « Conservatoria studii. 

(4) Histoire de la ville d'Aiœ, capitale de la Provence, contenant tout ce qui 
s'y est passé, etc., par Jean-Scolastique PItton, docteur en médecine, p. 587, 
à Aix, chez Charles David, 1666; et Histoire manuscrite de la ville d^Aiœ, capi- 
tale de la Provence, par Pierre-Joseph de Haitze, un de ses habitants, en 1749, 
1. 1, p. 301 et 302. 
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d*affirmer qu'elle possédait» dès le milieu du XIII* siècle, 
des écoles justement célèbres ; mais ils De nous ont apporté 
pour preuve d*DDe pareille affirmation ni un document ni 
un texte réellement explicite ; et nous avons le droit de 
douter de leur assertion, surtout en présence de faits, dont 
on ne peut récuser rauthenticité. Nous trouvons, dans une 
Histoire de Provence ^^^ qui est encore aujourd'hui estimée, 
des lettres de Charles II, roi de Sicile et comte de Provence, 
suspendant, en 1302, en faveur des étudiants de TUniver- 
sité d*Âvignon, les dispositions de son Edit contre les usu- 
riers (^), et leur permettant de choisir, de concert avec les 
docteurs, un marchand qui leur prête, comme autrefois, 
de l'argent à intérêt ; or on ne nous apprend nulle part 
qu'une mesure de cette nature ait été, à la même époque, 
prise en faveur des écoliers de la ville d'Âix ; et, cependant, 
il est probable que si, en ce temps-là, ils avaient été assez 
nombreux pour former, comme à Avignon, une corpora- 
tion, le comte de Provence ne leur eût point refusé un 
pareil privilège. D'ailleurs l'examen seul des Statuts qui 
nous ont été conservés permet d'affirmer qu'au XIV® siècle 
il n'y avait à Aix ni faculté de médecine ni faculté des arts. 
Ces Statuts, que nous étudions plus loin, s'étendent lon- 
guement et minutieusement sur tout ce qui concerne les 
actes des facultés de droit et de théologie; et nous n'y 


(0 Histoire de la Provence, dédiée aux Etats par Papon de l'Or, de l'Acad. de 
Maiseille, Paris, chez Houttard, 1777. 

(3) « Concedimus .... ut mercator unus, quem ipsi doctores et scholares 
elegeriQt in predicta civitate stt mutiians et in nécessita tuin artlculo suc- 

curens eisdem, coiistitutlonem nostram contra usurarlos. ... relaxantes 

anno Domini 13^3, die 3t octobrls. » Papon, t 111, pièces justificatives XXX. 
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trouvons que deux lignes qui nous puissent renseigner sur 
l'organisation des facultés de médecine et des arts : « On 
a enseignera également la médecine <^\ disent les Statuts, 
« on enseignera également les arts libéraux, comme on 
« Tindiquera ci-dessous plus pu détail ; » or ce détail pro- 
mis n a été nulle part inséré. Au reste, s'il y avait eu à 
Aix un enseignement médical régulièrement constitué, René 
d*AnJou. roi de Sicile et comte de Provence, n'aurait sans 
doute pas, en 1437, autorisé le vicomte de Reillanne^''^ à 
accorder aux praticiens qu'il jugerait capables le droit 
d'exercer dans ses domaines la médecine et la chirurgie ; 
son médecin Pierre Robin ^^K alors qu'Avignon ne faisait 
plus partie du comté de Provence, ne se serait pas fait 
recevoir, en 1448^^), au nombre des agrégés de la Faculté 


(1) < Item legatur medicina. Item legaotur etiam libérales artes, prout 
serioslus infra dicitur. » — Statuts imprimés, p. 40 : « Quœ sclentiœ debeant 
legi in ista Universitate. » 

(2) c Similiter eidem vice comiti et suis predlctis heredibus concedimus 
quod ipsi possint et valeant liberam auctoritatem et licentiam concedere, ad 
libitum volunlatis, quibuscumque phisicis et clrurgixis ac barberiis ydoneis 

uiendi et praticandi artibus pbisice et cirurgie in dictis vice comltatu et 

ejus valle et superinde expediri facere suas litteras opportunas. » Archives dei 
Bouchet-dthBhântf série B, registre II, f» 197. Reillanne est aujourd'hui un chef- 
lieu de canton du département des Basses- Alpes (arrond» de Forcalquier) ; 
on y voit encore les ruines d'un ch&teau. 

(a) Dans les archives civiles du département des Bouches-du-Rhône, série 
B, 1. 1*', on trouve, B. 17 « donation au très célèbre (famosissimo) docteur 
Pierre Robin, médecin du roi, des châteaux de Saint-Marc et Vauvenargues » ; 
on trouve également même série, B. 319, dans l'état des gages et traitements 
des officiers et gens de la maison du Roi de Sicile, tant princes et genlilhom- 
mes, etc. », en 1481, le nom de M* Pierre Robin, médecin, qui reçoit, comme 
le grand maître d'hôtel et la plupart des gentilhommes, cinquante florins 
par mois. 

(4) « Die 19 mensis martii 1448, Johannes Textoris etPetrusRobini, magistri 
in medicine, juraverunt itatata et faerunt aggregati In ditatecnUate gratli. > 
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de médecine de TUoiversité de cette ville; loi-méme, en 
1460, en rappelant, dans son fameax Ëdit, la fondation par 
son père Louis II de l'Université d'Âix, n'aurait pas man- 
qué de mentionner l'enseignement de la médecine, alors qu'il 
énumérait(*^ en les exagérant quelque peu, les autres en- 
seignements; en 1515, ce la Reyne Loyse, mère du Roy, 
régente en France et comté de Provence, » n'aurait pas 
(c commis ^^^ et institué maitre visiteur des drogues et mé- 
a decines simples et composées, qui se foisaient et faire 
« pouvoient au dict pays de Provence, ^ un médecin étran- 
ger à rUniversité ; en 1 542 ^^K ce n'eût pas été aux a m®* 
barbiers et cyrurgiens d'Aix que la « court » du Parlement 
aurait « baillé et délivré » le corps d'un prisonnier, qui 
s'était a estranglé de luy-méme, pour en faire anathomye 
pour le proufBt de la chose publique; » enfin, on aurait 
delà peine à comprendre, avec le serment imposé ^^^ aux 
futurs docteurs et bacheliers en médecine, la délibération 
des docteurs composant le corps de l'Université du 1 3 juin 
1557, où il est dit qu'on admet (^), pour cette fois seule- 


Histoire de la Faculté de Médecine d'Avignon, par le docteur Victor Laval, t* T, 
p. sa et 23, les origines et Vorganisation, Paris, 1889. 

(1) c Procurando studium générale liberalium arlium atque sacre théologie 
et juris utriusque in bac noslra peculiari aquensi civitate. » Edit. déjà cité. 

(3) Commission donnée par la régente à André Âlusard, médecin, à Guillaume 
Lecat et Jean Chayssin, apoticaires d'Aix, d'inspecter et analyser tous les mé- 
dicaments et drogues vendus en Provence. Archives civiles, série B, t.l, B.a5, 
Registre Cycni, f» 370. 

(3) Archives du Parlement. Arrêts à la Barre du Parlement, le 19b* jour de 
décembre 1543, Reg. 19. 

(4) Statuts imprimés, p. 78 et 79. 

(5) « Fuit ordinatum ut a cetero très dumtaxat Domlni doctores medici 
solummodo ex uunc aggregentur, ut, juxta statutum nostrea almœ Uuiverslta- 
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ment, dans la corporation universitaire, trois médecins 
reças docteurs dans des Universités étrangères, afin que, 
conformément aux Statuts, on puisse désormais donner à 
Âix, avec renseignement de la théologie, du droit civil et 
canonique, renseignement de la médecine ^^). 

Pour la faculté des arts les documents nous font quelque 
peu défaut. Sans doute, à Âix, l'Eglise cathédrale et les 
couvents devaient avoir dans leurs écoles, comme Texigeait 
une fois encore le concile tenu à Valladolid en 1322(^^ 
des maîtres de grammaire et des maîtres de logique ; mais 
l'enseignement donné par ces maîtres, dans les couvents 
comme ailleurs, paraît, au XIV® siècle, n'avoir été ni régu- 
lier ni complet, puisque, de 1277 à 1302, dans le groupe 
de couvents dont il faisait partie, le couvent des Frères 


tis, legatur in sacra théologia, jure utroque et medicina. » Statuts imprimés, 
p. 76. 

[i) Dans son Histoire de la ville (PAicc^ p. 590, et dans ses Annale» de la sainte 
Eglise d^Aiw, p. 203, Pitton affirme que « les registres de la ville, année USO, 
apprennent que Pierre de Damiani, archevêque et chancelier de l'Université, 
reçût le serment des professeurs en théologie et es lois » ; s'il y avait eu à 
cette époque des professeurs en médecine et des maîtres es arts, c'est-à-dire 
une faculté de médecine et une faculté des arts, le document sur lequel s'ap- 
puie Pitton, et qui ne nous a pas été conservé, en aurait sûrement fait men- 
tion — Je sais que, dans une délibération de 1510, relative à la réforme de 
certains statuts, figure, parmi les 13 docteurs qui composent l'assemblée de 
l'Université, un docteur en médecine, Franciscus Alhaudi ; et que dans cette 
délibération il est décidé que les médecins agrégés à l'Université seront au 
nombre de ceux qui désormais auront le droit de prendre part à l'élection 
du Recteur ; mais on ne saurait, je crois, affirmer, sur cette simple mention, 
que l'enseignement de la médecine fût, à cette époque, donné dans l'Univer- 
sité d'Âix (Statuts imprimés, p. 70 et 71). 

(2) « Dans ctiaque ville,... il y aura un professeur de grammaire pour ins- 
truire les enfants ; dans les villes plus considérables on établira des magistri 
in logicalibus, qui devront être entretenus par les Eglises environnantes » 
Histoire des Conciles, déjà citée, t. iX, p. 5u6 et sulv. 
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Prôcheors d*Aix ^^^ n'a é(é désigné qo'nne seule fois, en 
1291, pour recevoir les jeunes religieux, qui, après leurs 
trois ans de 8éjour et de probation, entraient au « sludium 
artium vel logice nove, » et puisqu*en 1378 c'était à fUni- 
versilé de Toulouse, à ce qu*il semble, que venaient étudier 
de préférence les écoliers originaires du diocèse d'Âix ^^K qui 
voulaient obtenir le baccalauréat ou la maîtrise és-arts. La Fa- 
culté des arts de Toulouse compte, en effet, cette année-là ^^\ 


(f ) Essai sur Torganisation des études dans l'ordre des Frères Prêcheurs aux 
XIII* et XIV* Siècles (1316-1343).— Première province de Provence. — Pro- 
vince de Toulouse par C. Donais, chanoine honoraire de Montpellier. Taris, 
1884. Appendice IX. Tableau des Lecteurs des deux Provinces Dominicaines, 
la première de Provence et celle de Toulouse. 

(3) Dans le premier Botulus adressé en 4394 (18-S3 octobre) au Pape Be- 
noit XIII, on ne trouve, sur 1S7 artistUf que deux artistes originaires du dio-^ 
cèse d'Aix [StatuU ti Privilèges des Univeraité» françaises, par Marcel Fournier, 
t. II, p. 361 et 363). Reconnaissons toutefois que dans le second Botulus, qui 
porte la même date, figure le nom d'un maître es arts, originaire du diocèse 
d'Aix : ce maître es arts est même au nombre de ceux qui régentent à cette 
époque {ibidem, p. 345). 

(3) Cartulaire de VUniversiti de Toulouse, déjà cité. — Extrait du Botulus 
adressé au Pape Clément VU par l'Université de Toulouse, p. 680 et sulv. — 
Les chifiTlres que j'ai relevés dans ce Botulus (voir également Université de 
Toulouse, n* 5, 10 janvier 1891) prouvent qu'il y a une disproportion numérique 
Invraisemblable entre les Ecoliers aquensis diocœsis et les écoliers des antres 
diocèses ; et il est certain que les mots aquensis diocesis désignent Indifférem* 
ment les diocèses d'Aix et de Dax. Les Ecoliers de ces deux diocèses, qui 
appartenaient à deux nations différentes, celle de Gascogne et celle de Pro- 
vence, ne jugeaient pas utile, à cette époque, en s'inscrlvant sur les 
registres de l'Université, de spécifier, en quelque sorte, leur nationalité, 
attendu que cette nationalité était suffisamment connue de leurs maîtres 
comme de leurs condisciples ; et aiyourd'hul il nous est à peu près Im- 
possible de distinguer les uns des autres les Ecoliers des deux diocèses. 
Je crois, toutefois, qu'on a le droit d'affirmer, comme je le fais, qu'au XIV* 
sièele rUniveraité de Toulouse comptait un certain nombre d'fiooSiera orlgl- 
ntires du diooèaa d'Aix, Inscrits soit comme étudianu à la Faculté des Arts, 
soit comme étuàianU en droit canonlciufr D'attleurs l^UniversIté 4e Toulouse 
était encore flréquentée aux XV4« et X^iU siècles par 4e6 étHdieBtsoriglMlies 


'à 
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1 9 étadiantsdes diocèses d'Âix et de Dax, 8 sont grammai- 
riens, et 11 écoliers ès-arts. De plus, 120 ans plus tard, 
comme nous l'apprend une délibération de la Commune ^^K 
ce sont les consuls d'Aix, qui, aux frais de la Communauté, 
continuent à assurer l'enseignement qu'aurait dû donner 
la Faculté des arts on les Ecoles qui en pouvaient tenir 
lieu ; et, ne Toublions pas, ce n'est qu'au commencement 
du XVII® siècle que cette Faculté vient, par ordre du 
Roi ^^\ prendre dans l'Université la modeste place que lui 
assignent les Facultés supérieures. 

Si, à Aix, avant le XV® siècle, il n'y avait point de maî- 
tres pour la médecine ; si, pour la logique au moins, il n'y en 
avait pas de réguliers, en retour on trouvait sûrement à 
cette époque des maîtres en théologie. A la Commanderie 


de Provence, comme le prouve le curieux document publié en 1890 par M. 
Beaudouin, archiviste du département de la Haute-Garonne, sous le titre sui- 
vant : Les Ecoliers provençaux à VUniversité de Toulouse (4558-1630) ; et comme 
nous l'apprennent deux délibérations des Etats de Provence. l'une de 1569 où 
on lit ce qui suit: « Le grand prouffict et commodité qu'est en tout l'universel 
du dict pays (de Provence) se dresser sous icelluy ung tel collège, là où clias- 
cung pourra mander leurs enfTans, et à beaucoup moindres fraicts et despens 
que de les mander à Parys et Tholouze. » {Archives des Bouches^du-Rhône, sé- 
rie C , Regist. Il, fol 85) ; et l'autre, du 24 février 1583, qui commence ainsi: 
A Monsieur M* Loys Fabre, sieur de Fabrègue, a remonstré aux dits Estât s que 
seront... fort utile et proâctable en tout le pays... de y construire... un collège 
pour l'institution ^de la jeunesse, considère que, mandant les enfants à Paris 
ou à Tholouze, les grands fraicz et despens que se font, outre les inconvéniantz 
et dangiers qu'en peuvent advenir » etc. [Archives des Bouches-du-Rhâne, série C. 
Regist. n* 30, fol. 500. 

(1) Délibération en latin du 17 octobre 1500. Regist. 1., cahier 4., fol. 50. 

(2) « Lequel collège (collège royal de Bourbon} nous avons créé et ordonné, 
créons et ordonnons par ces présentes : 1» « Pour la profession des Lettres 
humaines un principal et quatre régents ; pour la philosophie un logicien et 
un physicien. » Lettres patentes d'Henri IV du mois d'octobre 1603. 
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de S^-Jean d'Âix, établie dès le XH® siècle (*) ; aux convents 
des Dominicains, des Cordeliers oa Frères mioeors, des 
Carmes et des Ânguslins, tous fondés à Aix dans la pre^ 
mière ou la seconde moitié du XIII* siècle ^^\ on devait 
enseigner et on enseignait, en effet, la théologie, puisque, 
pour ériger son Université, Louis II n*eut qu'à annexer, 
comme disent les anciens statuts (^\ aux écoles de droit 
canonique et civil les écoles de théologie de ces quatre cou** 
vents et des religieux de S^-Jean de Jérusalem. Mais les 
Ecoles deTun et l'autre droit, qui formaient presque toute 
l'Université, étaient-elles, aux XIII* et XIV® siècles, soli- 
dement constituées, et leur enseignement était-il alors régu- 
lièrement organisé? En l'absence de documents et de textes 
précis il est permis d'avoir des doutes, au moins en ce qui 
concerne l'enseignement du droit canonique. Nous trou- 
vons, en effet, dans le rouleau de suppliques ^*^ adressé au 
pape Clément VU en 1378 par l'Université de Toulouse, 
3G écoliers en droit canonique, originaires indistinctement 
des diocèses de Dax et d'Âix (aquensis dioccesis), à savoir : 
15 écoliers de première année, 7 de deuxième, 6 de troi- 


(I) Àrmales de la sainte Eglise à*Aiao par Jean-Scholastique Pitton, docteur en 
médecine à LyoD, l<S68, p. 117. 

(3) fôtdem, p. 138 à 139, 140 à 141, 1SI à 153. « La ville d*Âix reçut les Domini- 
cains vers l'année 1218. • « Le couvent des Frères mineurs fut commencé hors 
la ville l'année 1320. » < Le premier couvent (des Carmes) fut bàtl dans la ville 
inférieure 1338 » « Les Hermites de Saint-Augustin furent reçus à Marseille en 
1366, et je pense qu'ils ne tardèrent pas beaucoup de venir dans Aix, si tout 
est qu'ils n'y fussent déjà reçus auparavant. » i 

(3) « Postquam quatuor ordines conventuum aggregati sunt in nostra aima 
Universitate cum Rellglosis sancti Joannls. » Statuts imprimés, p. 60. 

(4) Cartulaire de l'Université de Toulouse, ô^h cité. 
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siéme, 6 de quatrième et 2 de cinquième. Ëq outre, un 
professeur ordinaire en droit canonique appartient au dio- 
cèse d'Aix ou au diocèse de Dax» ainsi qu'un bachelier qui 
commence sa troisième année de lecture, et deux bacheliers 
qui /îsen^ pour la première fois. Si, dans une ville depuis 
longtemps célèbre, coipme Taffirme la bulle d'Alexan- 
dre y ^*\ par le grand nombre de ses clercs, il y avait eu, 
en droit canonique, des lectures suivies et des professeurs 
stables, il est probable que la Faculté de Toulouse, malgré 
la renommée dont elle jouissait alors, eût enlevé aux Ecoles 
d'Aix un moins grand nombre d'étudiants. Toutefois nous 
sommes autorisés à croire qu'à cette même époque il devait 
y avoir à Aix, malgré l'attraction qu'exerçaient les Univer- 
sités italiennes ("^^ un enseignement du droit civil qu'on 
estimait suffisant. En effet, pendant qu'à l'Université de 
Toulouse on compte, comme je l'ai déjà dit, aux leçons de 
droit canonique 36 étudiants des diocèses d'Aix et de Dax 
et à la Faculté des arts 1 9 écoliers des mêmes diocèses, on 
ne trouve pas un seul écolier, bachelier ou docteur es lois 
des diocèses de Dax ou d'Aix ; d'autre part, dans le cartu- 
laire de l'Université de Montpellier, si l'on voit plus d'une 
fois ^3), mentionnés comme étudiants, docteurs ou profes- 


(I) < DWina Bonitas eamdem civitatem... cleri multltudloe..,.. inslgnivlt. » 
Bulle déjà citée. 

(3) Dans la liste des nations ultramontaines qui forment l'une des deux 
universités de Bologne, la Provence occupe le troisième rang ; et, dans un 
document de 1905, relatif à runiverslté de Vicence. un des quatre reeteurs 
est provençal. (De Savigny, Biatoire du Droit romain au Moym^Age, traduction 
Genoux, Paris f 839, t. lU, p. 438 et S33). 

(3) Supplique en cour de Borne, par Guillelmus de Spinassone, doctor de- 
cretorum, actu legens ordinarie«.... monachus monasterli sancti Victoria Mas-^ 
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seurs en droit canoniquo, des moiDes de l*abbaye de S^-Yic- 
tor de Marseille, et la chose oe peut surprendre puisque le 
collège de S^-Benoit de Montpellier (^) appartenait à leur 
ordre, on ne relève, jusqu'au commencement du XIY^ 
siècle, le nom d'aucun écolier du diocèse d'Aix, même dans 
le rouleau de suppliques envoyé à Rome par les étudiants de 
la Faculté de médecine ^^l Enfin, dans les deux rouleaux de 
suppliques, adressés, en 1394, par TUniversité d'Avignon 
au pape Benoit XIII, on ne trouve que quatre écoliers au 
droit civil originaires du diocèse d*Aix ^^^ ; et, de 1430 à 
1 51 3, on ne relève, sur les registres des actes de cette Uni- 
versité, aucun acte de gradué appartenant au même dio- 
cèse ^^^ Il y avait donc, a Aix, avant la fondation de TUni- 
versité, des docteurs és-lois qui réunissaient dans leurs 
écoles privées, peut-être avec Tautorisation du sénéchal, 
quelques étudiants; et Ton pourrait, sans trop de chances 
d'erreur, citer des noms. Quand nous voyons, en 1281 ^^\ 
dans une poursuite intentée par le procureur du fisc contre 


siliensis. [Cartulaire de Montpellier^ p. 4t6) 7 octobre 1347. — Ibidem, p. 578 et 
s. q., année 1378. Rouleau de suppliques en cour de Rome par les membres 
de la Faculté de Droit de Montpellier, 

(1) Voir ibidem, p. 92, Bulle d'Urbain Y, établissant un collège au monastère 
de Saint Benoit de Montpellier. 

(3} Cartulaire de V Université de Montpellier, p. 434, 26 novembre 1362. 

(3) Dans ces deux Rotuli se trouvent encore les noms de deux bacheliers 
en droit canonique et de quatre écoliers en droit canonique, venus du dio- 
cèse d'Aix (Statuts et privilèges des Universités françaises, ouvrage déjà cité, t II, 
n«» 1270 et 127i;. 

(4) Archives départementales de Vaucluse, Actes des gradués de l'Université 
d'Avignon, Reg. A, 1430-1651. 

(5) Archives civiles du département des Bouches-du'Rhâne, série B, tome pre- 
mier, B, 1366. Registre années 1281-1284. 
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deax habitants de Sisteron, le jage-mage d'Âix prendre 
l*avis de Gérard de Verdel, docteur ès-lois, il est permis de 
penser que ce docteur ès-lois devait en partie son autorité 
aux lectures en droit civil qu'il pouvait faire. Sans donner 
au mot « professor (*^ » le sens précis qu'il prend au XVI® 
siècle dans l'Université, on doit également croire que les 
deux professeurs en droit civil, qui, en 1345^^^ furent 
chargés d'examiner certaines réclamations soulevées par la 
communauté d'Arles et l'Hôpital S'- Jean de Jérusalem, 
s'étaient fait connaître à Aix en ouvrant une école ; tout 
comme on est tenté d'af&rmer que, donnant, sous ce rap- 
port, un exemple que devait suivre plus tard un conseiller 
au Parlement, resté célèbre ^^^ dans les annales de l'Univer- 
sité, le juge-mage, Louis Marcheson, professeur de droit 
civiH^), chargé en 1368 d'une enquête sur les usurpations 


(f ) J'incline à penser que le mot profêssor juris civilis, qu'on trouve en Pro- 
vence dans de nombreux actes des XllI* et XIV« siècles, est synonime de 
profes8U8y ainsi défini par du Gange : « Qui magisteriuro adeptus est in scholis 
et docendi facultatem habet. « 

(2) Archives civiles du département des Bouches^du^ Rhône i série B, tome I», B, 
1126. Registre « Lettres de Fouques d'Âgout, lieutenant, et Hugues de Baux, 
sénéchal de Provence et de Forcalquier, donnant commission à Pierre de 
Gava et François de Grassis, chevaliers et professeurs de droit ctvt'I, d'exami- 
ner les réclamations soulevées par la communauté d'Arles, l'Hôpital Saint- 
Jean de Jérusalem et le monastère de Saint-Gésaire, au sujet du nouveau bor- 
nage de l'étang de Valcarès. » 

(3) c L'usage (pour les membres du Parlement) de professer le droit était en- 
core pratiqué du temps de Louis de Gorlolis en 1570. Ge magistrat, après avoir 

rendu les arrêts à l'audience , s'en allait à l'Université, suivi des magistrats 

et du barreau, y expliquer une loi, comme avaient fait avant lui Helchlor Se- 
guiran et noble Jacques de Romey. » — Lettre de Saurin à Decormis, 25 février 
il^i,-' L'Ancien Parlement de Provence, ^ar Charles de Ribbe, 1861.— Voir 
également Cabane, Histoire du Parlement de Provence^ t. 1, p. 381. 

(4) « Enquête sur les usurpations des droits domaniaux, faite par Louis Mar- 
cheson, chevalier, professeur de droit civil, juge-mage, maître rationnai de la 
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des droits domanianx, enseignait an sortir de son tribunal. 
Toutefois ce ne sont là que des présomptions ; et nous ne 
saurions prétendre que l'enseignement du droit fût à Âix, 
en 1331 , confié à trois professeurs, parce que, parmi les 
officiers de la cour du Sénéchal, il s'en trouve, à cette épo- 
que, trois qui portent le titre de a professeurs en droit 
civil ^^\ » 

Avec un enseignement aussi restreint, TUniversité d'Aix 
ne pouvait, malgré les privilèges accordés par la papauté à 
tous ses membres, attirer à ses écoles un grand nombre 
d'étudiants ; et les clercs, avec Tassentiment de leurs supé- 
rieurs, continuaient à fréquenter les Universités voisines. 
Louis II s'émut et s'inquiéta ; de pareilles habitudes ren- 
daient vaine et précaire l'œuvre qu'il avait fondée ; et, pour 
arriver à les modifier, il résolut de faire un solennel appel 
aux archevêques, évéques, abbés et prélats de ses comtés 


Cour Royale, et Guillaume d'Uimet, jurisconsulte, procureur et avocat de la 
Reine dans les comtés de Provence et de Forcalquier, commissaires à ce dé« 
légués. i> Archives civiles du département des BoucAM-<fti-RAdne, série B, tome I«r, 
B 1156. Registre. 

(7) Noms des offlciers de la Cour du sénéchal et indication de leurs titres et 
qualités dans une déclaration de Philippe de Sanguinet, sénéchal de Provence, 
concernant la valeur relative des anciennes et nouvelles monnaies de Pro- 
vence: Domino Gaufredo Berengarii » Domino Jacobo Imberti — Domino 
Francisco de Grassis milite, juris civills professoribus. (Ibidem, même série, 
B, 145. Registre, f* 38 — N'oublions pas, en terminant cette discussion, que le 
célèbre jurisconsulte, Jacobus deBelvisio, (Savigny, t. X, p. 237} nous apprend, 
dans la préface d'un de ses ouvrages, qu'il fut promu au grade de docteur en 
droit dans le palais de Charles 11, à Aix, en 1397, par l'archevêque d'Arles , 
grand chancelier du Roi. Si, à cette époque, Aix avait possédé une < Univer- 
sité de Droit, » Jacobus de Belvisio, qui avait professé comme bachelier à 
l'Université de Bologne, qui, plus tard, professa comme docteur à TUniversitô 
de Naples, n'aurait pas manqué de mealionneri a'eùt-ce été que par un mot, 
lOJDiymlté d'Als* 
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de Provence et de Forcalqaier. La lettre qu'il leur adressa 
de Paris, au mois de décembre 1413, est pour dous ins- 
tructive. On le voit d'abord, afin que ses recommandations 
soient auprès du haut clergé plus efficaces, affirmer que 
c'est le pape ^^) qui, à sa prière, a érigé et créé à Aix 
un studium générale; puis, convaincu, il feint du moins 
de Tétre, que ses fidèles sujets ^^^ sont, comme lui, soucieux 
de tout ce qui peut augmenter la prospérité de leur com- 
mune patrie, il rappelle que les Universités ont apporté aux 
pays qui les possèdent ^^^ avec l'illustration, la puissance et 
la richesse ; et il a soin de revenir, à la fin de sa lettre ^*\ 
sur ces considérations, qui, à ses yeux, sont les plus im- 
portantes, attendu qu'à cette époque on croit communé- 
ment qu'un royaume s*appauvrit, si, comme le font les 
écoliers qui s'en vont séjourner à Montpellier et Toulouse, 
les habitants portent et laissent au dehors leurs espèces 


(1} « Per sanctissitnsB mémorise Dominum Alexandrum Papam Y, In nostra 

ci vitale aquensi studium générale... . erigi, creari procuravimus et obti- 

Duimus fuDdari. » 

(S) c Ad quœ similiter procuranda universos et singulos nostros Ûdeles 
subditos tanquam publicœ commoditati PatrisB nostrœ predictœ obnoxios ex 
débite fore ceoseamus. » 

(3) c Per quorum quldem sludiorum exercitia reglones ipsœ decorantur et 
ditantur, quum plurimum res in els publica et prospéra stabilitur » (Statuts 
imprimés : Fundatio Regiœ Universitatis Aquensis, a Ludovico II, istius Pro> 
vinciœ comité) — Louis lil, dans ses lettres de 1434, déjà citées, tient le même 
langage : « Quorum (il parle des lectures faites régulièrement par les Régents 
dans l'Université) occasione civltas ipsajam plus solito gIoria,fuma opulentia- 
que crescebat et incipiebat abundare. » 

(4) « Per hoc exemplar inducentes exterarum nationum quamplurimarum 
nostra ditabitur et ^tooorabitur PtlHa supradicAa, ûrma vigebit. » 


— 24 — 

monnayées ^*l D'ailleurs, eo ce temps de famioe^^Ut de 
peste (^\ les ëtadiants qui séjourneront à Aix peuvent, écrit 
le Roi, être rassurés ; à Aix Tair est salubre^^^ et les res- 
sources en vivres abondantes ; à Aix, ils n'auront point à re- 
douter les violences et les rixes si fréquentes ailleurs ^^^ ; les 
habitants sont d'humeur affable et paisible ^^^ ; enfln, à Aix, 
on trouve un grand nombre d'habiles docteurs ^^^ non-seu- 
lement en droit divin et humain, mais encore en toutes au- 
tres sciences ; et il n'est point de séjour qui soit plus tran- 
quille et plus propice à l'étude ^^\ C'est pour tous ces motifs 
que Louis II invite les évéques et abbés de Provence à 


(1) Dans les lettres patentes de Louis XIII du 6 février 1631 , portant établis- 
sement des Jésuites dans le collège royal de Bourbon d'Âix, on trouve invo- 
quées les mêmes considérations : < Les meilleures familles de la dite ville 
(d'Âix) et mesme de la Province (ont) esté.... contraintes d'envoyer leurs en- 
fants es villes de Lyon, Tournon, Avignon et Carpentras dont le payt reçoit 

un notable préjudice pour le» grandes eommes de deniers qui se transportent par 
ce tnoym dudit pays. » 

(S) y. Cartulaire de l'Université de Toulouse^ déjà cité, une < bulle de Gré- 
goire IX, du 28 avril 1S33. portant défense d'exporter, en temps de disette, les 
vivres de Toulouse, pour asssurer l'existence des membres de l'Université. » 

(3) < La peste fut si générale, en l'année 1416, que les villes dépeuplées et 
désertes devinrent « spelongues de brutes », suivant les annales manuscrites 
d'Arles ; il mourut le tiers des habitants. » Papon, Histoire de Provence, déjà 
citée, t. in, p, 318. 

[k) « Salubris aer, victus abundantia. »— Statuts imprimés, ibidem « Fundatio 
regiœ Universilatis Aquensis a Ludovico II. » 

(5) V. les Statuts et Privilèges des Universités françaises^ ouvrage déjà cité. 
Université d'Orléans, p. 3, note 1. « Discordia inter cives aurelianenses et 
clericos » ; 1236 ; cartulaire de l'Université de Montpellier, Histoire de VUni- 
versité de Montpellier, p. 40 et 41 . 

(6) « Incolarum grata communie et benigna. > 

(7) < Doctorum divini et humani juris peritorum aliarumque scientiarum 
copia. > 

(6) < ID ead«m ciyitate ad id locus propitiui et quletus. » 


— 86 - 

conseiller à tous ceux, ecclésiastiques on séculiers » qui veu* 
lent s'instruire, d'aller « étudier à rUniversité établie (^^ 
dans la cité d'Âix et non ailleurs. » Toutefois il ne menace 
point, comme le feront bientôt ses successeurs ; les conseils 
qu'il donna ne sont qu'un témoignage de sa bienveillance ; 
et il désire que, pour faire exécuter ce qu'il prescrit, on 
n'use que de « moyens raisonnables et d'aimables exhorta- 
tions (*^. » 

Afin d'assurer, comme dit la lettre royale ^^\ Va accrois- 
sement et la prospérité » de l'Université, Louis II avait 
réclamé l'appui des évéques de la Provence ; il avait égale- 
ment ordonné à son sénéchal et aux officiers de son comté 
de prendre d'énergiques mesures pour défendre et proté- 
ger ^^\ contre toutes voies de fait et vexations, les ecclésias- 
tiques et séculiers qui se rendraient aux écoles d'Âix ; mais, 
au XV® siècle, comme aux siècles précédents ^^\ c'étaient 


(1) < Nos etiam, prsBsentium tenore, bortamur et monemus, sub nostrœ 
majestatis benevolentisB desiderio, ut ad ipsum studium in nostra Aquensi ci- 
vitale prsedicta, et non alibi, propterea studeant se transferre. > 

(2) « Mandantes quatenus ecclesiasticos vires vestrarum Ecclesiarum... 

ex parte nostra diligenter moneatis tam publiée quam aliis viis, modis ra- 

tionabilibus et exbortationibus gratiosis. > 

(3) c Augmentationem fructuosam ac fœlicia desideramus incrementa. > 

(4) « Mandamus insuper SenescaIl8B omnibusque.... officiis comitatuum 

quatenus omnes et singulos, tam ecclesiasticos quam singulares ad id stu- 
dium se transferentes, ab omnibus violentiis, molestiis, oppressionibus, tur- 
bationibus, inquietationibus et injuriis préservent, tueantur et deffendant, 
viriliter ipsos molestatores, inquietatores. injuriatores et oppressores débite 
compescendo. > Statuts imprimés, Fundatto regise Universitatis Aquensis a 
Ludovico 11. 

(5) Cartulaire de l'Université de Montpellier, Histoire de VUniversité de MontpeU 
lier, déjà citée, p. 13 et 14. — CarUilaire de VUniversité d^Avignon^ déjà cité. 
Introduction, p. 22 et 23. 
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la réputation et la science du professeur qui faisaient d'or- 
dinaire la fortune d'une Faculté ; et le Roi laissa à la ville 
le soin d'attirer à Âix des maîtres déjà fameux. La com- 
munauté d'Âix n'hésita point à se charger d'une aussi lourde 
obligation ^^K Pour l'enseignement du droit canonique, elle 
s'adressa au monastère de S^- Victor de Marseille, qui, 
depuis 1368, nous l'avons déjà dit, possédait à Montpellier 
un collège célèbre, on il prenait soin d'envoyer chaque année 
ceux de ses religieux, qui voulaient, près de la Faculté, 
étudier le droit canonique et y prendre leurs grades ; et 
ce fut le Recteur même du Collège de S^-Germain qui vint 
occuper à Aix^^\ en 1413, la chaire de décret ^^^ et y fut 
nommé professeur ordinaire. Pour renseignement du droit 
civil, la ville, à la même époque, paraît avoir fait des offres 
aux professeurs de l'Université d'Avignon ; car, en 1419, 
dans un examen de licence ès-lois^^^, nous trouvons comme 


(1) < Postmodum veroad eTecutionem hujus inodi obtente gratie Univer- 
sités vesira volens procedere DonnuIIos doctores solennes, ad regendum et 
legendum in variis facuUatibus, a diversis regionibus, statutis eis debitis 
stipendiis, ad dictam nostram civilatem traxerit et advocaverit. > — Lettres 
de Louis III déjà citées. 

(2) < Jean de Vitrolles, personnage considérable dans son ordre et docteur 
en Droit, avait été d'abord recteur du collège de Saint-Germain, à Montpellier; 
en 1413, il se démit de sa charge pour occuper une chaire de Droit à TUni- 
verslté d'Aix. ^ — Manuscrits de la bibliothèque de Marseille, Introduction, 
par M. Tabbé Albanès. 

(3) c Dictus Dominus Vice-Rector una cum reyerendo Pâtre et D Domino 
Johanne de Vitroles, decretorum doctore actuque etiam ordinarie legente^ in studio 
prœfato. > Procès-verbal d'un examen de licence des 33, S4, 28 et 29 janvier 
1419. 

(4) c Ad gradum licentie invadere facultate civili in Universiiate studii 
generalis civitalis Aquensis sub reverendis patribus et dominis, dominis 
Ludovico Guiran, actu ordinarie lêgmtem studio prœdicto. > 
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professeur ordinaire en droit civil Louis Guiran, un des 
quinze docteurs (^^ qui composaient en 1406 le conseil de 
l'Université d'Avignon et qui y élaborèrent les statuts 
édictés cette année-là. Louis Guiran ou Guirani remplissait 
même, à celte dernière date^*\ à l'Université d'Avignon, 
les fonctions de lieutenant du Primicier. Nous savons que 
la ville assura à ces professeurs des gages ^^^ qu'elle leur 
payait quartier par quartier ; mais nous n'avons trouvé 
aucun document qui nous en pût faire connaître le chiffre. 
Quand renseignement du droit fut ainsi régulièrement or- 
ganisé, et, autant qu'on le pouvait croire, solidement établi, 
on se préoccupa de dresser des statuts : les écoliers étran- 
gers, en effet, ne pouvaient choisir de préférence l'Univer- 
sité d'Âix que s'ils savaient d'avance à quelles règles de 
conduite et d'études ils devaient être astreints. On ignore 
la date exacte à laquelle on été achevés les statuts ; mais, 
comme dans un passage de ces statuts (^^ on mentionne le 
nom du roi Louis III, qui succéda à Louis II en 1417 ; 
comme, d'autre part, dans le procès-verbal d'un examen 
de licence ès-lois de 1419, nous voyons fidèlement respec- 
tées toutes les dispositions édictées pour cet examen dans 


(1 et a) Statuts de VUniversiti dUvignon, de U06, archives départementales 
de Yaucluse, Beg. D, fol. 6, 7, 8 et 9. < Hic describuntur Domina doctorum 
qui interfueruntet juraverunt... Ludo viens Guirani, locum tenens primiceri i, 
legum (doctor) >, fol. 9, v*. 

(3) < Postmodum vero ad executionem bujus modi obtente gratie Universi- 
tas vestra volens procedere nonnulos doctores solemnes, ad regendum et 
legendum in variis facultattbus, a diversis regionibus, statutis eit dtbiti tsti- 
pendiis, ad dictam nostram civitatem traxerit et advocaverit. > Lettres de 
Louis 111, déjà citées. 

(4) Statuts imprimés, p. 39 « Gonservatoria studil » et p. 69 fin. 
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I6syi6ax statuts, nous sommes amenés à penser qu'ils furent 
très probablement publiés en 1 41 8, l'année même où, sui- 
vant Pitton ^^\ la ville, en vertu d*une délibération, achetait 
a un lieu pour une escbole publique » et y faisait bâtir une 
maison. La ville voulait de cette façon, et les statuts sem- 
blent confirmer le fait ^^\ éviter aux professeurs et aux doc- 
teurs Tennui de louer pour leur école une maison ou une 
portion de maison ; et aux écoliers ^^^ Tobligation de payer, 
comme ils le faisaient ailleurs, le prix de cette location. 

On ne nous a pas conservé les noms de ceux qui furent 
chargés de composer les statuts ^^K Dans les deux manus- 
crits (')que possède la Bibliothèque Méjanes, aussi bien que 


(i) Pitton, Histoire de la ville d'Âxœ, déjà citée, p. 591. 

(2) On ne trouve dans les statuts de rUniversité d'Aix aucun article relatif 
à la location des écoles ; il n'en est pas de même à Montpellier et à Toulouse : 
< Ut autem hospicia, vel scole^ sine dampno dominorum et scolarium, sub mo- 
derata pensione locentur, etc. (Statuts de l'Université de Droit de Montpellier, 
du 30 juillet 1339, art. XXXI. Gartulaire déjà cité) — « SI... repertus fuerit. 
scolcte plures seu hospitia conduxisse. > (Réformation de l'Université de Tou- 
louse, ordonnée par le Pape Jean XXII, 1339, VlII « de Hospitiorum fraudibus 
evi tandis. > Statuts et Privilèges des Universités françaises, déjà cités. 

(3) « La collecte pour le loyer de la salle n'avait sans doute lieu que quand 
les cours se faisaient dans une maison particulière. » Savigny, ouvrage déjà 
cité, tome III, p. 190, § 96. Universités italiennes, Bologne. 

(4) Dans les lettres de Louis III, déjà citées, les statuts sont désignés 
comme suit : « Datroque ordine condecenti super biis qu8B scboslasticos dé- 
cent exercitia. > 

(5) Il n'existe, à notre connaissance, que deux statuts manuscrits de l'an- 
cienne Université d'Aix; ces deux manuscrits se trouvent à la bibliothèque 
Méjanes où ils sont inscrits sous les not i,080 et 1,008 {*). Le manuscrit 1080, 

(*) Voici en quels termes une délibération de l'Université du 13 déc. 1626 
désigne ces deux manuscrits : « A été représenté par M« Calquier, acteur de 
la dite Université, que ny ayant aultre libvre des statuts d'icelle que celuy 
duquel on se sert ordinairement, lequel se pouvant perdre et esgarer, comme 
il a faict aultres fois^ la dicte Université perdrait ce qu'elle a de plus précieux, 
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dans l'édition des statuts de 1667, on ne trouve ni préam- 


don de M. Giraud, ancien inspecteur général des Facultés de Droit, est le plus 
ancien ; récriture est de la seconde moitié du XVI» siècle ; et le premier co- 
piste s'est sûrement arrêté à Tannée 1586. Ces statuts sont pour nous d'une 
réelle importance. D'abord ce sont les seuls qui nous aient conservé la Tor- 
mule entière du serment imposéjusqu'en 1620 au nouveau licencié et au futur 
docteur; on trouve, en effet, dans ces statuts les deux phrases suivantes, 
qui n'ont point pris place dans les statuts imprimés : « Item juro,sl contingat 
me doctorari in meo solemni principio, non expendam, nec alios proposse 
expendere permittam ultra summam in concillo Yiennensi determinatam » 
art. : « Forma juramenti per licentiatum in jure canonico vel civili genibus 
flexis. > — « Nec expendam in hoc meo solemni principio ultra summam in 
concilio Yiennensi determinatam > art. « Forma juramenti praestandi per doc^* 
torem novum. > Ensuite, on constate, en étudiant ce manuscrit, que, dès la fin 
du XVI* siècle, certains usages étaient depuis longtemps tombés en désué- 
tude ; et qu'on ne comprenait pas toujours l'exacte signification de quelques 
prescriptions des anciens statuts. Dans l'un des articles relatifs aux obligations 
qui sont imposées au futur licencié et qui a pour titre : « Quod Baccalaiireus 
in visitatione a puncto generali abstineat, nisi sit dispensatus », il est, en 
effet, de toute évidence que le copiste a été surpris de lire, dans un manuscrit 
plus ancien, sans doute, les mots : « potu generali et aliis pompis ; qu'il s'est 
vainement demandé à quelles réalités répondaient ces expressions qui l'éton- 
naient; et qu'il a été convaincu que ses prédécesseurs avaient, dans ce pa- 
ragraphe, altéré le texte; puis, comme dans la dernière ligne du paragraphe 
précédent, il avait trouvé les mots : « Punctis.., assignandis >, il a, sans se de- 
mander quel sens nouveau il donnait au paragraphe, remplacé le mot potu 
par le mot puncto, et le mot pompù par le mol punctis. Cette erreur qui rend 
inintelligible l'article « Quod Baccalaureus in visitatione, » etc.. a été fidèle- 
ment reproduite dans le manuscrit de 1626, aussi bien que dans les statuts im- 
primés ; et pourtant, si Ton avait pris la peine de faire quelques recherches 
et de comparer, on aurait aussitôt reconnu que cet article avait été presque 
textuellement emprunté {*) à l'article 10 des statuts de l'Université d'Avignon 


oultre que le dict livre est fort rompu, pour ces considérations et pour l'hon- 
neur de la dicte Oniversité, aurait esté trouvé bon le faire transcripre et bien 
rellier, ce qui a esté faict, ainsi que se veoit par le dict libvre qui est icy pré- 
senté à toute la compagnie, laquelle est suppliée et requise vouloir agréer et 
ratiffier la despence qui a esté faicte pour raison dudict libvre, laquelle se monte 
cent livres tout comprins, tant la transcription, reliure, fermoirs d'argent, si- 
gnalières et aultres embellissements. > 


[*) « Ut a potu generali et aliis pompis. > Archives départementales de 
Vaucluse, R. D. 48, fol. 7, vo. 
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bole, comme dans les statuts ^^^ de l'Université de Mont- 


qui a pour titre: « Cum qua societate débet Baccalarius visitare et a qulbus 
débet abstinere. > A Avignon comme à Aii, au XV* siècle, on ne voulait pas 
que le candidat à la licence fût astreint à des dépenses trop considérables; 
que, par une vanité qui se comprend aisément, il se montrât généreux à 
l'excès ; et on précise, on entre dans le détail : Lors des visites qui lui sont 
imposées, on lui défend, suivant l'expression encore en usage dans nos ate- 
liers et nos fabriques, de payer une tournée. Dans ce manuscrit (*] un autre co- 
piste a transcrit les statuts qui ont été édictés entre les années 1588 et 1633; 
mais, même avec cette addition, ces statuts munuscrits sont moins complets 
que les statuts imprimés pour la première fois en 1667. 

Le manuscrit 1,008, legs du D' Baumier. renferme plus de pièces que les 
statuts imprimés, comme le fait remarquer d'abord une note anonyme écrite 
au verso même de la couverture, ensuite une note également anonyme pla- 
cée en marge du dernier article inséré dans les statuts imprimés et qui est 
ainsi libellée : « Fin de l'imprimé in-4<> publié sous ce titre : AlmsB Aquarum 
Sextiarum Univers! ta lis votera et nova staluta, etc., nunc primum {**) typis 
mandata 1676. » Les pièces nouvelles sont au nombre de cinq, et les deux der- 
nières ne se trouvent que dans ce manuscrit 1008 ; ce sont : 4* le serment des 
cbirurgiens et apoticaires pour les villes et bourgs non jurés de cette pro- 
vince, traduits en français ; 2* Les lettres du Roy en forme d'édit, du mois 
d'avril 4679 ; 3* les nouveaux statuts et règlements de la Faculté de Droit ca- 
nonique et civil dans l'Université Royale d'Aix, en exécution de i'édit du 
Roy du mois d'avril 1679, confirmées par arrêt du Conseil d'Etat du 30 may 
1680 ; 4« Règlement de la Faculté de Droit du 17 avril 1683 (en latin) ; s» Déli- 
bération (en latin; de l'Université du 34 août 1683, à l'occasion de la mort de 
la Reine Marie-Thérèse. On trouve encore dans ce manuscrit deux inscrip- 
tions encadrées qui prouvent qu'il est, comme le manuscrit 1080, l'œuvre do 
plusieurs copistes. On lit en effet, au recto de la seconde page, ce qui suit: 
< HsBC scripia sunt, existentibus Cancellario Reverendissimo Dom D. Alphonse 
de Plessis de Richelieu archiepiscopo ; primicerio E. D. Thomas de Ferraporta, 
actore E. D. Antonio Galquier; qusestore £. D. Michaele Camporsin I. V. D. D. 
(Juris utriuque doctoribus) et in suprema curia advocatis clar.^ anno repa- 


(*) J'ai cité ailleurs une autre erreur où est tombé le copiste, en écrivant: 
< liber summarum au lieu de : « liber sententiarum >, art. c De qua materia 
Debeant puncla asslgnare. » Statuts imprimés, p. 63. 

(**) Cette note marginale contient une erreur, attendu que c'est en 1667 que 
les statuts ont été pour la première fols imprimés. 


(I) Voir Cartulaire déjà cité, p. 296 et sq. 
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pellier, ni attestations de notaires et de témoins ^*) désignés 
à cet effet; on n'y trouve pas davantage, comme dans les 
statuts de 1 406 de l'Université d'Avignon ^^\ les listes des 
docteurs qui approuvèrent les statuts et jurèrent de les 
observer. Ces premiers statuts, comme certains exemplaires 
des statuts de TUniversilé d'Orléans ^^^ sont simplement 


ratœsalutis 1631 >; et au verso de la même page on a libellé de même façon 
une inscription de même nature, dont voici les termes : < Hsec statuta com~ 
pacta atque concinnata sunt, existentibus Cancellario Eminentissimo Domino 
D. Hieronymo, mlserlcordia divina tituli sanctissimœ Trinitaiis S. R. E., pres- 
bytère cardioali Grimaldo, aquensi arcbiepiscopo; primiceriu £. D. Claudio 
Columbi ; actore £. D. Paulo de Puget ; quœstore £. D. Gaspard Pasteur, 1. V. 
D. D. et in suprema curia advocatis clarissimis, anno reparatœ saiutis 1660, 
inslitulse Universitati8 254. > 

Outre ces deux statuts manuscrits, la bibliotbèque Méjanes possède quatre 
exemplaires des statuts imprimés ; l'un de ces exemplaires porte In date de 
1676 ; les trois autres la date de 1667 ; sur l'un de ces derniers, inâcnl sous le 
numéro 46,963, on trouve la note manuscrite suivante : « Cet exemplaire fut le 
seul imprimé sur velin, et l'Université en fil présent à M. de Grimatdy, son 
chancelier et archevêque d'Aix à cette époque ; il renferme des pièces qui ne 
se trouvent pas dans le grand in-4« de 1626, très rare, se vend 34 livres. ^ Le titre 
de celte première édition de 1667, dont je possède un exemplaire, est libellé 
comme suit: < ÀlmsB Aquarum-Sextiarum Dniversitatis vetera et nova staïuia, 
constitutiones et consuetudines, nunc primum typis mandat», Rectore et 
Primicio £. E. D. D. Joanne-Paulo de Guerin, régis consiliario et in suprema 
curia Parlamenti procognitore ; actore D. Bonifacio Blacas Reg cons. et Refer; 
quaestoreD. Francisco Estienne. Prsemissa est Regiœ Univeisitatis jucunda 
et concisa historia. Nec non ad calcem adjecta.in prœteritœ pariter et futur» 
dignationis monumenturo, Ephemerisgloriosissimi, quo acceptus est, modi. 
£. D. Rector, invlctum Galiiarum regem, provincise comitem, Ludovicum XIV, 
apud aquas Sextias veneraturus, anno 1660. > — Aquis Sextils, typis Johannis 
BaptistsB et Stephanl Roize, Régis et ejusdem Universitatis regiae typogra- 
phum, 1667. 

(1) Ibidem, p. 836. — Voir également Nouveauœ ttatutt donnés à l'Université 
d^Àvignony par Gilles de Bellamera, 1406 ou 1407. Fin. 

(3) Archives départementales de Vaucluse, Reg. D. 15 f» 9 v* 

(3} Statuts et Priviliges^ etc.. déjà cités. Université d'Orléans. Statuts des 
Scoles d'Orléans. 1307, 30 juin. Notef. 
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précédés de TETangile selon S^-Jean ; et ils se terminent 
par une courte formule d'actions de grâces. Il eût été pour- 
tant intéressant de savoir si l'archevêque ou son représen- 
tant, si le grand sénéchal et le chancelier du Roi, auxquels le 
Recteur ^^^ devait toujours céder le pas dans les cérémonies 
universitaires ; si les syndics de la cité, alors que la ville 
d'Aix payait les gages des professeurs ordinaires ; si les 
chanoines de TEglise métropolitaine ^^\ où se réunissait 
rUniversité pour ses actes les plus importants, avaient pris 
part à Télaboralion des statuts; ou si les docteurs, ainsi 
que semblerait l'indiquer le serment (^^ que devait prêter le 
chancelier nouvellement élu, se chargèrent seuls de la com- 
position des statuts et se réservèrent, du même coup, le 
droit, dont ils usèrent plus d'une fois, de les modifier ou 
de les abroger en partie. Quoi qu'il en soit, et malgré leur 
caractère presque anonyme, Tauthenticité de ces statuts n'a 
jamais été mise en doute par l'Université ; ce sont ces statuts 
que docteurs et professeurs en droit invoquent à l'envie 
dans la longue lutte qui les divise à la fin du XVII® et au 
commencement du XVIII® siècle ; et, jusqu'en 1680 ^*\ ce 


(I) < Item statuimus et ordinamus quod prsedictus dominus Rector.... prsB- 
cedat quoscumque Dominos offlciarios Regios, exceptis excellenti Domino 
magno Senescallo et Domino Gancellario regio. > Statuts imprimés, p. 23. « De 
prœrogativa Domini Bectoris. > 

(3) V. Statuts passim ; et c Traditio et assignatio Gapellœ pro aima Univer- 
sitate studii civilatis aquensis, 7 noy. 1482. > Statuts imprimés, p. 43. 

(3) « Statu ta édita et edenda per Dominos collegil nostrsB almse Universi- 
talis observabo et faciam ab aliis observari, prout in eis continetur.— Forma 
juramenti per Gancellarium noviter creatum prœstandi. » Statuts imprimés, 
p. 19. 

(4) « Cet exemplaire mt avait été confié par les membres des trois Facultés 
au Bedeau qui devait le reprétenter toutes les fois que Von accordait des grades 
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soût leurs articles, qui, pour les examens de la Faculté de 
droit, restent la règle de TUniversité. 

Les statuts de TUniversité d*Âix, ou plutôt ceux de la 
Faculté de droit de TUniversité d*Âix, ne sont point œuvre 
originale ; presque sur chaque matière on trouve des usages 
empruntés tantôt aux statuts de TUniversité de Montpellier, 
tantôt, et plus souvent, à ceux de TUniversité d'Avignon ; 
plusieurs articles sont même textuellement reproduits ; 
mais, malgré ce mélange, ou plutôt à cause de ce mélange 
même, ils ont leur physionomie particulière. Les auteurs 
de ces statuts semblent avoir eu une double préoccupation : 
ils ont voulu attirer à Âix les écoliers de la Provence et 
des régions voisines, en faisant du représentant des éco- 
liers dans rUniversité un personnage considérable, en 
accordant aux écoliers des immunités et des libertés dont 
ils ne jouissaient pas toujours ailleurs, et en autorisant, 
en quelque sorte, leurs amusements d'ordinaire tumul- 
tueux, et leurs jeux souvent grossiers; ils ont tenu, en 
même temps, à ce que, dans le corps de TUniversité, le 
collège des maîtres en théologie ^^^ et des docteurs, comme 
ils l'appellent, eût sa place nettement marquée, à ce qu'il 
vécût de sa vie propre, et à ce qu'il ne demeurât pas abso- 


auœ candidats qui suivent les cours de cette Université ; il est plus complet et ren- 
ferme des pièces qui ne se trouvent pas dans l'édition imprimée en 1667; et 
on en a Inséré dans celte dernière qui n'ont pas été copiées dans le présent ; 
il est donc essentiel de garder l'un et l'autre; le mt est Tunique aussi com- 
plet. > Note manuscrite sur le manuscrit des statuts de 4696, legs du docteur 
Baumier. 

(1) < Teneantur facere cum magistrorum etdoctorum consilio. > Statuts impri- 
més, p. 38, art. < Quis debeat obviare casibus occureotibus in dicta Univer'» 
sitate » 
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lument soamis au Recteur et à ses conseillers . qai devaient 
toujours, à l'exception d*un seul, être choisis parmi les éco- 
liers gradués ou non gradués du a studium générale. » 

Les statuts placent à la tête de l'Université un chancelier 
et désignent comme chancelier Tarchevéque qui occupait 
alors le siège d'Âix ; il est même nommé à vie ; mais, pour 
que le chancelier se considère comme le prolecteur et non 
comme le maître de TUniversité, les statuts lui imposent 
un serment ^^^ auquel ses successeurs seront longtemps 
obligés de se soumettre ; ils portent, de plus, qu'après la 
mort du présent archevêque le chancelier sera élu par une 
assemblée, uniquement composée du Recteur, des maîtres 
en théologie, des docteurs et des licenciés de TUniversité ; 
et que réieclion, si on le juge utile, pourra être annuelle. 
Cette disposition, qui visait à faire du chancelier presque 
Tobligé des maîtres de TUniversité, ne parait pas avoir été 
absolument de pure forme ; et, si en fait, comme ils Font 
été en droit à partir de 1729^^), les archevêques d'Âix 
furent les chanceliers nés de TUniversité, on ne leur reconnut 
pas toujours le droit de choisir eux-mêmes leur lieutenant 
locum tenens, qu'on désignera plus tard sous le nom de pro- 


(0 statuts imprimés, p. 19, art. « Forma jurameDti per Cancellarium noviter 
crealum praestandi: Ego M, almsB Untversitatis studii aquensis Cancellarius, 
jure vobis Dominls de collegio....; — Statuta édita et edenda per DomiDos 
coUegii nostrse aimas Universitatis observabo et faciam ab aliis observari, 
prout in eis continetur > etc. 

(3) Arrêt du Conseil d'Etat du S7 août 1729, rétablissant < le chancelier et le 
vice-chancelier de l'Université dans leurs anciens droits, fonctions et préro- 
gatives > art. !•' «Le sieur archevêque d'Aix et ses su<Kse8seurs à perpétuité 
seront ch€mceli9r» né» de l'Université d'Aix et Jouiront, en conséqu^ce, de 
tout les droits et honneurs attachés à celte dignité. » 
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chancelier ou de vice-chancelier. La situation privilégiée 
faite dans l'Université à larchevéque ne doit point nous 
surprendre ; on sait quelle place prépondérante le Saint- 
Siège avait assurée aux archevêques et évéques dans les 
Universités du Midi : ainsi, en 1 329 (^^ « Jean XXII donne 
pouvoir à Tarchevéque de Toulouse d'appliquer, comme il 
l'entendra, les nouveaux statuts envoyés par le Saint-Siège 
pour la réformation de l'Université ; x> en 1400(^^ c'est 
Tévéque dé Maguelonne, qui, à Montpellier, règle les pré- 
séances'dans les Facultés de droit ; et, quatre-vingts ans plus 
tard ^^\ l'archevêque d'Avignon marque lui-même, dans 
une lettre souvent invoquée, la place qu'occuperont désor- 
mais dans les cérémonies publiques le Primicier et les doc- 
teurs de l'Université. Au contraire, comme nous l'avons 
fait remarquer, dans la bulle d'Alexandre Y aussi bien que 
dans les lettres de Louis II, on oublie jusqu'au nom de 
l'archevêque d'Aix ; et pourtant, dans les choses de l'ensei- 
gnement à cette époque, l'autorité ecclésiastique est toute 
puissante. Si l'on excepte le droit civil et la médecine, les 
clercs sont, en effet, seuls chargés de dispenser l'enseigne- 
ment ; et le roi Louis II, dans le document que nous avons 
plus haut analysé, reconnaît lui-même que son Université 
ne peut se soutenir sans la recommadation et l'appui du 
haut clergé. L'archevêque, mais en qualité de chancelier, 
jouira donc, de par les statuts, de toutes les prérogatives 


(!)£#« Statuts et Privilèges des Universités Françaises ^ ouvrage déjà cité. Uni- 
versité de Toulouse, p« 503. 

(2) Cartulaire de VUniversité de Montpellier, déjà cité, p. 684. 

(3) CarivtUin d$ VVnimèiti d^Avignw^^ déjà cité, p. 480. 
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qui sont ailleurs attribuées aux archevêques et aux évéqnes. 
C'est eu sa présence que se fera Télection du Recteur ; c'est 
lui qui proclamera l'élu ; et c'est en ses mains et à genoux 
que le nouveau Recteur prêtera son serment ; dans les cas 
graves, rien dans l'Université^*^ ne se pourra faire sans 
son assentiment ; et il aura le droit de réunir ^^^ en assem- 
blée les maîtres en théologie et les docteurs. Il restera, il 
est vrai, étrangère tout ce qui concerne l'admission au 
grade de bachelier ; mais, dans les examens de la licence, 
comme dans la cérémonie du doctorat, il tiendra partout la 
première place. Les candidats à la licence en droit, après 
avoir subi l'examen sur les mœurs, viendront le prier hum- 
blement (^^ de leur assigner un jour pour l'indication des 
points qu'ils devront expliquer ; et c'est lui qui présidera à 
l'acte où Ton choisira les textes ; qui examinera les livres, 
où, suivant une forme rigoureusement déterminée, ces 
textes seront tirés, pour ainsi dire, au sort ; et qui dési- 
gnera les docteurs chargés de spécifier les matières sur les- 
quelles portera Texamen. C'est encore lui qui prononcera 
l'admission des licenciés, et recevra le serment qu'ils lui 
prêteront à genoux, comme fait le Recteur. Dans les épreu- 
ves du doctorat il aura mêmes prérogatives. Le jour où le 


(0 < Et si tam arâuum fuerit quod Cancellaril requiratur assensus. » Sta- 
tuts imprimés, p. 30 art. « Quod D. Rector solus nova litigia non incipl faciat 
ab Universitate. » 

(a) < Ad maDdatum Domini Cancellarii convocet Doctores et Magistros > 
Ibid. p. 33, art. « Quid debeat faccre Bideilus Generalis et ad quœ teneatur. > 

(3) Ibid. p. 48, art. : « Quod Baccalaureus sic approbatus prœsentetur Domino 
Cancellario per ejus doctorem prœsentaDtem. > 
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licencié doit subir cette sorte d'examen public ^^^ ne peut 
être arrêté sans l*assentiment du Chancelier ^^^ ; le Chance- 
lier, Texamen terminé, invite le Rectenr et les Doctenrs à 
formuler leur appréciation ; si l'appréciation est favorable, 
il donne Tordre de conférer au candidat les insignes du 
Doctorat ; enfin, il reçoit son serment ^^^ ; et, en retour, le 
nouveau Docteur est dans l'obligation de donner au Chan- 
celier, avec un bonnet de bonne qualité et des gants a d'hon- 
neur (^) », deux florins. Dans l'examen de la licence, les 
droits utiles du Chancelier ne sont que deux écus d'or. 

Après le Chancelier vient le Recteur, qui est le vérita- 
ble chef de l'Université ; mais le Recteur ne sera point, 
comme dans l'Université d'Avignon , un docteur en 
droit, élu, sous le nom de primicier , par le collège 
des docteurs : les auteurs des statuts n'ont point oublié 
que, quarante ans auparavant, et pour la seconde fois (^^ 


(I et 3) Statuts imprimés, p. 55, art. < De examinatls et approbatis in jure 
canonico vel civili, aut alia facultate, volentibus facere suum solemne prin- 
cipium, seu publia eœamtnari in sancta Ecclesia Sancti Salvatoris, seu inibi 
insignia doctoralia recipere, > 

(3) Ibid. p. 58, art. « Forma juramentl prœstandi per doctorem. > Le texte 
porte simplement ces mots : < Ego N.juro vobit Domino Canctllario et Primice- 
rio almse Universitatis quod ero vobis fidelis > etc 

(4) C'est le nom qu'on donne aux boites de dragées, «boites d'honneur», que 
reçoivent à la an du XVI* siècle, à la place de < bonnets >, les officiers de 
l'Université. (Délibération de l'Université du 8 mars 1593). Ajoutons que, dans 
une délibération du 3 mai 1641, il est question de « pères de gans d'honneur > 
distribués aux < quatre visitants. > 

(5) Cartulaire de V Université d^ Avignon, déjà cité, p. 18. < Bulla Domini Urbani 
papse quinti contra satagentes et babere volentes Rectorem, pro conûrma- 
tione Primicerii 45. Ealend. april. 1367. > — p. 34. « Bulla Domini Gregorii, papœ 
undecimi, conOrmatoria Bullœ Domini Urbant papœ quinti, pro Primicerio, 
quod Bit caput Universitatis, contra babere volentes Rectorem > 10 Ealend. 
sept. 1876. 

u 
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les écoliers de l'Université d'Avignon se sont soulevés, 
mais vainement, ponr qae le Recteur fût désormais choisi 
parmi eux ; et Ton veut, sur ce point, donner d'avance 
satisfaction aux écoliers de TUniversité d'Aix. On em- 
prunte donc ses usages ^'^ à TUniversité de Montpellier, 
mais en y renchérissant encore, et en substituant, comme 
nous dirions aujourd'hui, au suffrage restreint le suffrage 
universel. Chaque année, au l^^mai^^), on procédera an 
scrutin secret à Télection du Recteur ; seront électeurs, 
non point, comme à Montpellier, les seuls conseillers de 
rUniversité, mais tous les écoliers sans distinction ; et 
même Ton accorde le droit de suffrage, dans le cas où ils 
en voudraient user, aux maîtres en théologie, aux docteurs 
et aux licenciés. Il y a, toutefois, des conditions d'éligibi- 
lité : le Recteur devra être simple écolier, mais en même 
temps a clerc de première tonsure, » puisqu'il aura, comme 
disent les statuts, à connaître des causes où les clercs peu- 
vent être intéressés ; il devra, de plus, être de bonne vie 
et mœurs et do naissance honorable. Les religieux ne pour- 
ront être choisis comme Recteurs que si les candidats sécu- 
liers font absolument défaut. Le jour où le Recteur doit 
revêtir les insignes de sa charge, et c'est le lundi de la 
Pentecôte, sera un véritable jour de fête publique, annoncé 
solennellement et à toute volée, dés la veille, par les soins 
du bedeau ; et, la veille, six ou huit écoliers à cheval, pré- 


Ci) Cartulaire de l'Université de Montpellier, déjà cité. Statuts de l'Université 
de Droit de Montpellier, art. XX, « de Eiectione Rectoris et Consiliariorum > 
p. 819. 

(fl} Statuts imprimés, p. 90, art. « Forma eligeudi Rectorem. > 
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cédés du bedeau portant la masse, et accompagoés de mo- 
siciens également à cheval, devront aller annoDcer l'élection 
da Recteur à TArcbevéque, à tous les docteurs, aux officiers 
du Roi, aux nobles et aux syndics de la cité. Le Recteur, 
en grande pompe et au bruit des tambourins, se rendra, 
le lundi de la Pentecôte, à I*église S^-Sauveur ; là, pendant 
la grand'messe et après l'Evangile, trois discours seront 
prononcés, le premier par un écolier qui fera l'éloge « de 
Dieu, des sciences et des qualités de l'ancien et du nouveau 
Recteur ; » le second par l'ancien Recteur, lorsqu'il remet- 
tra à son successeur les insignes du Rectorat ; le troisième 
par le nouveau Recteur, lorsqu'il aura reçu ces insignes ; 
et des musiciens, appelés à cet effet, joueront des inter- 
mèdes. Quand le nouveau Recteur aura revêtu le « capuce » 
garni de fourrure devair, qui le distingue des autres mem- 
bres de l'Université, il prêtera serment à genoux entre les 
mains du Chancelier ; et, dans ce serment, il jurera, comme 
le faisait le Recteur ^^^ de l'Université de Montpellier, de ne 
point transporter ailleurs le a studium générale. » Ce ser- 
ment n'était pas une vaine et antique formule : on savait 
qu'à Bologne (^^ et plus d'une fois, les étudiants s'étaient 
en masse retirés de la ville ; et l'on n'ignorait pas que, cent 
ans auparavant ^^^ recteur, docteurs et maîtres de l'Uni- 


(1) statuts de l'Université de Montpellier, art.XXXVI < in primis jurabit rec- 
tor Non transferam studium Monlispessulani > 

(2) Savigny, ouvrage déjà cité, t. III, p. 134. 

(3) Statuts et Privilèges des Universités Françaises^ déjà cités. Université d'Or- 
léans, p la € 1316. S7 ma), contrat passé par les Recteur, Docteurs et Maîtres 
de l'Université d'Orléans avec la ville de Nevers, pour le transfert de l'Unlver* 
elté dam cette ville. > 
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Torsilô d'Orléans avaient passé un contrat avec la commu- 
nauté de Nevers pour le transfert dans cette ville de leur 
Université. Après la cérémonie le Recteur donnera un grand 
diner « aux docteurs, aux maîtres en théologie, à Tasses- 
seur et aux syndics, aux licenciés, à tous les écoliers, ainsi 
qu àceux qu'il voudra inviter ; » et, tandis qu*à TUniver- 
sité d'Avignon (0 on défend au futur bachelier de se faire 
accompagner par des musiciens et par des dames, le Rec- 
teur, dans l'Université d'Aix, est obligé d'offrir, ce même 
jour, une collation aux a dames et femmes honnêtes, » 
qui, après le diner, danseront en son honneur devant le 
Palais. 

Pour qu'il puisse sans trop de peine supporter des dé- 
penses aussi considérables, et ce ne sont pas les seules ^^\ 
le Recteur jouira de plus d'un droit utile : tout étudiant 
nouveau lui paiera deux gros ; tout écolier reçu bachelier 
un florin ; tout bachelier ^^^ reçu licencié deux écus d'or ; et 
tout docteur nouveau, au jour de la cérémonie du doctorat, 
lui donnera un bonnet et des gants de bonne qualité. Quand 


(1) Statuts manuscrits de TUniversité d'Avignon, arch. dép. de Vaucluse, 
Reg. D. 15, fol. 6, verso « in regressu... abstineat... a societate Dominarum et 
mimorum ; art. 3: De Baccalauriando in jure ; quos et cum qua societate et 
visitare et a quibus abstineie débet >. 

(3) Statuts imprimés, p. 36, art. « De missis celebrandis per dictam Univer- 
sitatem. » — « Statuimus et ordinamus quod Dominus Rector in Festo cor- 
poris Christi faciat portari duas faces cum armis suis et Universitatis ad pro- 

cessionem generalem Quod... teneatur offerre quulibet Dominica... Quod 

flat panis benedictus per Dominum Rectorem novum primo. » 

(3) Statuts, p. S4, art, < Quantum débet solvere Baccalaureus licentiatus 
UniverAitati et allia > 


— 41 — 

il voudra à son toar être reça bachelier oa licencié (^\ il 
sera dispensé de payer les droits réservés à la « bourse » 
de rUniversité ; et le bedeau ne pourra exiger de lui que 
la moitiélde son salaire habituel. Le Recteur est même auto- 
risé, mais on l'engage à ne point user de cette préroga- 
tive (^), à prendre sans examen le grade de licencié. 

Ses droits honoriflques ne sont pas d*une importance 
moindre. S'il marche après le Chancelier de TUniversité, il 
a le pas sur tous les officiers du Roi, à Texception du grand 
sénéchal, du chancelier royal ou de son représentant ; et, 
s'il doit, dans les cérémonies universitaires, prendre la 
gauche, il demeure toujours placé sur le même rang que 
ces hauts dignitaires. Il précède naturellement tous les 
membres de TUniversité, maîtres en théologie, docteurs et 
licenciés ; et, dans tous les actes universitaires, il siège 
immédiatement après TArchevéque-Chancelier. C'est lui qui 
tient la matricule, où viennent s'inscrire de leurs propres 
mains, et suivant une formule qui nous a été conservée ^^\ 
les écoliers de l'Université; et c'est en ses mains qu'éco- 
liers nouveaux et bacheliers prêtent le serment que leur 
imposent les statuts. De plus, il préside à l'examen des 


(1) En 4480, le pape Sixte IV accorde au prieur de la corporation de Saint- 
Sébastien, dans l'Université d'Avignon, la gratuité des grades à sa sortie de 
charge; on dirait une imitation, dans un but intéressé, de ce qui était, depuis 
longtemps, établi à l'Université d'Âix en faveur du Recteur. Statuts et Privilèges 
des Universités françaises f déjà cités, t. II, p. 477. — Université d'Avignon. 

(2) statuts imprimés, p. 23, art : a De Domino rectore graduando. » 

(3) statuts imprimés, p. 41, art. « Qualiter debeant se scribere in matricula.> 
— « Ego N. de natione Burgundorum, studens in jure canonico vel civili sub 
tali doctore, juravi servare statuta Universitatis Aquensis et alla prout in eis 
continetur. In quorum testimonium, in prœsentia talls Rectoris, hsec manu 
propria subscripsi. > 
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mœars que doivent subir les candidats à la licence, peut 
assister aux épreuves qui suivent cet examen ; et, au môme 
titre que les docteurs ^^), vote sur l'admission on le refus 
des candidats an doctorat. 

Les pouvoirs du Recteur sont; en apparence, très-éten* 
dus ; mais, en réalité, ils sont assez strictement limités. 
S'il a le droit de convoquer, dans les écoles ou ailleurs, 
pour les affaires qui intéressent TUniversité» maîtres et éco- 
liers ; si tous les membres de TUniversité sont ses justicia- 
bles, ses jugements doivent toujours être conformes aux 
dispositions du droit ; toujours on peut exiger, quand une 
affaire est portée devant lui, qu'il soit assisté d*un docteur ; 
et il n'est pas seul chargé de l'administration de TUniver- 
^Ué. Comme à Montpellier ^^l, en effet, à Âix le Recteur a 
prés de lui un conseil ; et les membres de ce conseil sont 
élus dans la mémo forme, ou à peu près, qu'à Montpel- 
lier : ce sont les anciens conseillers, qui, avec Tancien et 
le nouveau Recteurs, ont seuls le droit d'élire les conseillers 
nouveaux ; et, si, par une sorte de convenance, les docteurs 
et les licenciés sont autorisés à assister à cette élection, tout 
comme les écoliers, ils n'ont point le droit d'y prendre 
part. Â Montpellier, les conseillers, an nombre de douze, 
sont, à l'exception de deux^^\ choisis parmi les Proven- 


(1) Ibidem p. 57, art. « Qaoïnodo Cancellarius de licentia Doctorum comrnit- 
tat uni Doctori ut det infulas doctorales » — « Statuimus et ordinamus quod 
Cancellarius... inlerroget Dominos liectorem et doctores. > 

(2) Statuts de VUniversité de MontpeUier, art. XX c De Electione Rectoris et 
consiliariorum » 

(3) Ibidem : c quorum consiliariorum unusde canonicls Ecclesie Magalonen- 
sis. alius de villa Hontispessulani, alii autem secundum naciones et provincias 
nacionum, prout observatum est hacienus, assumantur. » 


J 
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çanx. les Boarguigoons et les Catalans ; h Aix, TUoiversité 
prétend être de même importance ; sur ses neuf conseillers, 
deux appartiendront à la nation des Bourguignons, deux à 
la nation des Provençaux, deux à celle des Catalans, deux 
à la faculté de théologie, mais pris successivement dans 
chaque école de théologie ^^^ ; enfin le neuvième sera l'un 
des chanoines de Téglise cathédrale d'Âix ^^K On prévoit, 
toutefois, par modestie, le cas où Tune ou l'autre de ces 
trois nations n'aurait pas de représentant. Le Recteur et ses 
conseillers sont autorisés à instituer, au nom de TUniver- 
sité, des syndics, un procureur et un promoteur ou parrain 
des étudiants ^^^ ; ils choisiront également un trésorier chargé 
de la garde des deniers de F Université, et obligé, chaque 
année, deux jours après la Pentecôte, de rendre compte de 
sa gestion avec preuves à Tappui. Le Recteur, aidé de son 
conseil, a encore le droit de parer aux éventualités qui se 
peuvent produire ; mais, si Taffaire présente quelque gra- 
vité, il doit prendre Tavis des maîtres en théologie et des 
docteurs, au besoin même du Chancelier ; en aucun cas, il 


(1) < Item sint duo de Theologiœ facultale... qui eligantur de scholis Theo- 
logorum ; sic quod cuilibet scholœ detur honor successive. » Statuts imprimés, 
p. 26, art. * Forma eligendi consiliarios novoa. > 

(2) Ibidem. « De dictis novem aligendis sit unus canonicus Ecclesiœ cathe- 
dralis aquensis. b Les statuts ajoutent qu'il y aura, outre les neuf conseillers 
réglementaires, deux autres conseillers, à savoir un maître ès-arts pris parmi 
les maîtres ès-écoles de la ville et un gradué en médecine qui ne devra pas 
être docteur ; mais cette disposition additionnelle achève seulement de prou- 
ver qu'il n'y avait alors à Aix ni faculté des arts ni faculté de médecine. 

(3) Statuts imprimés, p. 27, art. < De electione et constituilone syndicorum 
et procuratorum et promotorum. — Forma eligendi thesaurarium. > Dans 
ces deux cas, le conseil est composé des conseillers sortis de charge l'année 
précédente et des conseillers actuellement en exercice. 


1 
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ne saurait commencer un procès aux frais de T Université, 
sans le consentement de son conseil , et parfois sans l'as- 
sentiment du Chancelier et des docteurs. Il est expressément 
chargé, toujours avec ses conseillers, de veiller à ce que les 
nouveaux officiers du tribunal royal, dés leur entrée en 
charge, promettent par serment de respecter les privilèges 
et les libertés de TUniversité ; il devra également, assisté 
de ses conseillers, nommer, d'accord avec les syndics de la 
ville, les << taxateurs ^*\ » chargés de fixer le prix des loge- 
ments destinés aux écoliers ; il prendra d'efficaces mesures 
pour qu'aucune injustice ne soit impunément commise à 
l'égard des membres de l'Université ; enfin, et ce sont là 
ses plus hautes prérogatives, il fixera, trois fois par an ^^), 
d'accord avec ses conseillers, la durée de chaque lecture ou 
leçon, le moment où elle commencera et celui où elle fi- 
nira ; et nul ne pourra dans l'Université, qu'il soit maître 
en théologie, docteur en droit, ou gradué en d'autres 
facultés, lire, occuper même une chaire ordinaire ^^\ sans 
avoir obtenu son autorisation. 

La place que tiendra leur représentant dans l'Université 
doit satisfaire les écoliers, surtout les écoliers delà Faculté 
de droit ; les statuts qui les concernent achèveront de les 


(I) Ibidem p. 28, art. c Quomodo debeant ellgi taxatores domorum.» 

(9) Post festum omnium sanctorum, post carnisprlvium vêtus, post oc- 
tavas Paschae.— Ibidem, p. 27 et 28, art. X « De ordinatione tiorarum et quan- 
tum durare debeant. » 

(3) Ibidem, p. 41, art. « Quod nullus novam catbedram assumet ordina- 
rlam. » 


— 4Ô — 

rassurer. Dès 1 365 ^^\ le dnc d'Ânjoa, lieutenant de Char- 
les y en Languedoc, en confirmant les privilèges de TUni- 
versité de Montpellier, avait pris soin de désigner, pour dé* 
fendre ces privilèges, trois conservateurs ; tout récemment, 
en 1 4 1 3 , par sa fameuse bulle ^^^ connue sous le nom de Bulla 
generalis cotiser vatoriœ, le pape Jean XXIII avait égale- 
ment nommé trois conservateurs, chargés de connaître de 
toutes les causes qui pouvaient intéresser les membres de 
rUniversité d'Avignon ; TUniversilé d*Aix ne devra pas 
offrir moins de garanties. Elle aura donc, elle aussi, sa 
« conservatoire, » en d'autres termes, son tribunal parti- 
culier-, et toutes les causes civiles ou criminelles, où se 
trouveront engagés les écoliers, seront portées devant les 
conservateurs ^^^ que « donnera » le Souverain Ponlife ; on 
ne veut pas qu'un procès oblige les étudiants à abandonner, 


(1) Cartulaire de VUniversUé de Montpellier, déjà cité. p. 476 Exemption 
d'impôts sur les vivres, accordée par Louis, duc d'Anjou, lieutenant de 
Charles V en Languedoc, aux membres de l'Université de médecine. 4365, 
24 janvier. 

(2) Cartulaire de VUniversité d'Avignon, déjà cité. p. 30 Bulla Domini Johan- 
nis, papœ vigesimi tertit, pro conservatoria Cniversitatis Âvenionis, etc., 8 Id. 
septembrisUfS; 

(3) Statuts imprimés, p. S6, art. Conservatoria studii. « Si allqua injuria 
esset eisdem Irrogata per laicum, aut alium cujuscumque status et conditio- 
nis existât, in persona seu bonis, quod dicti inferentes taies injurias possint 
convcniri et puniri per Conservatorem,datum per summos Pontiflces Dominis 
prœdictis et studentibus diotœ Universitatis tam civiliter quam criminaliter. » 
En 4489, un des conservateurs, Guillaume de Puget, prévét de Saint-Sauveur, 
assiste à une assemblée de l'Université (statuts imprimés, p. 70, art. « Quod 
non Ûat aliqua gratia licentiandis de juribus pro licentia debitis). b Les con> 
serVateurs étaient au nombre de trois, comme à Montpellier et à Avignon : 
c'étaient le prévôt de Saint- Sauveur, le prieur du couvent de Saint>Jean de 
Jérusalem à AU et l'offlcial de Marseille (document manuscrit de 1493 déjà 
Cité). 
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ne fût-ce que pour quelques jours, TUniversité. — A ÂTi- 
gnoD, excepté dans les cas d'homicide, de vioi ou d*iD- 
cendie^*), le domicile des écoliers est inviolable; à Aix, 
les étudiants jouiront, sous ce rapport, d*une immunité 
plus grande encore ^^^ ; et ils seront assurés, comme on Test 
à Montpellier et à Avignon ^^\ non-seulement de trouver 
un logement à prix flxé d*avance, mais encore de n'en être 
point dépossédés par d'autres, s'ils le veulent conserver 
plus d une année. A Montpellier les statuts de 1 339 astrei- 
gnent les étudiants à des régies qui semblent faites pour la 
vie religieuse; ils ne peuvent ni danser au dehors (*), nL 
jouer aux dés, ni porter des armes, ni prendre part aux 
divertissements du carnaval ; on va même jusqu'à régler, 


(4) statu la et ordinationes Generalis Studii Àvenionensis facta per reveren- 
dissimum in Chrlsto patrem Dominum Bertrandum, etc. (Archives dép. de Kiati- 
c/tt«0, reg. D, 45-37. « De immuDitate hospiciorum scholarium. b — « Item sta- 
tuimus et etiam ordinamus quod nullus serviens curise Régis sit ausus 

intrare in aiiqua domo scholarium pro aliqua causa, nisi exceptis tribus 

casibus, scilicet propter homicidium, vel defloralionem virginum, vel propter 
ignem, sub psena excommunicationis. » 

(5) Statuts imprimés., p. 35, art. c Quod nullus ofûcialis seu serviens curies 
regiœ sive spiritualis sit ausus intrare domum allcujus Universitatis. » ^- 
« Quod si aliqua mulier esset intra domum seu cameram alicujus incorporati. 
quod dicti officiales, majores sive minores, nec pro ulla causa criminali sive 
civili, non stnt ausi ingredi domum sive cameram dicti incorporati, nisi pré- 
sente Domino Rectore > etc. 

(3) Cartulaire de l'Université de Montpellier, p. 339 et 330, art. : « Quod nullus 
alium supplantet in conductione doraorum. — De taxatione hospiciorum. « 
Statuts de l'Université de droit de Montpellier, 1339. — Statuta et ordinationes 
Generalis Studii Avenionensis (Y. supra), anno Domini 4303; art. 7: a Dehos- 
piciis scolarium retinendis et per alios scolares non conducendis. » 

(4) Cartulaire de l'Université de Montpellier, p. 304 et 305, art. : a Quod nullus 
studens trlpudiat extra domum —quod nullus studens ludat — quod nullus 
studens portet arma — quod insolencise circa carnisprivium non Qant. » 
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comme à Tonloas6(^\ dans ses plus minutieux détails, le 
costume qu'ils doivent porter ; on D*oublie dans les statuts 
ni la façon ni la qualité de Tétoffe. A Aix il n'y aura point 
pour les écoliers de semblables défenses; et, tandis qu'à 
Avignon ^'^\ comme à Montpellier ^^\ du moins à cette épo- 
que, on parait ignorer, pour ne la point proscrire en- 
core ^^^, la coutume du « béjaunage, » les statuts de l'Uni- 
versité d'Aix la reconnaissent hautement et la réglementent. 
Sans doute, il est d'autres Universités où les statuts traitent 
de béjaunage, mais c'est pour le défendre absolument 
comme dans l'Université d'Orléans ^^\ ou, pour le réduire, 
comme dans l'Université d'Angers ^^\ à un simple droit d'en- 


[i] Cartulaire de VUniversUé de Montpellier ^ art. : « De honestate vestium et 
taxatione pannorum ; » et p. 653, statut disciplinaire concernant le costume 
des étudiants et des lecteurs de la Faculté de droit de Montpellier, 31 janvier 
1394 et 2) janvier 1393 Statuts et privilèges des Universités françaises etc. 
déjà cités. — Université de Toulouse, 43U — 45-23 juillet. Grands statuts de 
l'Université des Facultés de droit et de décret « XL et ultimo. » — a De ves- 
tlbus et pannis studentium in studio Tholosano et de precio vestium predic- 
tarum. » 

(2 et 3) Cartulaire de V Université de Montpellier, Histoire de VUniversité de 
Montpellier p. 54. — Cartulaire 4e VUniversité d'Avignon déjà cité, p. 314 . note 4. 

(4} Voir l'étude de M. Valabrègue sur le « liber Promotoris, » Montpellier 
4890, p. 7 et 39. — Voir également le statut de Léonard de Messanet, suppri- 
mant la société des Béjaunes; Statuts et privilèges des Universités françaises, 
t. Il, Université de Montpellier, p, 338. 

(5) Statuts et privilèges, etc., t. I, p. 425; Université d'Orléans, 4367, 4 octobre, 
Règlement de TEvéque d'Orléans portant défense, sous peine d'excommunica- 
tion, de demander quoi que ce soit aux nouveaux écoliers sous le nom de 
Béjaune. 

(6) Ibidem, p. 333, Université d'Angers 4398,20 avril. Statuts réformés de 
l'Université d'Angers dressés par Th. du Marie et J. Bouju (XXVII), g 5, « De 
pecunla sine scandalo a'noviter venientibus exigenda. — Item quod scho- 
lares de novo venientes non teneantur pro jucundo suo adventu aut bejannio 

solvere ultra viginti solidos turonenses inbibimus etiam discursus et 

scandala quœ solita sunt fieri in dicte studio...,'- > 
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trée dans la confrérie des écoliers ; les jeux tumultueax , 
les danses, les jours de congé sont, à celle occasion, for- 
mellement inlerdils. Dans TUniversité d*Âix, aa contraire, 
le béjaanageest une vérilable inslilulion, presque au mémo 
titre que la « conservatoire. » Chaque année, nous Tavons 
dit, le a promoteur » des béjaunes ^*\ c'esl-à-dire celui qui 
est chargé de présenter à la corporation les nouveaux étu- 
diants, est nommé par le Recteur et ses conseillers ; et les 
statuts nous apprennent que le don de joyeuse arrivée varie 
avec la qualilé du béjaune. S'il est noble, le béjaune paie à 
rUniversilé ^^^ 2 florins et 7 gros ; s'il n'est pas noble, il ne 
paie qu*un florin et 7 gros. Ceux qui sont notoirement 
pauvres sont seuls dispensés de toul droit d*entrée. Â cette 
cotisation forcée s'ajoute pour le béjaune l'obligation de 
donner au Recteur et à ceux qui raccompagnent un dîner 
où le vin n*est point mesuré ; et l'humiliation, car c'en est 
parfois une, de subir des épreuves d'un caractère grossier, 
où le nombre des coups de palette ^^^ qu'il peut recevoir de 
ses anciens est rigoureusement déterminé. On invite même 


(1) On s'est plus d'une fois demandé d'où venait ce nom (béjaune) donné 
aujc écoliers nouveaux ; et j'en trouve une explication dans le passage sui- 
vant d'une des trois broctiures imprimées à Aix, en 4622, à l'occasion de la 
vacance d'une chaire de médecine : « Un escholier à ber. jaune, qui n'eût pas 
encore payé la morpbe de son abord en mon académie, ne faillirait pas en ces 
rudiments. > 3« brochure, p. 39. 

(2) Statuts imprimés, p. 34, art. « Quantum debeant solvere volenles facere 
Bejanum » >- Les droits que paient les « Béjaunes > figurent encore dans les 
comptes de M. Audibert, docteur et avocat en la Cour, trésorier du collège 
pour les années 4580 et 4581 — Reg. 10, fol. 483. 

(3) Statuts imprimés, p. 35 . « Quod quUibet det dicto Bejano très ictus aut 
minus, et non ultra. > J'ai traduit « eartago,* à Avignon <patella », par ^palette ;» 
mais j'incline à penser que la palette, en pareil cas, était une véritable poêle 
à frire. 
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à ce spectacle, qui devait se renouveler assez fréqnem- 
ment^^^ les nobles et hoDDêtes dames, parce qu'en leur 
présence, disent les statuts, on tnontrera moins de bruta- 
lité ^^\ — Ce n'est point la seule distraction bruyante que 
les statuts permettent aux écoliers ; les écoliers ont, dans 
certains cas, ce qui n'est pas sans étonner, le droit de faire 
des charivaris. Tout membre de l'Université qui se ma- 
rie (^^ est astreint, d'après la condition de la femme qu'il 
épouse, à payer, pour le service de la messe réservée à 
l'Université, une somme fixe ; et, s'il s'y refuse, fût-il juge- 


(1) Ibidem, p. 34, art. : « De officio promotoris. > — « Statuimus et ordinamus 

quod sit uDus promotor generalis qui promovere habeat studentes 

veDientes de novo ut facere habeant eorum bejanum intra mensem. > 

(d) Le document, qui nous donne les plus curieux renseignements sur la 
coutume du Béjaunage, a été publié par M. Fournier (statuts et privilèges etc. 
Université d'Avignon, no 1343, 1450, t. 11} ; ce sont les statuts de la Cour abba- 
tiale du collège de Saint-Nicolas d'Avignon. Oo y trouve énumérées avec soin 
les obligations parfois humiliantes imposées aux béjaunes, à qui on ne mé- 
nage point les coups de palette (sub pœna duorum ictuum patelle) ; et qui, 
parce qu'ils sont regardés comme infects (infectos et fetidissimos bejannos), 
sont contraints, à la fin de leur béjaunage, de se laver, et non au figuré, de 
leur souillure (bejanni porlare teneantur aquam pro lavatione et purgatlone 
(bejanni) sic transeuntis). Ces statuts avaient été analysés, dès 1869, par Achard 
dans l'annuaire administratif du département de Vaucluse. « Les cbefs de 

plaisir avant 1789 la Bazoche > — On trouve également dans les statuts 

d'une corporation d'étudiants en droit, publiés par M. Marcel Fournier et in- 
sérés ensuite dans \es Statuts et privilèges des Universités françaises^ t. H, 
p. 440, Université d'Avignon^ un statut fixant les droits de réception des Bé- 
jaunes dans la corporation de Salni-Sébastien. On peut enfin comparer le 
« statutum universitatis (Parlsiensis) novum de Bejannis > de 1342. — Cartu- 
laire de l'Université de Paris, 1S91, t. II, p. 523. 

(3) On voit, par cet article, que le célibat n'est point imposé aux membres 
de la corporation universlialre d'Aix ; mais la dispense du célibat, lequel 
était ailleurs d'obligation, (Ttiurot, ouvrage déjà cité p. 30) n'est accordée qu'à 
litre onéreux. 
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mâg6(^^ les écoliers, sous lacoodaite da promoteur, s'as- 
sembleront devant sa maison, en frappant sur des chau- 
drons et sur des poêles ; ils déposeront même devant sa 
porte, et cela chaque jour de fêle, des immondices, afln de 
vaincre par tous moyens l'obstination du récalcitrant ; car, 
disent les statuts, le droit de charivari ^^^ ne saurait com- 
porter d*exception. 


(1) Statuts imprimés, p. 36, ait. < De charavarino Ûendo Dominis studen- 
tibus ducentibus uxorem. » — c Et factum fuit Domioo Jordano Âbrici, judici 
majori ProvinciaB, qui recusabat solvere, cum io talibus nulla sit exceptio 
personarum. » 

(2) Le droit de charivari fut longtemps maintenu dans l'Université. Nous 
trouvons, en effet, dans les registres de l'Université, la délibération suivante, 
(19 novembre 4623} qui, sur cette coutume, nous renseigne plus complète- 
ment encore que les statuts : « Délibération du collège sur le charavarin de 
M* Régis. — Du dix-neufvième jour do novembre mil six cent vingt-trois, le 
collège estant assemblé pour le doctorat de M* Claude Meira, d'Arles, pré- 
sents Monseigneur l'Ârchevesquc, chancelier, etc. (environ 40 docteurs) a 
esté remonstré par te sieur Esmeinard, trésorier, que par statut du collège 
est ordonné que les docteurs d'icelluy venant à se marier doibvent pro jure 
caravary quatre florins d'or au collège, â quoy les refusants seront contraincts 
par les voyes portées par lesdlcts statuts et encore aux dépens qui seront 
faicts d'icellui, sans aulcune exception de personne ; voire mesme ceulx de 
Messieurs les docteurs qui possèdent les premiers rangs ne se sont voleu 
exempter de ceste loi et ont tous, les cas arrivant, volontairement recongnêu? 
le collège, fors et excepté M* Noël Régis, docteur du dicl collège, originaire 
de Pertuis, lequel, ayant esté marié ces jours passés, et requis par le dict 
sieur Trésorier de satisffaire à ses debvoirs envers le collège, se serait rendu 
refusant, disant n'y estre subject, que serait esté cause que le dict sieur Tré~ 
iorier aurait assemblé un bon nombre de docteurs agrégés et avec leur adsistance 
faict et continué^ en la forme de l'estatut^ un charivari devant la porte de la mai- 
son du dict M* Régis, durant trois soirs consécutifs, pour obtenir de luy, par la 
rigueur de l'estatut, ce qu'il n'avait vouleu accorder aux semonces que luy 
avaient esté faictes par le dict sieur Trésorier par les voyes d'honnesteté en 
tel cas requises ; mais le dict Régis, au lieu de se laisser vaincre à tant de 
semonces, se serait rnidi en son refus et voire tout à fait endurci en son 
obstination. Pour raison de quoy le dit sieur Trésorier a requis le collège de 
délibérer s'il doibt insister à l'entrelènement et observation de l'estatut du 
dict collège sur oe BUbjet Le dict M* Régis présent à Tacie a dict n'avoir 
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Si, en qualité de membres d*une corporation privilégiée, 
les écoliers d*Âix ont des libertés qu*on peut leur envier 
ailleurs, ils ont aussi plus d*une obligation. Comme les éco- 
liers de Montpellier^^), ils sont forcés sous peine d'amende, 
d*assister chaque dimanche et chaque fête mobile (^^, non- 
seulement à la messe qu'on célèbre pour eux d'ordinaire 
dans la chapelle de Téglise S^-Sauveur, mais encore au ser- 
mon qui se fait ^^\ au coup de trois heures, dans Tun des 


jamais entendu de s'affranchir de la loy et statut du collège, et qu'il a offert 
comme il offre de payer les quatre florins d'or de l'estatut, mais que le dict 
sieur Trésorier l'a voleu contraindre à de prétendus despens exécutifs, des- 
quels il a très humblement demandé en estre déchargé. — Le collège, ayant 
esgard à la supplication du dit sieur Régis et de son consentement, a délibéré 
qu'il remettra entre les mains du sieur Trésorier du collège deux pistolles 
vaillan quatorze livres douze sols pour le droicl demandé, sur lesquels seront 
pris les frais du charivari, et le surplus sera aulmosné aux pauvres» (reg. iO, 
fo 1104). ^ Dans « le Règlement du sort contenant la forme et la manière de 
procéder à l'élection des officiers de la ville de Marseille, » publié à Marseille 
en I6S4, on trouve a Règlement et ordonnance de police » un article intitulé 
a des Charivaris, » où il est dit que c les capitaines de quartier ne pourront 
exiger à l'avenir des veuves pour le dit prétendu charivari qu'un pour cent 
sur le pied de la condition de leurs dots. » — Dans un projet de réforme des 
statuts, dressé par le Primicîer de 4674, on propose de maintenir, sous le nom 
connu de « Pelotte, » le droit de charivari : c L'ancienne coutume et droit de 
faire payer la Pelotte aux licenciés, docteurs et autres personnes de TUniver- 
sité, dont est fait mention dans l'ancien statut, qui se marient avec des ûiles 
ou qui épousent des veuves, et les moyens de les exiger en cas de refus, 
seront gardés et exécutés conformémonl à l'ancien statut, après néanmoins 
leur avoir fait faire par le bedeau deux différentes comminations de payer 
les dits droits, comme aussi la manière portée par le dit ancien statut. » 

(4) Cartuluire de VUniversiti de Montpellier, p. 303 ; Statut de VUniversité de 
droit de Montpellier, 1. < De missa die dominica celebranda. 

(9) Le jour des fêtes mobiles, la messe est dite à l'église où se prêche le 
sermon, statuts imprimés, p. 35, art. a De mlssis celebrandis per dictam 
Universitatem » 

(3) On prêchait chaque dimanche alternativement au couvent des Frères- 
Prêcheurs et au couvent des Augustlus ; cl, chaque jour de fête, alternative- 
ment au couvent des Frères Mineurs et au couvent des Carmes. Statuts im- 
primés, p. 89, art, : t De sermonlbus flendis ad derum. » 
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quatre couvents agrégés à rUniversité ; et à tour de rôle 
ils offrent le pain béoit. Comme à Montpellier encore (^\ et 
les prescriptions sur ce point sont, à Aix, plus minutieuses, 
si un membre de fUniversité vient à mourir, ils sont obligés 
d'assister en corps à ses obsèques dans un ordre déter- 
miné ; le bedeau est chargé d'annoncer le décès dans les 
écoles ; et, à Tbeure où a lieu Tinbumation, les écoles sont 
fermées. Pour bien montrer qu'un véritable lien de frater- 
nité unit tous les membres de la corporation, on n'y distin- 
guera guère à cette heure le riche du pauvre ; le pauvre 
sera enterré aux frais de l'Université ; et ce sera dans la 
chapelle Sainte-Catherine de l'église S*-Sauveur, s'ils n'ont 
point de tombeaux de famile, que maîtres et écoliers auront 
tous leur sépulture (^^ Enfin, comme à Avignon et à Mont- 
pellier ^^^ chaque année, le 3 mai, on célébrera une messe 
solennelle pour le repos de 1 ame des écoliers défunts ; et 
à cette messe les écoliers seront tenus de déposer une 
offrande, mais à leur dévotion. 
Ce sont là pour l'écolier de légères dépenses, mais il en 


[i) Cartuîaire de V Université de Montpellier y statuts de VUniversité de droit, 
« De funeralibus studentium. > 

(3) Au milieu du pavé de la chapelle Sainte-Catherine on voit encore au- 
jourd'hui une pierre tombale, dont l'efQgie est en majeure partie effacée. 
L'inscription marginale a été lue comme suit : « Tumulum confratrum pro 
sepultura spectabilium ac reverendorum et egregiorum Dominorum Rectorurrif 
magistrorum necnon baccalaureorum et omnium aliorum Dominorum studentium 

universalis ac venerabilis studii Aquensis..,. Ludovicus Ros primicerius A. D. 

MCCCCLXXXIII. » 

(3) Cdrtulaire de VUniversité de Montpellier^ Statuts de VUniversité de droite If, 
« De Missa pro defunctis annls singulis celebranda. > — Statuts sans date de 
l'Université d'Avignon, archives dép. de Vaucluse, R. 45, fol. 5v«, «3. «De 
mUsarum celebratlone pro defunctis venerabilis studii Avenlonensis. » 
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est d*âulres plus considérables, auxquelles, à moins d'ab- 
solue pauvreté, il ne peut se soustraire, c^està savoir celles 
qu*exigent et la place qu*il occupe dans les écoles et rensei- 
gnement qu'il reçoit et les examens qui conduisent aux 
grades ; d'ailleurs, et c'était là une innovation qui ne pouvait 
être mal accueillie, les statuts de l'Université d'Âix énu- 
mèrent, sans en excepter un, tous les droits que, durant le 
cours de ses études, devra acquitter l'étudiant de la « Fa- 
culté des Lois, » afin qu'au jour de l'examen il ne soit pas 
exposé à laisser, faute d'argent ^*\ ses livres en gage. Pour 
le droit de banc dans Técole, il donnera chaque année an 
bedeau ^^^ trois gros ; au docteur, dont il suit l'enseigne- 
ment, il donnera un florin par an, comme à Avignon ^^^ ; 
toutefois, ce qui ne se pratique point à Avignon, l'ensei- 
gnement pour tous est gratuit, dès que le docteur est du 
nombre de ceux qui reçoivent des gages de la ville. L'éco- 
lier veut-il obtenir le grade, on pourrait dire le litre de 
bachelier en droit, il devra, préalablement, remettre entre 
les mains du trésorier de l'Université, trois florins et six 
gros; il n'est fait d'exception que pour l'étudiant qui, 


(1) statuts imprimés, p. 54. art. : « Quaniam débet solvere baccalaureus 
licentiatus Universitati et alits. » — « Aut consignet pignora in manibas unius 
prœdictorum, aut libri sut possiot detlneri in manibus Bidelli pro juribus 
prsedictis. » 

(3) Ibid. p 33, art. « De salarie et collecta Bidelli ; * à Avignon, pour le droit 
de banc, l'écolier paie au bedeau 5 sols, statuts de 1303, 17 « et quinque soli- 
dorum pro Banchis suis. » 

(3) Statuts imprimés p. 67, art. : « De collecta Dominorum doctonim. » — 
Statuta et ordinationes generalis studii Avenionensis, anno Domini 1303, 25 
« ûe salarie Dominorum doctorum. » — « Statuimus. .... quod quilibet scho- 
laris solvat simul in anno doctori suo pro collecta sua unum florenum. » 
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notoirement pauvre, est cependant jugé capable. Désiro-t-il 
aussitôt, en sa qualité de bachelier, faire des a lectures, » 
le bedeau, au commencement de chaque année, lui récla- 
mera pour sa collecte six gros au moins. Est-il, pins tard, 
ddmJsàla licence és-lois, il verse, avant qu'on lui délivre 
ses lettres de licence, d'abord au trésorier de TUniversilé ^ 
un ducat de Florence pour le grade et six gros pour la 
messe qui précède tout examen, puis au trésorier du collège 
des docteurs ^*^ neuf écus d*or et trois florins dont la dis- 
tribution est avec soin réglée, ensuite au bedeau général 
trois florins pour sa peine. S'il demande, enfin, à recevoir 
les insignes du doctorat après examen public, il est astreint, 
tant en espèces et en présents qu'en repas et en réjouissances 
de toutes sortes, à des frais si élevés qu'on n'ose d'avance en 
fixer le chiffre, et qu'on se contente de lui faire prêter le ser- 
ment habituel : il jure de no point dépenser, dans celle 
cérémonie du doctorat (^^ au-delà la somme fixée par le 
concile de Vienne. La licence et le doctorat en droit ne peu- 
vent, comme le baccalauréat, être en certains cas conférés 
gratuitement ^^K 


(1) Tout docteur q\Â assiste à Texamen reçoit un écu d'or ; et le nombre 
des docteurs examinateurs doit être de trois au moins ; statuts imprimés 
p. 51, art. : a Quoi dociores debeant esse in examinatione vel approbatione. » 
L'ôcu d'or valait, en 1413, 2a-sois et 6 deniers tournois ; te florin, & la même 
époque, valait tS sols tournois (Saint Vincens. — Monnaies des comtes de Pro- 
vence 1770). — Voir plus loin la note relative au ducat de Florence. 

(9) < Nec expendam in meo solemni principio ultra sumroam in conc.lio 
Viennensi determinatam. >—> Bibliothèque Méjanes, manuscrit 1080, extrait 
du titre < Forma juramenti prsestandi per doctorem novum. » 

(3) statuts imprimés p. 70, art. : a Quod non flal aliqua gralia licentlandis 
de juribus pro licentia debitis » il avril1489. — A Montpellier, la collation 
des grades était, en principe, gratuite dans ^Université de droit. Carinlaire 
de l'Université de Montpellier, Histoire de l'Université, p. 45. 
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II est une dernière particalarité qu'il convient de signa- 
ler; elle prouve que TUniversilé d'Aix, désireuse avant 
tout d*altirer à elle les écoliers, n*hésita point à flatter, 
jusqu'à l'excès peut-être pour l'époque, ce goût de l'égalité, 
de tout temps cher à la jeunesse des écoles. A Montpellier 
les étudiants de famille noble prennent place dans les céré- 
monies (^) avant les licenciés ; à Avignon les statuts de 1 425 
leur consacrent un article (^); àAix, au contraire, dans Té- 
numération qu'on fait souvent des membres de l'Univer- 
sité, ils ne sont pas même mentionnés ; et, si dans la cha- 
pelle de l'Université on leur réserve des bancs (^) comme 
au Recteur et aux conseillers ; s'il est vraisemblable qu'ils 
occupent dans les écoles, mais en payant un prix plus 
élevé (^^ des places réservées, on peut affirmer qu'on ne se 
souvient d'ordinaire de leur condition que lorsqu'ils ont à 
acquitter certains droits (') qu'indiquent les statuts, ou lors- 
qu'on les autorise à faire dans l'Université, aux jours des 
examens, des dépenses ^^^ interdites aux autres écoliers. 


(1) ibidem, p. 36. 

[%) Art. 10 : <! De incossu nobllium • statuta etc. 4425, arch. dép. de Yaucluse, 
R. D. 15, foI.3a. 

(3) Statuts imprimés p. 30, «Slatuimus et ordinamus quod Dominus Hector 

studii, tbesaurarius et consiliarli sedeant in 8camDis....w capellas, et pro- 

bâti sive nobilis, et nullus allius ; » art. < De missis celebrandis per dictam 
Unlversitatem. > 

(4) Ibidem, p. 33, art. : < De salarie et collecta Bideili. » — « A notabtlibut 
viris, qui sedebunt extra fracbissias^ quos non decet esse pares cum mino- 
ribus, gross. 6. > 

(5) Ibidem, p. 39, art. : c Quantum Universitas débet babere. » « < Si sit 
nobilis, solvat uoum florenum. » 

(6) Ibid., p. 49, art. : « Quod baccalaureus in visitatione a potu generaii 
abstineat, nisi sit diapensaluSé > — « Nisi ex causa per Cancellarlum foret dis- 
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Les auteurs des slaluts, maîtres et docteurs, avaient 
pris soin, nous le voyous, d assurer aux écoliers, dans leur 
Université naissante, une indépendance et des immunités 
dont ils ne jouissaient pas toujours dans les Universités 
voisines ; mais ils entendaient bien ne point demeurer étran- 
gers à la direction de la corporation, et surtout ne point 
devenir les subordonnés ou les obligés de leurs élèves. Ils 
se sont presque réservé, on s'en souvient, le droit de 
choisir le Chancelier ; ils prennent part, s*ils le veulent, à 
l'élection du Recteur ; dans les affaires de quelque impor- 
tance le Recteur est obligé de demander leur avis ; c'est 
un docteur régent, qui, dans les cas litigieux, est l'asses- 
seur désigné du Recteur ; et, lorsque le Recteur prête ser- 
ment entre le mains du Chancelier, il jure de se montrer 
fidèle et obéissant à l'égard du a collège des maîtres de 
l'Université. » Au sujet des droits de nature diverse que 
l'écolier est dans l'obligation d'acquitter, lorsqu'il veut 
prendre ses grades, ils savent par expérience qu'il peut 
s'élever entres maîtres et élèves des contestations toujours 
fâcheuses ; aussi, pour éviter ces contestations et pour bien 
montrer qu'ils forment dans l'Université un corps séparé, 
prennent-ils soin d'avoir leur trésorier particulier ^*^ entre 
les mains duquel le futur licencié devra verser, au jour de 


pensatum, aut esset nobilis vel Dobilem^ statum leneret. » — il convient tou- 
tefois de rappeler que, dans l'énumération des membres de l'Université qui 
assistent, en U19, à une collation de licence (v. pièces justiûcatives n» I), les 
nobles sont plctcés avant les bacheliers. 

(4} Statuts imprimés p. 55. art. . < Quod Dominus Cancellarius et Bector et 
Domini doctores possint facere thesaurarium qui jura ipsorum exigat, et sit 
doctor aggregatus. » 
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l*exâmen, la somme prescrito par les statuts. Od fait plus ; 
on emprunte presque textuellement à TUniversilé d'Avi- 
gnon, où le Recleur n'est pas un écolier, mais un doc- 
teur en Tun ou l'autre droit, l'article 12 des statuts de 
1406, lequel énumére les peines auxquelles s'expose tout 
étudiant, qui, en paroles ou en actes, se montre irres- 
pectueux à l'égard d'un docteur ; et la punition devra, 
disent les statuts, être à la fois efficace et exemplaire ^^^ 
Enfin, et cet article les fait en réalité les maîtres incontestés 
de l'Université, les docteurs se réservent expressément le 
droit d'interpréter les statuts qu'ils viennent d'édicter, de les 
modifier à l'occasion et même d'en dresser de nouveaux. 
Toutefois les statuts ne dispensent point les docteurs des 
obligations qui leur sont imposées dans toutes les Univer- 
sités ; il leur est défendu d*attirer par des conseils, par des 
prières, ou en leur prêtant de l'argent ^^^ les étudiants 
dans leur école ; il leur est également interdit d'amener, 
par des moyens détournés, un bachelier à les choisir pour 
parrains, quand il vent obtenir le grade de licencié, attendu 
que les docteurs régents ont, sous ce rapport, un privilège ^^^ 


(1) Ibid, p. 30, art. : c Quod nuUus irroget injuriam alicui magistro seu doc- 
tort. > « « Taliter puniatur quod ceteris cedat in exemplum ot céleri in 
similibus arceantur. » 

(2) ibid.. p. 43, art. : « Quod nullus roget aliquera j«cbolarem ut Ipsum 
audiat. > — Cf. Cartulaire de VUniveraité de Montpellier, p. 331, XXX 11 I 

< Quod nuilus alteri subtrahat scolares. » — Statula Studii Avenionensis, 

1303. 20 : « De mutuo et precibus non faciendis scholaribus. > — Savigny, 
ouvrage déjà cité, tome III, p. 188, 95. 

(3} statuts imprimés, p 54, art. : « Quantum débet solvere baccalaureus 
licentiatus Universltati et aliis. » Si aliquis doctor non legens aggregatus, la~ 
men prœsentans aliquem baccalaureum ad habendum gradum licentiœ, quod 
doctorlegensteneaturbabere, ultra jus suum superdictum, cum supporte! 
onera studii continue, a baccalaureo licentiando unam libram specterutn, 
confectionuro, et unum inlortilium duarum librarum » 
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qai âugmeote leur salaire ; et, pour que les liens d'affection 
mutuelle, qui doivent unir tous les membres de TUniver- 
site, ne viennent point à se rompre, les docteurs ne peuvent 
entrer dans un procès intenté à l'Université ^^^ ou à un 
membre de TUniversité ; ils ne peuvent même pas, à moins 
d'autorisation spéciale, assister, de leur parole ou de leur 
conseiU'^ un étranger qui plaide contre un membre de la 
corporation. 

Après avoir organisé TUniversité et déterminé les droits 
et les devoirs des maîtres comme des écoliers, les auteurs 
des statuts s'occupent de renseignement et des examens ; 
mais sur renseignement ils se montrent trop brefs et trop 
sobres d'indications. Les statuts des Universités de Tou- 
louse, de Montpellier et d'Avignon contiennent (^^ comme 
on s'en peut convaincre, de véritables programmes pour 
les études en droit canonique et civil ; on y voit comment 


(f) Ibidem, p. 3f , art. : < Quod nullus de Uniyersitate advocet seu procurct 
contra Uoiversitatem et studentes. » 

(2] Ibidem, p 31, art. : « Quod nullus de Universitate advocet pro extraneo 
seu procuret contra alium de Universitate. » — Dans un projet de réforme 
des statuts élaboré, sur l'invitation de l'Archevêque Chancelier, par M. Félix, 
primicier, et autres docteurs en l'année 1674, on trouve ce qui suit : c Aucuns 
docteurs, professeurs et autres quelconques agrégés ou incorporés en cette 
Université ayant procès avec elle, et avocats qui postuleront contre, en 
quelques tribunaux que ce soit, n'auront entrée ni séance dans le collège et 
seront ipso facto privés de tous les droits et émoluments qui pourraient leur 
compter. » 

(3) Cartuïaire de VUniversiié de Montpellier, Statuts de l'Université de droit de 
Montpellier, 20 juillet 1339, X < De ordinatione lecture et primo circa jus 
canonicum. Xi, De ordinatione lecture ctrca jus ciwWe, > ^ Les Statuts et 
privilèges des Universités françaises, ouvrage déjà cité, t. I: Université de 
Toulouse, p 458 (1380-1390) ; Règlement et programme pour les études de droit à 
VUniversiié de Toulouse,— t. U : Université d'Avignon, p. 529, § 14, « De libris 
legendis, » 29 avril 1503. Ré formation des itatuts de l'Université d'Avignon, pSiT 
GAleot de Roure. 
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est distribué renseignement, et on connaît le noml)re et la 
nature des cours qui y sont, chaque année, professés; on 
se garde bien, à Âix, d'entrer dans d'aHSsi minutieux dé- 
tails: l'Université d'Aix, plus pauvre encore en docteurs 
que ne Télait en 1425 l'Université d'Avignon, où deux 
chaires ordinaires ^^^ étaient à cette époque sans docteur, 
aurait risqué de ne point remplir le programme qu'elle se 
serait tracé ; et les écoliers, pour qui renseignement n*était 
pas toujours gratuit, n'auraient pas manqué d'élever de 
violentes réclamati€ns. On n'indique même pas, comme 
dans les statuts de l'Université d'Avignon, la durée des 
divers enseignements ; on se contente d'emprunter à ces 
mêmes statuts, textuellement il est vrai, les diaposHioiïs 
relatives tant aux o repetitiones^^^ » ou explications détaillées 
d'un texte qu'aux « disputationes ^^^ » ou argumeotations. 
En retour, on n'oublie point les détails de la cérémonie qui 
devra précéder l'ouverture des cours. L'année scolaire 
commencera à la S*-Luc ; ce jour-là, en l'église S*-Sau- 
veur, on fera, dans un sermon (*^ l'éloge des sciences; et, 
après le sermon, le bedeau annoncera les lectures ou leçons 
des maîtres en théologie, des docteurs, des licenciés et des 


(1) statuts de U25 déjà cités, 7 « Dusb 8cbolas ordinariaB, in quibus per Do- 
minos doctores de prœseDti non le^itur, dabuntur pro média taxa legece. » 

(2) Statuts imprimés, p. 42, art. : « De répétition Ibus flendis «t ques- 
tionibus dispu tandis per doctores.»— Statula Studii Avenionensis, 4303, 
art. 10, < De repeti tionibus faciendis per dootores ordinarie legentes. » 

(3) Statuts imprimés, p. 43, art. : « De ordine servando in positione quœs- 
tionum. » — Statuta Studii Avenionensis, 1303, art. 11, « De quœstionibus dis- 
putandis per doctores. » V. Savigny, t. lll, ouvrage déjà cité. lTniver$ité de 
Bologne^ p. 197 et 198. 

(4) statuts imprimés, p. 42, art. : « De modo incipiendi sludium. » — En 
1539, c'est encore un écolier qui prononce ce discours, et est, pour sa peinee 


— 60 — 

bacheliers. Le lendemain, dans la même église et dans la cha* 
pelle de S^-Catherine^*) qui appartient à TUniversité, aura 
lieu la messe du S^-Esprit, à laquelle devront assister tous 
les membres de la corporation ; et, immédiatement après 
la messe, commenceront toutes les lectures. Quand pour les 
diverses lectures les bacheliers eux-mêmes feront défaut, le 
Recteur et ses conseillers pourront choisir et déléguer un 
écolier (^^ jugé par eux capable. Toutefois ce suppléant ne 
sera pas autorisé, comme les gradués, à donner aux éco- 
liers des explications écrites ^^), qu*il s'exposerait à ne pas 
comprendre lui-même; il ne le pourra faire qu'avec une 
permission spéciale du Recteur et des docteurs « lisant » 
dans rUniversité. Les statuts ne nous renseignent ni sur la 


immatriculé gratis : «Quod Dominus Petrus Simonati, qui recitavit orationem 
coram collegio in die sanctl Luce, supplicat qualbenus fjlaceal Universitati 
quod matriculetur seu incorporetur in Universitatem gratis, pro laboribus 

per ipsum sumptis , . 

ordinaveruDt quod dictus Petrus Simonati matriculetur gratis propter labores, 
per eum sumptos in recilalione orationis jam dicte, ui promittetur. > (Gesta 
per collegium Aqueuse de anno a Natlvitate Domini, 1540 et die primo januarli). 
— Regist. A. f* 7 V*. — Au XVIl* siècle, le discours de rentrée n'est plus faH 
par un écolier, mais par un professeur. ~- V. Statuta consullissimœ jurium 
Facultatis regisB Academise Aquensis^I. «Professores omnes, quotannSs, 
pervigilio ipso Divi Joannis Baptistœ, conveniant in scholam juris ibique dési- 
gnent quis eorum, proximis Lucalibus, ad solennem Scholœ aperturam, oro- 
turus sit » — .Registre du Parlement, 30 juin 1666. 

(I) La chapelle de l'Université s'appelait simplement cbapel^e (de lestiuli), 
comme le prouve le testament fait en 1500 par te chanoine Pierre Pigonis 
mentionné plus haut, p. f 83 (a* Ant. Boiriii; — Aix. 

(S) Rapprocher de cette coutume la bulle du pape Alexandre VI au primicier 
de l'Université d'Avignon du 18 juin U98, par laquelle il autorise les docteurs 
à se faire remplacer pour leur lecture par des bacheliers, s'ils ne trouvent 
pas de docteurs et de licenciés. — Statuts et privilèges des Universités fran- 
çaises^ t. II, p. 508. 

(3) statuts imprimés, p. 69, art. : < Quod nuUus, nisi sit doclor aut licen- 
tiatufl, det aliquid scholaribus in scriptis. » 
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durée des lectures ni sur Theure à laquelle elles avaient 
lieu ; nous savons senlenoent, par un document de 1 484 ^*^ 
que les lectures se faisaient le ntatin comme dans toutes les 
Universités et qu'il y en avait deux ; il y en avait également 
deux dans l'après-midi, toujours annoncées par la cloche 
de Téglise S^-Sauveur, puisque Texamen des] mœurs, que 
devait subir tout candidat à la licence, ne pouvait se faire, 
d'après les statuts ^*^ qu'à trois heures de l'après-midi, 
alors.que les docteurs venaient de descendre de leurs chaires. 
Nous ne savons pas davantage à quelle époque se fermaient 
les écoles ; mais il est probable que maîtres et écoliers 
devaient, comme à Avignon et à Montpellier (^\ entrer en 
vacances le 8 septembre. Ces vacances nous paraîtront, 
peut-être, courtes ; mais les fêtes de l'Eglise assuraient, 
dans le cours de l'année ^^), d'assez nombreux loisirs aux 
écoliers ; malheureusement on ne nous a point conservé, 
comme on l'a fait ailleurs ^^^ le calendrier de l'Université 


(4) Ibid. p. 15 : « Quod campana pulsetur horis lectursB raciendœ, 8ciHcet 
quatuor in die, videlicet bis de mane el bis de vespere. » — Traditio et assl- 
gnatio Capellœ pro aima Universitale Studii civitatis Aquensis. 

(3) statuts imprimés, p. 46, art. : < Quod rector prœsentalum ad examen 
morum admittat, si silsi videatur. > 

(3) Calendrier de VUnivertiti d'Avignon , Statut» et privilège* des anciennes 
Universités françaises^ t. il, p. 311. — Cartulaire de l'Université de Montpellier y 
Histoire de VUniversité de Montpellier , p. 41. 

(4) Cartulaire de l'Université de Montpellier, p. 311, XiV « De feslivilalibus in 
studio celebrandis. » 

(5) Voir dans les Statuts et privilèges des Universités françaises, t 1 et II, les 
calendriers des Universités d'Orléans, d'Angers, de Toulouse, de Montpellier 
et d'Avignon, et celui de l'Université de Paris dans le cartulaire de l'Univer- 
sité de Paris, t. II. — Les statuts imprimés, p. 39, art. : < Quod quando corpus 
sepeilatur studium vacat, > nous apprennent qu'on ne doit pas faire de lec- 
ture aux anniversaires du Pape, des rois ou reines, de leurs enfants, ainsi qu'à 
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d'Aix ; et nous le devons regreller ; car, dans ce calendrier, 
nous aurions sûrement trouvé plus d'un détail intéressant 
et instructif. 

Si insuffisants pour ce qui est l'objet propre* de l'ensei- 
gnement, les statuts de l'Université d'Aix s'étendent plus 
longuement que ceux de Montpellier sur tout ce qui a trait 
à la forme et au cérémonial des examens. La réglemen- 
tation déjà si minutieuse de l'Université d'Avignon n'a point 
ici paru assez complète ; on est entré, à Aix, plus avant 
dans le détail. Toutefois, et cet oubli n'est point particulier 
à l'Université d'Aix ^*^ on a omis 'de nous faire connaître 
quelles conditions d'âge et d'études devait remplir l'étu- 
diant qui voulait se faire immatriculer à la Faculté de droit ; 
il est seulement vraisemblable qu'il devait, comme ail- 
leurs ^*\ fournir la preuve qu'il avait étudié la grammaire 
et la logique, et qu'il savait parler correctement en latin. 

Le baccalauréat en droit canonique et civil est le pre- 
mier grade ou titre que l'on confère à la Faculté de droit 
<l'Aix, comme dans toutes les Universités de ce temps-là. 
Le candidat à l'un de ces deux baccalauréats n'aura point 
d'examen à subir ; mais il devra, pour obtenir le grade, 
remplir certaines conditions qu'on a pris soin d'énumérer. 
D'abord il prouvera, sauf le cas de dispense, qu'il est de 


ceux des sénéchaux récemment décédés ; et, dans la formule du serment 
Imposé au Recteur, on trouve ce qui suit : « Vacationes ullra in his statutis 
contentas evitabo, » p. 22 des statuts. 

(1) On ne trouve ce renseignement ni dans les Statuts de l'Université de 
Montpellier, ni dans ceux de VUniversité d'Avignon. 

(2) Tliurol, ouvrage déjà cité, p. 170 et 171. 
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DâissâDce légitime; de plas, comme à AvigDOD ^^^ il aura 
à justifier, par témoins ou par serment, soit de cinq années 
d'éludés, soit de quatre années, s*il est déjà gradué dans 
une autre Faculté ; et les livres ordinaires (^\ qui seront sa 
propriété et qu'il présentera, devront être sans lacune. 
Enfin, comme à Montpellier ^^\ il sera dans l'obligation, à 
moins que le Recteur n'en ait autrement décidé, de faire 
dans l'Université une véritable leçon publique. Il ne se ren- 
dra pjas à l'Université en aussi grande pompe que l'écolier 
d'Avignon ^^^ ; mais il pourra se faire accompagner du Rec- 
teur, du docteur sous lequel il a étudié et du bedeau qui 
portera la masse. Il est même autorisé, mais sans y être 
contraint, à donner, soit un dîner, soit une collation au 
Recteur, à ses professeurs, à ses condisciples et au bedeau. 
Ajoutons qu'à l'exception de ceux qui sont notoirement 
pauvres les bacheliers de l'Université d'Aix sont tenus, 
avant leur admission, de payer à l'Université un droit d'un 
florin et trois gros, au Recteur un florin, au docteur qui 
les présente six gros, six gros également au bedeau qui a 
annoncé la cérémonie, et trois gros pour l'expédition de 
leurs lettres de bachelier. A Avignon les lettres de bachelier 


(1) statuts manuscrits de l'Université d'Avignon de 1406, art a « De bacca- 
lariando in jure per quantum tempus audivisse et quoi libros habere débet. > 

(3) statuts imprimés, p. 43, art. « Quot annis debeant audire ante admis- 
sionem Baccalaureatus. » V. Savigny, ouvrage déjà cité, t. 111, Universités 
italitnnes, p. 193-98. ^ 

(3) Cartulaire de VUniversité de Montpellier, p. 313, XVI < Quod nulli assu- 
mantur ad gradum Baccalauriatus nisi cum solemnltate principii. » 

(4) Statuts de VUniversite d^Avi^non de 4406, 3, « De Baccalariando in jure ; 
quos et cum qua socielate et visitare et a quibus abstinere débet. i> 
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peuvent être délivrées gratis (*^ ; et la somme à verser par 
le candidat n'est (^) que de deux florins ^'^. 

Le second grade, celui de licencié en droit, est le seul 
qui, à cette époque, s'obtienne après examen ; et, comme, 
dans rUniversité d'Aix, il confère le pouvoir de lire, de 
commenter et d'interpréter les textes (licentia docendi), 
on a tenu, ainsi qu'on le faisait ailleurs, à entourer cet exa- 
men des plus sérieuses garanties et à en multiplier les for- 
malités. Mais, en aussi grave matière, les auteurs des statuts 
de l'Université d'Aix n'ont point cru qu'il leur fût permis 
d'innover ; si l'on excepte, en effet, quatre ou cinq articles, 
la partie des statuts, qui a trait à l'examen de la licence en 
droit, reproduit fidèlement les statuts de 1 406 de l'Univer- 
sité d'Avignon. Il est vrai que, pour dissimuler leur em- 
prunt, les docteurs d'Aix tantôt modifient l'ordre des arti- 
cles qu'ils reproduisent ^^\ tantôt divisent en plusieurs 


(1 el 3) Slatula Generalis Studii Avenionensis (4366?) 39. « Quod quillbet 

volens Baccalariari in jurecanonico vel ctvili teneatur tradere duos florenos 
primicerio. » — 40 c Quod quilibet volens habere litteram sigillo Univers! tati s 
sigillatam » 

(3) 12 gros ou sols tournois valaient un florin; et le florin du XV* siècle était, 
à Aix, estimé en 1787, dans un jugement arbitral, à 8 fr. 8 sols. En 1423 àAix la 
charge de blé était vendue un florin ; aujourd'hui! elle est vendue 32 francs. 
Ces deux chiffres nous permettent de constater, au moins en ce qui concerne 
le blé, quel était à cette époque le pouvoir réel du florin. — Le florin était 
une monnaie d'or ; le gros une monnaie d'argent. (Voir Mémoires et Notices 
relatifs à la Provence, par le président Fauris de Saint-Vincens, de l'Aca- 
démie royale des inscriptions et belles-lettres « Alx, 1817). 

(4) Dans les statuts imprimés p. 45, les trois articles qui se suivent : « De 
promovendo ad gradum licentise, et primo de examine morum » — « Quod 
nullus doctor roget baccalaureum ut intret sub ipsius examine » — « Quot 
annis débet légère, antequam intret examen, » ont été empruntés aux Statuts 
de VUhiversité d* Avignon de f406, où ils figurent sous les numéros If, 21 et 4. 
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articles (*) un article qu*ils estiment trop étendu» ou bien 
encore font suivre de formules au moins inutiles (^) les 
diverses parties d'un questionnaire ; toutefois ce sont là de 
vaines précautions ; Timitation ou plutôt le plagiat demeure 
manifeste ; il est tropd articles qui sont mot pour mot copiés. 
Tout bachelier en droit, qui, pendant cinq années, aura 
lu dans TUniversité d*Âix on dans un autre Université et 
soutenu une argumentation publique, en d'autres termes 
qui aura, durant ce long espace de temps, fait un véritable 
apprentissage de l'enseignement, aura le droit de demander 
à subir, devant les docteurs réunis, Texamen a privé » ou 
« rigoureux; » et il pourra, pour cette épreuve, choisir le 
docteur qui le doit présenter ; on défend aux docteurs de 
donner ou de faire douner, en vue de cette présentation, 
des conseils intéressés aux futurs licenciés. Le candidat 
d'honorabilité douteuse est invité à ne point se présenter à 
Texamen ; il risque même, en cas de succès, s'il est con- 
vaincu d'infamie, de se voir privé du grade qu'il aurait par 
surprise obtenu. On commencera donc par l'examen des 
mœurs , dont les détails sont minutieusement réglés. 
Accompagné du docteur qu'il a choisi et de deux écoliers, 
le candidat va visiter le Recteur en sa demeure ; et le doc- 
teur, prenant la parole, prie le Recteur d'accorder au can- 
didat qu'il présente l'autorisation de subir Texamen préa- 


(4) L'article 6 des Statuti de VUnivtrsiti d'Avignon de U06 forme, dans les 
Statuts de VUniversité d'Âix^ trois articles : « Qui doctores et quot intéresse 
debent in examine morum » — < Quod Bector bona hora facial denunciarl 
Docloribus examen moram per Bidellum * — t Quod Doctor non veniens ad 
examen morum sit Ipso jure privatus, • statuts imprimés p. 46. 

(3) Comparer Vart. 6 des StaivÀa de l'Université d'Avignon de 1406 et Tari. : 
« Quomodo fleri débet examen morum per Dominos Rectorem et Doctores. » 
Statuts imprimés p. 47. 
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lable sur les mœurs ; le Recteur accorde aussitôt, car il 
Testime toujours justifiée, cette autorisation ; il informe 
ensuite les docteurs du jour, de l'heure et du lieu où doit 
se passer l^examen ; et c'est devant lui et devant deux doc- 
teurs au moins, à condition toutefois qu'ils fassent partie 
de la corporation universitaire, qu'a lieu, dans la chapelle 
de S*®-Catherine, cette première épreuve. Le candidat et 
les témoins qu*il est obligé de produire font, en présence 
du bedeau qui remplit ici l'ofBce de notaire, serment de 
dire la vérité ; et alors on demande successivement au can- 
didat s'il est de naissance légitime, s'il a accompli le temps 
d'études porté par les règlements et soutenu une argumen- 
tation publique, s'il est de bonne vie et mœurs (sur ce 
point, toutefois, on s'en rapporte, non au candidat, mais à 
ses témoins) ; enfin s'il possède les livres (^) nécessaires. On 
l'interroge ensuite sur son âge et sur les grades qui ont 
pu lui être conférés dans une autre Faculté. Quand l'inter- 
rogatoire, car c'en est un, n'oblige pas à refuser le can- 
didat, le Recteur est tenu de déclarer que l'examen a satis- 
fait les examinateurs, et qu'il va prier le Chancelier de per- 
mettre à l'aspirant de continuer on plutôt de commencer 
ses épreuves. Aussitôt le docteur, véritable parrain du futur 
licencié, se rend avec lui auprès du Chancelier ; il fait 
connaître au Chancelier le résultat de l'examen sur les 
mœurs et le supplie d'admettre le candidat qu'il lui présente 


(1) Les livres étaient cbers à cette époque. Dans un acte du 23 février 1414, 
Jacques Boissoni, étudiant en droit à Aiiv, achète de Hugues Jusbert. au priof 
de vingt écus d'or^ six volumes. Ces six volumes sont les ClémmtineSf le Diges- 
tum novum^ le Digestum vêtus, le Secote^ les* Décrétalea ; le sixième n'est pas 
nommé. (Fauris de Saint-Vincens. mémoires déjà cités). 


^^^^1^^^ 
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à l'examen « privé ou rigoureux. » Le Chancelier est libre 
d'agréer ou de repousser la demande qui lui est faite ; mais, 
s'il admet le candidat aux épreuves qu'on pourrait appeler 
définitives, il fixe aussitôt le jour et l'heure où on indi- 
quera au candidat, dans la chapelle de l'Université, les 
textes qui serviront de matière à son examen. Dès que l'as- 
pirant à la licence en droit a obtenu du Chancelier cette 
espèce d'admissibilité, il commence ses visites en compagnie 
du docteur son parrain et des écoliers qui veulent bien lui 
faire cortège. Le nombre de ces écoliers n'est pas fixé à 
douze comme à Avignon ^p ; et le candidat ne se contente 
pas, comme à Avignon, d'aller saluer les maitres et docteurs 
des diverses Facultés ^^^ ; il invite à assister à la dation de 
ses points, dans l'église S*-Sauveur, l'assesseur et les syn- 
dics de la ville. Toutefois, à l'imitation de ce qui se passe à 
Avignon, dans ces visites qui ont lieu l'après-diner, les 
statuts interdisent à l'aspirant tout acte de générosité ; on 
ne doit pas surtout boire à ses dépens ^^^ ; et les prodigalités,, 
à moins d'autorisation spéciale du Chancelier, ne sont, ce 
jour-là, permises qu'aux nobles et à ceux qui sont « cons- 


(1) Statuts de l'Université d'Avignon de 4406, art. 10 : « Cum qua societale débet 
Baccalarius visltare... • — « Cum suie et duodecim comitibus^ *-^ et Statuts 
de la même Université de 1425, 1, « Super modo congregandorum pro licen- 
llando. > 

(2) Statute de l'Université d'Avignon de 1106, art. 9, sub une : « Qualiter prae- 
sentans Baccalarium hujus modi débet Domino Episcopo supplicare et Epis- 
copus respondere. » 

(3) Statuts imprimés p. 49 ; « Statuimus et ordinamus quod Baccalaureus 
in visitatione per eum flenda Doctoribus post prandium a potu generali et 
aliis pompls abstineat. » — Comparer Statute d'Avignon de 1406, art. 10 ; « Sta- 
tuimus et ordinamus quod Baccalarius in visitatione Domini pro 

tempore Episcopi et a potu generali et aliis pompis, etc. » — On était, au 

X1V« siècle, moins sévère dans TUniversité de Paris, même pour les futurs 
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tilués en dignité. » A Thenre assignée pour la dalion des 
points, et c'est là une innovation introduite par les auteurs 
des statuts, les écoliers viennent prendre en leurs demeures 
le Recteur et les docteurs ; et on se rend en corps à Téglise 
S*-Sauveur, où est célébrée une messe du S*-Esprit, que 
le candidat et le docteur son parrain sont obligés d*enten- 
dre à genoux. La messe dite, les docteurs et le Recteur se 
réunissent sous la présidence du Chancelier pour procéder à 
la désignation des textes. A Avignon, les docteurs qui 
assistent le Chancelier doivent être au nombre de quatre ; 
à Aix, où rUniversité est alors de moindre importance, il 
sufBt quMIs soient au nombre de trois. Les tentatives de 
fraudes dans les examens ne sont point chose nouvelle, et 
il les faut prévenir autant qu*on le peut faire ; le Chan- 
celier, ou le docteur qu'il chargera de ce soin, examinera 
donc lui-même avec la plus grande attention les livres où 
doivent être choisis les textes; trop souvent, en effet, les 
pages y sont ou cornées ou marquées d'un signet parti- 
culier. Cet examen terminé, le Chancelier désigne deux doc- 
teurs qui doivent, chacun, indiquer un des deux textes ^^^ 
que le candidat aura à commenter ; mais ils ne peuvent 


licenciés en théologie, comme le prouve le passage suivant : a Et tune licen- 
ciandus omnibus baccalanis et amicis suis illa tola die uUerius eum succes- 
sive visitantibus dat spcciea, et propinat bis de vino. (Cartulaire de VUniversité 
de Paris, t. Il, appendix p. 683 » De modo licenciandi in theologià, g 3). 

(1) Dans un projet manuscrit de statuts nouveaux, dressé comme consé- 
quence d'une délibération de l'Université du 30 octobre 1674 « par M. Félix, 
primicier, et tels autres docteurs qu'il a plu à son Eminence le cardinal 
Grimaldi de choisir. » on lit ce qui suit : « De llcenliandis in singulis facul- 

tatibus en jurisprudence ^seront donnés^ un ^pointj sur les neuf 

premiers livres du Code do Juslinien pour le civil ; et l'autre pour le canon 
sur les Décrét-^les de Grégoire neuvième » 
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ouvrir plus de trois fois ie livre; on souhaite seolemeot 
que, dés la première ou la seconde fois, ils trouvent no 
texte de loi ou de décret, qui permette au candidat de faire 
montre de ce qu'il sait, attendu qu'à la troisième fois ils 
sont obligés de désigner un des textes, quels qu'ils soient, 
qu'ils ont sous les yeux. Quand les textes, qui serviront de 
matière à l'examen, ont été arrêtés, on les porte par écrit 
à la connaissance de tous les docteurs de TUniversité, afin 
qu'ils puissent au besoin les étudier. Le lendemain ou le 
surlendemain ^*\ l'examen annoncé à son de cloche com- 
mence à deux heures ; et tous les docteurs sont invités à 
y assister ; seulement, comme dans l'examen sur les mœurs, 
il suffit que trois docteurs y prennent part ; mais, dans ce 
nombre de trois, n'est jamais compris le docteur qui pré- 
sente le candidat. L'examen se composait de deux parties : 
dans la première, après une très-courte harangue où il invo- 
quait le Seigneur et se recommandait à ses juges, le candidat 
faisait, comme nous dirions aujourd'hui, une leçon; la 
leçon faite, les docteurs prenaient une collation, où on leur 
apportait du vin blanc et du vin rouge ; et, après cette col- 
lation, commençait la seconde partie de Texamen, qui n'était 
rien autre chose que l'argumentation : le candidat avait 
à répondre aux divers arguments, et le nombre en était 
d'avance fixé(^\ qu'avait préparés chaque examinateur. 
L'examen terminé, le candidat et le docteur qui l'avait 


(1) statuts imprimés p. 50, art. ; « Qua hora débet incipi examen. » 

(2) Comparer la prescription suivante: « £n la Faculté de jurisprudence...;. 

les argumentans proposeront seulement trois me^ttim ou arguments tout 

de suite, et que l'aspirant sera obligé de répéter, fondés sur des lois ou cha- 
pitres, sans être obligés de prouver davantage leurs arguments.» — Projet de 
réforme des statuts en 1674. 
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présenlé se reliraient ; et les examinateurs, par bulletins 
écrits de leur main, bulletins que le Chancelier ou son repré- 
sentant déposait dans son bonnet, faisaient connaître s*ils 
admettaient ou refusaient le candidat. 11 était défendu de 
recevoir un licencié sous condition, « cum caudâ, » comme 
on disait alors, en lui enjoignant par exemple de « lire 
encore pendant deux ans : » les examinateurs devaient, 
avant tout, se souvenir du serment qu'ils avaient prélé au 
début de Texamen ; ils n'avaient à juger que de la capacité 
ou de l'insuffisance actuelle du candidat. Le Chancelier ou 
son représentant ouvrait les bulletins des examinateurs en 
présence du Recteur et des docteurs, et faisait ensuite con- 
naître à haute voix par quel nombre de suffrages le candidat 
avait été reçu ou refusé ; il ajoutait une formule de récep- 
tion ^^\ qu'on ne connaissait point à l'Université d'Avignon. 
Â Avignon, on ne connaissait pas davantage la solennité 
dont on entourait à Aix la réception du licencié. Lorsque le 
résultat de l'examen avait été proclamé, le Chancelier ou son 
représentant se rendait, en effet, dans a VAula, ^^^ » accom- 
pagné du Recteur et des docteurs ; là, devant le Chancelier 
et le Recteur prenaient place à une petite table le futur 


(1) Statuts imprimés p. fta ; « Approbamus le in Facullate, in qua fuisti 
oxaminalus, approbando approbatumque declarando, commiltcndo luo doc- 
lori promoventi, ut tibi det liceoliam legendi, interpretandi, glossandi et alia 
faciendi ad tuum solemne principium, quando plaeuerit, in ista civitate » — 
art. « Quallter Dominus Gancellarius, Inspeclis schedulis, débet sehabere. » 

(2) On désigne très probablement par ce mot Vaula archiepiscopalia, où se 
réunissait le collège des Docteurs. V. statuts imprimés p. 89, année 1595. art. 
« Quomodo Domini Doctores de collegii debcnl Interesse in datione puncto- 
rum. > — L'auto, dans une délibération imprimée de U89, statuts imprimés, 
p. 70, est désignée comme suit ; > Concilium facientes infra tinellum palaiii 
archiépiscopal is aquensis, ubi est assuetum fieri gradus Dominorum liccn- 
tiandorum. » 
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licencié et le docleor son parrain ; les assistants s*asseyaient 
ensuite sur les sièges qai leur avaient été réservés, en ob- 
servant entre eux Tordre de préséance ; et des masiciens, 
loués pour la cérémonie, se faisaient entendre. Quand tous 
les invités étaient assis, le docteur, parrain du candidat, 
prononçait une courte harangue, dans laquelle il faisait 
réloge des sciences et du nouveau licencié en droit, et dé- 
clarait qu'avec la permission du Chancelier il lui conférait 
Tautorisation de lire, de commenter et d'interpréter Tun oa 
Tautre droit ; il terminait, en priant le Chancelier et le Rec- 
teur d'admettre le candidat à prêter le serment prescrit 
par les statuts, afin qu'il fût désormais incorporé à TUni- 
versilé. Cette harangue achevée, le licencié se contentait de 
remercier du bienfait qu'il venait de recevoir ; on lui défen- 
dait tout discours ; il devait seulement, après avoir prêté 
le serment qui l'obligeait à prendre à Âix le grade de doc- 
teur, offrir au Chancelier, au Recteur, aux nobles et aux 
honorables personnes qui se trouvaient dans « TAula, » une 
collation avec des épices, du vin blanc et du vin ronge. On 
lui accordait une autre faveur; il pouvait, ce jour-là, se 
faire reconduire en sa demeure, en l'équipage qu'il voulait, 
avec jongleurs et musiciens. L'Université d'Avignon ^^^ refu- 
sait à ces licenciés un pareil cortège. — Nous avons dit 
ailleurs ^^^ quels étaient les droits qu'avait à payer le can- 
didat à la licence ès-lois, et comment on exigeait le paie- 
ment de ces droits ; les statuts ajoutent que les docteurs 


(1) statuts de VUnicersiti d'Avignon de I4S5 déjà cités ; art. I « Super modo 
congregandorum pro licentlando. > 

(2) Voir supra, p. SI. 
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reçus à TUoiversité d'Âiic étaient seuls autorisés à prendre 
part aux examens ; toutefois, comme ils risquent d'être 
rares à cette époque, on permet à tout docteur étranger 
de se faire incorporer à l'Université, s'il consent à acquitter 
la moitié des droits exigés des gradués par les présents 
statuts ; encore le collège des docteurs ^*^ peut-il le dispen- 
ser de cette obligation onéreuse ^^K 

Le doctorat en droit, qui venait après la licence, on plutôt 
qui en était le complément presque indispensable, puis- 
qu*en prêtant son serment le licencié, je le rappelle, 
jurait ^^^ de ne point prendre son grade de docleur dans 
une autre Université, ne comportait pas, à vrai dire, d'exa- 
men ; l'épreuve du doctorat en droit n'était rien autre 
qu'une imposante cérémonie, où le candidat faisait, publi- 
quement cette fois, montre de son éloquence, et publique- 
ment répondait aux attaques des adversaires qu'on lui avait 
choisis. Pour prix de sa prouesse dans ce combat du Fo- 
rum ^^\ comme disent les statuts, il recevait solennellement 


(I) En 1551 on trouve deu!C agrégations de docteurs étrangers accordées à 
titre gratuit. -^ a Non solvit jura Univers! tatis, x> reg. A, fol. 69. 

(3) Toutes les formalités relatives à l'examen de licence étaient, autant 
qu'on le pouvait faire, rigoureusement observées, comme le prouve le procès- 
verbal d'un examen de licence du commencement du XV* siècle que j'analyse 
plus loin ; et, dans la seconde moitié du XVII« siècle, on les estimait encore 
indispensables à la sincérité des examens, comme le montre un extrait du 
projet de réforme des statuts, dressé en 1674, qu'on trouvera aux pièces jus- 
tificatives. 

(3) a Juro quod, si contingat me gradum adipisci, non recipiam alibi quam 
in bac aima Universitate. » Statuts imprimés, p. 53, art. « Forma juramcnti 
per licentiatum in jure canonico vel civili, genibus flexis. » 

(4) « GoTonœ acquisitse in Fori certamine. » — Ibidem, p. 58, art. «Quod 
Doctor unus concédât dicto licentiato insignia petita per ordinem. » 
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les insignes, on pourrait dire les armes, qui faisaient de lui 
le champion autorisé de la justice ^^^ et le pacificateur écouté 
dans tous les différends où il était appelé comme conseiller. 
A Avignon le futur docteur en droit se présentait en grand 
équipage, puisque les statuts de 1425 lui défendaient ^^^ 
de se faire accompagner par plus de cinquante cavaliers ; — 
à' Montpellier, on Tobligeait à être plus modeste : il devait 
sortir de l'Universilé, à pied, simplement ^^^ sans escorte 
de cavaliers ou de musiciens, et se rendre, avec son doc- 
teur et les écoliers qui voulaient lui faire honneur, à Téglise 
Notre-Dames des Tables, où avait lieu la cérémonie ; — à 
Aix, les statuts laissent, sous ce rapport, au candidat ab- 
solue liberté ; mais il a d'autres obligations. Il doit d'abord 
déclarer au Chancelier et au Recteur qu'il a l'intention de 
faire son « solennel principe ^*\ » comme on disait alors ; 
et, quand on lui a assigné un jour pour cet examen public, 
car l'examen de licence était, comme on disait autrefois, 
« particulier, » il consacre deux jours aux visites qu'il est 
astreint à faire, non-seulement au Chancelier, au Recteur, 
aux maîtres en théologie des quatre couvents que nous con- 


(1) Ibidem ; « Dat eideiu annulum rotundum, ïa signum verse desponsalîoni? 

legalis ut non corrumpat jura et habeat scienliam tauquam veram spon- 

saiu ; dat sibi osculum pacis, ut pacem nutriat inter proximos, et tractet pa- 
cem apud venientes ad eum coûsuleudo veritatem. > 

(2) statuts de U25 déjà cités, 8 : « De visita equeslri per doctorandos. % 

(3) Baccalarius doctorandus pedes semper et sine equts et siropliciter sine 
tubis .. . . vadat ad Ecclesiam etc., Cartulaire de ^Université de Montpellier, 
p. 318, XIX, <r De modo doctorandi et solenne principium faciendi. » 

(4) Statuts imprimés, p. 55, « De examinatis et approbatis in jure canonico 
vel civili, aut alia Facultate, volentibus facere suum solemne principium, 
seu publice examinari in Ecclesia Sancti Salvatoris, seu inibi insignia docto-r 
ralia recipere. j- 


— 74 — 

naissons, mais encore aux deux syndics d*Âix, aux grands 
officiers du Roi et aux autres personnes qualifiées de la cilé. 
Dans ces visites il est nécessairement accompagné du doc- 
teur qui la déjà présenté à la licence, puisque le serment 
qu'il a prêté, en qualité de licencié, lui impose cette obliga- 
tion, ainsi que d'un cortège d'écoliers, dont on ne fixe point 
le nombre et dont on ne régie pas la tenue. La veille de la 
cérémonie, le Recteur fait annoncer, dans les écoles, que, le 
lendemain, dans l'église S^-Sauveur, tel licencié en droit fera 
son « solennel principe ; » la veille encore, le bedeau fait 
sonner la cloche en l'honneur du Tutur docteur ; il la fait 
sonner également dés le matin du jour fixé pour la solen- 
nité ; et ce jour-là toutes les écoles sont fermées. C'est 
pendant la grande messe et avant la préface que le futur 
docteur fait dans l'église son entrée solennelle ; il est 
accompagné de tous les membres de l'Université, maîtres 
et écoliers ; des personnes notables de la ville se joignent 
au cortège, qui est précédé de musiciens ; enfin l'on porte 
devant lui les livres qu'il va recevoir. Avec l'autorisation 
du chancelier ou de son représentant, deux chaires peu 
élevées ont été dressées au milieu de l'église ; dans Tune 
monte le docteur qui doit remettre au candidat les insignes 
du doctorat ; dans l'autre, qu'on place en face de la chaire 
même du Chancelier, monte le candidat, qui fait une véri- 
table leçon d'ouverture, composée d'après la méthode 
adoptée en ce temps-là et enseignée dans leurs cours ^^^ par 
tous les professeurs. Quand la leçon est terminée, deux 

(4) Voir Saviguy, ouviago déjà cilé, U III, p. 388, g 201. 
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bacheliers ioslruils, placés de chaque côté de sa chaire, 
argutnenlenl contre les décisions ^*^ qu a formulées ea termi- 
nant le futur docteur ; et le fuieur docteur, sur i*ordre du 
Chancelier, répond aux deux argumentants. C'est la fin de 
répreuve ; le Chancelier demande alors au Recteur et aux 
docteurs si le candidat est, à leurs yeux, digne ou noa du 
doctorat ; et, sur leur réponse, qui est toujours affirmative, 
il donne Tordre au docteur qui a présenté Taspirant de lui 
conférer les insignes do ce grade. Aussitôt le candidat, dans 
un discours, dont le fonds ne peut varier cft dont la forme 
doit toujours être élégante, demande à son maître ou par- 
rain la chaire, le livre, le bonnet avec le « floc » ^^\ dont la 
couleur varie ^^^ selon chaque Faculté, la ceinture d'or, 
l'anneau dor, le baiser de paix et la bénédiction. Le 
docteur répond au postulant par un discours de même 
caractère ; lui remet, dans l'ordre où il les a demandés ^*\ 
les insignes du doctorat ; et lui confère en même temps le 
droit de lire, d'enseigner, d'expliquer, de commenter, d'in- 
terpréter et de remplir toutes fonctions doctorales, non- 
seulement à Âix, mais encore, et ce privilège est refusé aux 


(1) Ibidem, p. 388. 

(*i) Voir aux pièces jusiiQcalives le procès- verbal d^iin eKameo 4e docteur 
en Tun et l'autre droit du 28 septembre 1544. 

(3) Statuts imprimés, p. 57, « Si quis assumât magtsterium, portet flocum 

albuDi si in gradu et jure caaonico déférât flocum en ù\o sériel virldis 

si aliquls assumât gradum in jure civili portet flocum set ici rubrl medici 

vero portent flocum coloris violacel et si venit doctorandus in utroque 

jure, flocus sit mixtus ex fllo serico rubro et viridi. > Art. ; « Quomodo dictus 
licentialus débet petere a doctore suo insignia Doctoralia. » 

(4) Le bedeau tenait placé sur sa masse le bonnet du futur docteur, jusqu'au 
moment où ce bonnet était, avec les autres insignes, remis au récipiendaire 
— Slaluls imprimés, p. 57, môme article. 
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iiceDciés» en tout aulre lieu du monde. Le serment prêté 
par le nouveau docteur au Chancelier et an Recteur termine 
la cérémonie; et le nouveau docteur, précédé de musi* 
ciens ^^\ est accompagné jusqu*à sa demeure par tous les 
docteurs. Le lendemain il doit rendre visite aux maîtres en 
théologie et aux docteurs ; il doit également leur donner 
un a bon dîner ^^^ »; et, après le dîner, il doit faire venir 
des dames ^^^ et des tambourins. Ce ne sont point là les 
seules dépenses qui lui soient imposées ; il en est d'autres 
que les auteurs des statuts ont pris soin d'énumércr, afin 
que Taspirant au doctorat ne soit pas tenté de les oublier. 
D*abord il habillera de neuf comme lui, et de même étoffe 
que lui, le docteur qui lui a servi de parrain; s'il ne le 
veut pas faire, il lui paiera pour son droit deux ducats de 
Florence (*^ et donnera à son serviteur un bonnet ; il paiera 


(I) Cette coutume existait encore au XVIII* siècle dans l'Université d'Orange : 

« Dominus venerandus Rector, professores candidatum in ejus sBdes 

comitabuntur fidecibus fidibus cat%entibu*. » Statuts de VUniversité d'Orange 

du 4*' juin 1718, publiés par M. Duhamel, archiviste du département de Vau- 
cluse, art. 10. 

(3) Statuts imprimés, p. 60 : « Débet facore bonum prandium magistris, 
doctorlbus ; et, post prandium, habere Dominas et tamborinos.» 

(3) Cette coutume existait encore à la fin du XVI* siècle *. voici en effet ce 
qu'on lit dans une Convention passée le 13 juin 1593 entre M. le Primicier du 
collège et les aubois : « Les dits joueurs d'instruments seront tenus servir 
le dlet collège en tous actes doclorals, tant aux jours de la réception des 

docteurs.. en les accompagnant les après dlnées et le soir, ainsi qu'il 

«st de coutume et ce pour ce moyennant le prix et somme de cinq escus 

•et soixsnte soûls pièce pour cbacung acte doctoral, scavoir l'accompagner 
idu docteur de l'évesché à sa maison avec les auboys, sonner le soir avec les 
villons pour le bal du lendemain à Vaprès dtnéi^ ainsi que est de coutume ; et, 
oullre ce, le droict de boite de chacun d'eulx, de nourrir ainsi qu'il est de 
coutume. > Beg. 10, Toi. 140. 

(4) Le ducat de Florence, monnaie d'or, avait probablement la même valeur 
que le ducat d'or de Venise au Xiy« siècle, qui se divisait en 40 deniers d'ar- 
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ègalemenl deux florins au Chancelier, en y ajoutant un 
(c bonnet de bonne qualité » et des « ganls d'honneur. » 
Au bedeau il fournil un vêtenient avec capuce, à moins 
qu'il ne préfère lui remettre, avec un bonnet, cinq florins. 
Il est également dans Tobligation d'ofl'rir des bonnets et 
des gants de bonne qualité à tous les docteurs et maîtres 
de chaque Faculté, ainsi qu'aux chanoines de l'église cathé- 
drale, aux syndics de la ville, aux syndics et aux trésoriers 
de l'Université ; mais aux personnages de marque qui ont 
assisté à la cérémonie, tout comme aux écoliers, il n'est 
tenu qu'à donner des gants, toujours de bonne qualité. 
Enfin il paiera six gros à la sacristie de l'église S'-Sauveur, 
qui a dressé, au milieu de Téglise, la chaire où il est monté 
et la chaire réservée au docteur son parrain ; et il donnera 
six gros âvec des gants à ceux qui ont sonné la cloche en son 
honneur. Qu'il se rassure toutefois, les frais qu'exige la 
cérémonie ne sauraient excéder le prix marqué dans les 
Clémentines ^^^ : dans le serment, nous l'avons déjà dit. 


genl ou gros (Hisloire de la monnaie des peuples anciens, par M. le marquis 
Granier, associé libre de PAcadémie des ir.scri plions. 4819, t. Il, p. 287 et 288, 
note.^^Du monaenl,ea effet, que l'habillement du bedeau était eslimé 5 
florins d'or, c'est-à-dire 60 sols ou gros, rbabillement d'un docteur pouvait, 
vraisemblablement, coûter 80 sols ou gros, c'est-à-dire deux ducats d'or. 

(I) Même prescription dans les Statuts de l'Université de droit de Monlpellier 
déjà cités, XVIU, p 316. — Le maximum était de trois mille livres tournois ; 
ibidem, p. 45, Histoire de l'Université de droit de Montpellier. — Ces dépenses 
excessives furent obligatoires jusqu'aux Statut et Règlement de 1621, 
comme le prouve l'extrait suivant d'une lettre de Peiresc à Pacius du 15 no- 
vembre 4608 : «Je vous avais parlé amplement de mon cousin d'Ornes 

Son père désire fort qu'il se résolve à passer docteur hors d'icf, pour éviter 
la dépense de quatre ou cinq cents écus, qui serait mieux employée à un beau 
voyage. > — L'écu d'or valait en 1620 3 livres 13 sols (L. Blanc, ouvrage déjà 
cité) et à Aix 4 iivres (Règlement de 1621 }.~ On trouve dans les archives défiar- 
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qu'il a prêté en qualité d6 docteur, il a juré qu'il oe dépen- 
serait pas, pour son solennel principe, au-delà de la somme 
fixée par le Concile de Vienne ; et on ne veut pas Texposer 
à commettre un parjure. 

Dans les articles des statuts qui ont trait au doctorat, 
il en est un qui ne manque point d'importance, parce qu'il 
nous édifie sur le désintéressement des professeurs de ce 
lemps-là, et sur lequel on peut un instant s'arrêter. Les 
docteurs de l'Université d*Âix avaient eu l'occasioû de 
remarquer, à Avignon ou ailleurs, que les candidats au 
<]octorat, dans ce qu'on peut appeler la fourniture des 
bonnets et des gants, se montraient parfois peu généreux, 
ou plutôt peu honnêtes (^) ; aussi, dans l'Université d'Aix, 
pour qu'on ne soit point trompé sur le compte, nomme-t- 
on une commission chargée d'examiner si ces objets sont 
de qualité et eu quantité suffisantes ; et le futur docteur 


tcmentales des Bouches-du-Rhôoe (série B, reg. 4, f* 26 v») des lettres de doc- 
torat en l'un et Tauire droit (in juris pontificii et cegarei sclentlis) délivrées 
dans l'Université de Pavie, le 15 avril 1549, à Jean de Sade, qui fut plus tard 
premier président de ia Cour des comptes d'Aix ; et l'on voit qu'en ce qui 
<;oncerue les dépenses permises au futur docteur le candidat prête le môme 
«erment qu'à Aix et qu'à Montpellier (de non eœcedendo in tut doctoratus eX" 
pensis tawam Clémentine) ; et que les insi$;nes du doctorat lui sont remis avec 
la même cérémonie et dans le même ordre (videlicet Ilbrum clausum mox et 
apertum sibi Iraddi, birretum capili suo imponi, annulo aureo dispensari, 
osoulum pacis imprimi). 

(I) Au XVllI* siècle les étudiants étaient parfois aussi peu scrupuleux que 
les écoliers du XV* siècle, comme le prouve le passage suivant de la déli- 
bération de runiversité du 27 avril 1729 : « M. le vice-chancelier a dit que 
M. le trésorier s'était plaint que plusieurs écoliers se présentaient aux grades 
sans avoir auparavant consigné les droits sur quoy rassemblée a unani- 
mement délibéré qu'à l'avenir on ne donnera plus les points aux aspirants 
aux grades de baccalauréat ot do licence, sans qu'ils aient consigné les droits 
des actes entre les mains de M le trésorier, dont ils apporteront la quittance. * 
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sera tenu de s'en rapporter à la déclaratioQ que feront sur 
ce point les commissaires qu'on aura choisis, et qui seront, 
avec le Recteur, deux conseillers de l'Université et un doc- 
teur élu par ses collègues ; ce sera même en leur présence 
qui! remettra au bedeau général bonnets et gants. S'il 
refusait d'obéir à la décision de la commission, le grade 
de docteur lui serait absolument refusé. Au reste, par 
mesure de prudence, on rend le Recteur responsable lui- 
même des fraudes que l'on viendrait à constater dans la 
distribution de ces droits en nature. 

Cette partie des statuts se termine par la phrase sui- 
vante . a A présent que nous avons parlé des gradués en 
« droit civil et canonique, ainsi qu'en toute autre Fa- 
« cuhé^^\ nous allons parler de la théologie ; » mais il 
faut se garder de prendre à la lettre pareille affirmation ; 
c'est une simple formule, plusieurs fois répétée dans le 
corps des statuts ^^) ; et, nous l'avons déjà dit, uniquement 
destinée à faire croire que l'Université d'Aix possédait alors 
d'autres Facultés que les Facultés de théologie et de droit. 
Il suffit, du reste, d'examiner les cartulaires des Univer- 


(I) statuts imprimés, p. 60 : « El quia dictum est de graduatis In jure civili 
et canonico, et alla facullate, nunc de theologia diceodum est. » 

(3) Ibidem, p. 33 a A quolibet scholari lam theologiae quam juris canonicl, 
civili et medicinae, et la qualibet alia facultale audiente. > Art. « De salarie 
cl collecta Bidelli. » — U)idem, p. 43, art. : ^ Quantum debeat solvere quilibet 
Baccalaureandus. » — « Nullus admittatur ad gradum Baccalaureatus in jure 
canonico vel civili aut medicina aut in artibus. >— Ibidem, p. 45, art. . « Quan- 
tum debeat solvere quilibet Baccalaureus legens Bidelio pro collecta. » — 
a Quod Baccalaurel omnes acta legentes in jtiro canonico vcl civili aut alla 
Facultale teneantur » efc. 
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sites de Montpellier et de Touloase ^^\ pour demeurer 
coDvaiDCU que le règlement que nous venons d'analyser, et 
qui a été évidemment dressé pour une Faculté de droit, 
n'aurait pu, sans subir d'abord d'importantes modifica- 
tions, être appliqué, soit dans une Faculté de médecine, soU 
dans une Faculté des arts ^^^ 

Pour veiller à l'exécution d'aussi multiples prescriptions 
et assurer la régularité des lectures comme des examens, 
pour ne point laisser péricliter, comme disent les statuts ^^\ 
les intérêts de l'Université, la corporation universitaire avait 
un « bedeau général ; » mais elle parait, et ce seul fait 
prouve que ses écoliers étaient alors peu nombreux, n'a- 
voir eu besoin ni de « banquiers, » bedeaux particuliers 
des professeurs ^*\ ni de « slalionnaires » ou loueurs de 
livres ^^^ qu'on trouve toujours dans les grandes Univer- 
sités ^^^ Le Recteur choisissait lui-même le bedeau général; 


(0 Cartuîaire de VUninersité de Montpellier, p. {%Q . « Règlements dressés 
pour la Faculté des arts de Montpellier par l'évoque de Maguelone, Jean de 
Montlaur 11,27 mars 1242. » — Sfatwf» et privilèges des Universités françaises 
déjà cités ; Université de Toulouse^ p. 465, 542 (1309, 10 avril) ; Statuts de la Fa- 
culté des arts. 

(2) Haitze, ouvrage déjà cité (t. I, p. 571), fait judicieusement remarquer 
que la bulle du pape Alexandre V prouve que l'Université d'Aix ne fut d'abord 
composée que de deux facultés, la Faculté de théologie et la Faculté de droit 
canonique et civil. 

(3) « Ut Universttas non pereat in negotlis peragendls suis. » Statuts im- 
primés, p. 37, art. : « Forma eligendi Bidellum generalem. > 

(4) Savigny, ouvrage déjà cité, t. III, p. 4€0, § 96. 

(5) Ibidem, t. III, p. 410, g 215. 

(6) Cartuîaire de ^Université de Montpellier^ Statuts de VUniversité de droit, 
art. 28 « De officio Banqueriorâm ; » art. 29 a De caucione prestanda a vendi- 
toribus librorum. » — Statuts manuscrits de l'Université d'Avignon de 4303, art. 
28 « De sacrumentu et ofiicio Baiicariurum singularium. » — Grands statuts de 
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loulefois son choix devait être ratifié par l'assemblée géné- 
rale de rUniversilé (*î ; et, en cas de dissentiment, l'élection 
du bedeau général avait lieu au scrutin et à la <« pluralité » 
des voix. On devait, si on Teslimait nécessaire, exiger une 
caution du bedeau généraH^\ attendu qu'il prenait en charge 
à celte époque (^^ avec la masse, les objets, assez rares du 
reste ^*^ qui appartenaient à TUniversilé; et, après sa 
nomination, H prétait serment entre les mains du Recteur. 
Il remplissait, dans TUniversité du XV® siècle, les fondions 
qui, au XVIII® siècle, seront confiées au secrétaire ou gref- 
fier, au bedeau et au sous-bedeau ; il était, comme nous 
dirions aujourd'hui, Tappariteur, le secrétaire et de plus 
le libraire de l'Université. Gomme secrétaire, il tenait une 
matricule, où venaient s'inscrire ^*^ de leurs propres mains 
tous ceux qui se faisaient graduer dans l'Université ; il 
délivrait les lettres de bachelier, dressait les procès-ver- 
baux des examens de licence ^^^; et, à l'examen des moeurs 
pour la licence, il consignait les réponses faites par le can- 
didat. Comme libraire, il était chargé de la garde des livres 


l'Université et des Facultés de droit et de décret de VUniversité de Toulouse de 1314, 
art. 37 a De peciis seu exemplaribus corrigendis ; » art. 36 « De Banqueriis, 
scilicet quid debenl baccalariis indlcare. »^ Statuts et privilèges des Universités 
françaises, ouvrage déjà cité, t. I, p. 488 et 492. 

(1 et 2) statuts imprimés, p. 34, art. « Forma eligendi Bidellum generalem. > 

(3) Aux XVI» et XVIIe siècle c'est le Recteur qui prend en chargement le& 
effets de l'Université ; au XVIII» siècle, c'est le Bedeau. V. infra. 

(I) V. infra un inventaire. 

(5) statuts imprimés, p. 44, art. : a Quantum debeat solvere quillbel Bacca- 
laureandus. s. 

(6) Ibidem, p. 47, art. : « Quomodo fieri débet examen morum per Dominum 
Rectorem et doctores. » 
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qu*on voulait vendre, ainsi que de la vente de ces livres ^^^ 
mais sans bénéfice. Enfin, comnoe appariteur, il remplissait 
des fonctions multiples, que les statuts énumèrent avec le 
plus grand soin : il devait annoncer dans les écoles, avec 
le décès des membres de TUniversité ^^\ les fêtes, Vigiles et 
Quatre-Temps ; il annonçait également les « principia » 
des bacheliers (^^ les a repetitiones » et les « disputationes » 
des docteurs ; — au début de Tannée scolaire, le jour de 
la S^-Luc, il faisait publiquement connaître Tobjet de ren- 
seignement de chaque maître ^^^ ; et, au commencement du 
mois d'octobre, il plaçait aux portes de 1 église Saint-Sau- 
veur, des couvents, du palais et dans divers lieux publics, 
des affiches indiquant les leçons d'ouverture ^^^ qui devaient 
se faire le lendemain de la S^-Luc. Il convoquait les mem- 
bres de rUniversité sur Tordre du Chancelier ou du Rec- 
teur t^' ; assignait aux écoliers la place qu'ils devaient occu- 
per dans les examens ^^^ ; enfin faisait sonner la cloche aux 
heures et aux jours fixés par les statuts. En retour il 
prélevait, comme nous Tavons vu, tantôt en espèces, tantôt 
en nature, sur tous les membres de TUniversito, à Texcep- 
tion du Chancelier, une sorte d'impôt ^*^ : écoliers, lors de 
leur immatriculation ^^^ ; bacheliers, licenciés, docteurs, lors 


(i) Ibidem, p. 32, art. : « Forma juramenli prseslandi per Bidelluro. 

(2) Statuts imprimés, p. 38, art. . ^ Quod Bidellus denonciet mortem defuncli 
in scholis Regentium. » 

(3) Ibidem, p. 32, art. : « Quid debeat facere BIdellus generalis et ad quœ 
teneatur. » 

(4) Ibidem, p. 33, art. : < De salarlo et collecta Bldelli. > 

(5) Ibidem, p. 40, art. : a Quantum debeant solvere pro incorporation ibus 
ipsorum. » 
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de leurs examens ^*^ comme à leur décès ^^\ sont égale- 
ment ses tributaires ; et il jouit, de plus, de tous les pri- 
vilèges accordés aux membres du « siudium générale ^^K » 
Aussi rUniversité n'est-elle jamais demeurée sans bedean 
générai ; et les notaires d'Aix ont-ils toujours tenu à hon- 
neur d'occuper cet emploi. En 1419 ^*^ pour ne citer que 
quelques dates, c^était le notaire de Tarchevéque qui était 
bedeau général ; en 1 61 5 ^'\ c'était un notaire royal, qui 
avait, en qualité de secrétaire, remplacé le bedeau général ; 
et c'était encore un notaire qui remplissait, en 1789^^\ 


(1) Ibidem, p. 54, art. : « Quantum débet solvere baccalaureus licentiatus Unf- 
versilati et aliis. > — p. 59, art. : «i Sequuntur onera et jura ad quae teneatur 
Doctorandus. v 

(2) Ibidem, p. 34, dernier paragraphe de l'art. : « De salarie et collecta Bi- 
delli. » 

(3) Ibidem, p. 29, art. : « De injuria irrogata alicui incorporato Universitati.» 

(4) « Et ego Petrus Berteti, clericus de Retinello publicus notarius domini 

Aicblepiscopl Aquensis, bidellus generalis hujus almœ Uoiversitatls studii 
generalis Civitatis Aquensis. > Procès-verbal d'un examen de licence de 1419. 

(5) statuts imprimés, p. 101, art. < Sfatutum de jure singulis professoribus 
dando in qaavis Faculiate. > ~0n Ignore la date exacte à laquelle les fonctions 
du bedeau ont été séparées de celles du secrétaire; c'est dans la délibé- 
ration du i" mai 1531 qu'il est fait, pour la première fois, mention d'un 
notaire, secrétaire de l'Université : < In présent la mei notarii et secretarii 
subsignali ; > et pourtant, en 1537, le bedeau qui signe les lettres de bachelier 
est notaire apostolique ; c'est encore le bedeau qui signe une importante dé- 
libération du 4" janvier 1540 (reg. I. fol. 7 v«), et en 4587 (reg. iO, f« 96) le 

« bedel > est en même temps « secrétaire du collège. > Ajoutons qu'en 

1591, dans une attestation d'examen de docteur du 15 août, on trouve comme 
bedeau de l'Université un notaire « Johannes Malbecqui ; » et cependant, à 
cette époque, l'Université a son secrétaire, qui est également notaire : « Ca- 
puci tabellio regius. » Statuts imprimés, p. 85 et 93. 

(6) L'assemblée de l'Université, dans sa séance du 27 octobre 1785, * nomme, 
à la pluralité des suffrages et par voie de scrutin, » pour greffier M*Bertet, 
notaire d'Aix. M« Berlet donna sa démission le 28 mai 1791, lors delà près- 
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lés fondions de greffier de l'Université ^*'. 

Après les statuts de la Faculté de droit viennent les 
statuts de la Faculté de théologie '^^ ; mais ils n*ont ni rim- 
portance ni l'étendue des premiers ; ils embrassent moins 
d objets ; et ne nous font guère connaître que les obliga- 
tions et les épreuves imposées au bachelier, qui veut de- 
venir ou licencié ou maître en théologie. Sur les devoirs 
particuliers des écoliers, sur le caractère de renseignement 
qu'ils reçoivent avant d'obtenir le titre de bachelier, car il 
n'apparait pas clairement que le baccalauréat soit déjà un 
grade, sur le temps d'études auquel ils sont astreints avant 
ou après leur baccalauréat, et même sur leur immatricu- 
lation ^'^\ ces statuts ne nous donnent presque aucun ren- 
seignement ; et, pour peu qu'on veuille réfléchira ce qu'était 
alors l'organisation de la Faculté de théologie, ce que nous 
sommes tentés de regarder comme un oubli s'explique et 


talion du serment civique exigé de « toutes les personnes qui exerçaient à 
l'Université des fonctions ou y remplissaient des places. > 

[i) C'est en t704, par un édit du Roy du mois de février, que fut créé 
r < ofQce de greffier secrétaire dans chacune des Universités du royaume ; > 
redit fut enregistré au Parlement de Provence le 13 mars 1704. 

(2) Les statuts de la Faculté de théologie ne portent point, comme ceux de 
la Faculté de droit, la trace d'évidentes imiiaiions. Antérieurs aux statuts de 
la Faculté de théologie d'Avignon, qui n'a été créée qu'en 1413, et aux statuts 
de la Faculté de théologie de Montpellier qui n'ont été drossés qu'en 1428, ils 
ne rappellent que de loin soit les divers statuts de 1366, de 1380, de 1389, de 
1412 de la Faculté de théologie de Toulouse, soit les statuts de la Faculté de 
théologie de Paris. Les ressemblances que j'ai dû çà et là noter prouvent 
simplement qu'on a, tantôt sous une forme, tantôt sous une autre, partout 
codifié en quelque sorte les mêmes usages. 

(3) Ce n'est qu'en 1741. délibération de l'Université du 23 septembre,*'que la 
Faculté de théologie commence à tenir pour ses étudiants un registre d'ins- 
cription. 
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se justifie aisément. En effet, de même qoe la Faculté de , 
droit est, à vrai dire, la réunion des écoles particulières 
que les docteurs en droit peuvent, avec rautorisation du 
Recteur, ouvrir dans TUniversité, qu'ils reçoivent des gages 
de la ville ou qu'ils ne soient rétribués que par leurs élèves; 
la Faculté de théologie n'est, en réalité, que la fédération 
des écoles de théologie, que possédaient à cette époque les 
couvents des Quatre-Ordres mendiants et les religieux de 
S^-Jean de Jérusalem. Or ces écoles ne recevaient comme 
étudiants que des novices, qui, se destinant à la vie reli- 
gieuse, étaient soumis à une étroite discipline, obéissaient 
à des régies précises et minutieuses ; et, dès lors, il pa- 
raissait inutile de rappeler, dans une institution d'appa- 
rence à peine séculière, des pratiques qu'on n'était tenté ni 
d'oublier ni d'enfreindre. Ainsi, pour ne parler que des 
Frères Prêcheurs, au XIV® siècle, dans la première pro- 
vince de Provence, nous savons que ce n'était qu'après 
avoir étudié pendant trois ans (*^ au « studium artium » et 
pendant trois ans au « studium naturalium » que le jeune 
frère était admis à ce que nous appellerions aujourd'hui le 
cours de théologie, organisé, du reste, dans tous les coa- 
> vents de l'ordre ^^^ ; et, s'il voulait être chargé des fonctions 
recherchées de lecteur en théologie, il devait de plus, éga- 
lement pendant trois ans, avoir été attaché en qualité 


(1) Essai sur Vorganisatian des études dans l'ordre des Frères Prêcheurs au» 
Xllh et XIV* siècles, par C. Douais, ouvrage déjà cité, p. 144. 

(3) Ibidem, p. 73 : « Tandis que trois, quatre ou même dix couvents for- 
maient un groupe, une combinaison avec un seul « studium artium » ou un 
seul « studium naturalium, » l'enseignement de la théologie fut donné dans 
chaque couvent. » 
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d'étudiant à un « sludium generale^^\ » véritables écoles de 
haut enseignement, établies au nombre de deux seulement 
dans chaque province de Tordre. 

Pour prévenir entre les quatre ordres mendiants toute 
cause de dissentiment ou de rivalité, les statuts commencent 
par déclarer que les diverses écoles de théologie, qui com- 
posent la Faculté, devront, au point de vue de renseigne- 
ment, offrir les mêmes garanties : il y aura dans chaque 
école un maître régent, le lecteur des couvents, un bache- 
lier, et un maître des écoliers ; si les ressources du couvent 
le permettent, on pourra adjoindre à ces trois religieux un 
biblisle^^^ chargé particulièrement, comme son nom Tin- 
dique, de renseignement de la bible ; mais on ne saurait, 
sans Tautorisation du Pape, avoir un autre maître, un 
a cursor sententiarum » par exemple, que les Frères Prê- 
cheurs n'accordaient qu'aux couvents de leur ordre comp- 
tant au moins quatorze étudiants en théologie ^^\ C'est éga- 
lement pour des raisons de même nature, et afin d'éviter 
des scandales que les professeurs de théologie provoqueront 
plus tard ^*^ parfois les premiers, qu'on régie le rang que 


(1) Ibidem, p. 138. 

(3) Comparez les Staiuts de l'Université de Toulouee, p. 737, Statuts et prtot- 
lèges des anciennes Universités françaises^ t. I, < Tertio statuimus quod omnes 

graduati tam presentati quam baccalarii, quam magistri studentium 

quam biblici. > — « Septimo statuimus quod biblici duIIo modo multîpli- 

centur in scolis.. .... nisi super hoc a Sede Apostolica licentia habealur. » 

(3) Essai de M Douais déjà cité, p. H3. 

(4) Voir le « verbal » du 30 juillet 1681, à l'occasion du doctorat en théologie 
de M. Henri de Valbelle de Saint>Symphorien : « le Primicier demande répa- 
ration de cette offense (le professeur Tornon l'avait traité d'ignorant, lui disant 
qu'il se moquait de lui) ; et l'assemblée fait donner au sieur Tornon l'ordre de 
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doivent occuper dans la V « école de rUoiversité y> les 
bacheliers des diverses écoles de théologie ; on les oblige 
mémo, dans le serment qu'il prêtent (*^ à jurer qu'ils se 
contenteront de la place qui leur sera assignée. Cet ordre, 
qui rappelle l'ordre adopté à la Faculté de théologie de 
Toulouse ^^\ est presque Tordre d'ancienneté, puisque ce 
sont les Frères Prêcheurs qui se sont les premiers établis à 
Âix (^), et les Carmes les derniers, presque en même temps 
que les Âugustins. Dans tout acte, comme dans toute 
cérémonie de la Faculté de théologie, la première place sera, 
en conséquence, donnée au bachelier des Frères Prêcheurs, 
la seconde au bachelier des Frères Mineurs, la troisième 
au bachelier des Augustins et la quatrième au bachelier des 
Carmes ^^K Les statuts ajoutent que, si parmi les bacheliers 
il se trouve des séculiers, ils passeront toujours après les 
bacheliers de l'ordre de S*- Jean. 

Â Aix, la Faculté de théologie appartenant en réalité aux 
ordres mendiants, on ne paraît pas avoir connu les trois 


quitter la salle pour délibérer. Celui-ci s'y refuse ; et, malgré toutes les re- 
montrances, on est obligé de le faire sortir par force. > 

(1) statuts imprimés, p. 60, art. « Forma jurameoti. > — < Quod ero contentus 
meo gradu et loco milii deputando^ » 

(3) U04, 9 septembre, Statuts de l'Université sur la présence auœ lectures des 

bacheliers en théologie: «Item siatuimus quod a cetero baccalarii In 

theologia sedeant in scolis tbeologorum per modum qui sequitur In scolls 

Universitatis primo baccalarius predicatorum. — Secundo minorum. — Tertio 
Carmelltarum. ^ Quarto Augustinorum. » 

(3) Voir les Annales de la sainte Eglise d^Àiœ, par M. Jean-Scholas tique Pitton, 
docteur en médecine, Lyon 1668, p. 138 et s. q. 

(4) Statuts imprimés, p. 61, art.: c Qualiter debeant sedere Baccalaurei in 
scholis. » 
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classes de bacheliers de (a Faculté de théologie de Paris ^'^ ; 
et on ne connaît pas davantage les bacheliers « d'été ^^^ » 
de la Faculté de théologie de Toulouse, autorisés à faire 
leurs quatre actes publics ou « principia » en deux années, 
entre le i^^ juillet et la Nativité ; comme à Montpellier ^^\ 
les bacheliers en théologie font, à Aix, dans la même année, 
leurs quatre actes publics ; toutefois, à moins d'autorisation 
spéciale, ils ne peuvent les commencer qu'après le mois 
de septembre ^*^ Les « principia, » véritables leçons d'ou- 
verture, comme je l'ai déjà dit, sont entourés d'un certain 
appareil ; le bachelier, qui se propose de préluder par cet 
acte obligatoire à la lecture d'un des quatre livres des sen- 
tences de P. Lombard, est tenu de rendre visite au Recteur, 
et de l'inviter ^') à honorer de sa présence, ainsi que les 
écoliers de l'Université, la leçon qu'il a l'intention de faire ; 
il doit de plus, par des affiches apposées aux portes publi- 


(1) De Vorganiêation de Verueignefuent dans l'Université de Paris au moyen-âge^ 
par M. Cil. Tburot, p. 137 : « Quem (baccalarium) formaturo dicimus ex quo 
tertiam Sententiarum principium fecerit in hac Universitate. » * Anciens 
Statuts de la FacuUé de théologie de Toulouse de 1366, 2, De vesperiis.— Le terme 
de Baccalarli dispoeitit qu'on trouve dans les Statuts de 144*2 de Id Faculté de 
théologie de Toulouse et dans les Statuts de la Faculté de théologie d'Aix^ a le 
même sens que celui de Baccalarii formati^ v. Du Gange, art. Baccalarli. 

(S) Deuœiimes statuts de la Faculté de théologie de Toulouse^ 1380, S avril, 2 : 
« Quod baccalarii estivales legant » etc. 

(3) Statuts de 1428 de la FacuUé de théologie. XXil. Des leçons. — Cartulaire de 
l'Université de Montpellier, Histoire de VUniversité de Montpellier, p 60. 

(4) Statuts imprimés, p. 61, art. : «Quod baccalaurei in theologia faciant 
sua prima principia infra mensem septembris. » 

(5) Ibidem, p. 62, art. : a Quod Tolentes principiare debeanl visitaro Recto- 
rem. » 
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ques^*\ annoncer le jour de sa leçon; et, ce jour-là, il 
offrira un diner à son maître (^\ au bedeau, à ses condis- 
ciples et aux religieux de son couvent. 

Quand le bachelier, qui à cette époque, je le répète, est 
un véritable professeur stagiaire, a achevé ses quatre « prin- 
cipia, y> c'est-à-dire, quand il a lu et expliqué, dans le 
cours de Tannée scolaire, les quatre livres des Sentences; 
quand il a prouvé qu'avant de commencer ses leçons il a 
soutenu devant son maître Targumentation ^^^ appelée « ten- 
tatoria (^^» tentative ; quand il est notoire qu'il a assisté à 
tous les actes de la Faculté ^'^ ; et ces actes se font à des 
jours déterminés ^^\ il peut demander aussitôt à subir, 


(1) Statuts imprimés, p. €2, art. : « De schedulis ponendis I« priocipils. >— 
Cet usage était encore en vigueur au XVI* aiècle, comme le prouve l'extrait 
suivant d*un examen de bachelier subi le S5 janvier I5S1 : « Precedentibùs 
prius et publicatis conclusùmibHSf ut morte esi^ per compitat «ia« et portas 
ecclesiarum. > — Reg, de VUhiveraitéf I, fol. 66. 

(2) Ibidem, p. 62, art. «Quod volentesprincipiaredebeant visitareRectorem.» 

(3) Ibidem : « Quod. compléta lectura sua, fldem faciat qualiter responderit 
cuilibet regenli de Quaestione. > —Comparer l'art. 3 du Deuœième êtatiitde la 
Faculté de théologie de Toulouse^ 1380: » Statuimus ut, antequam aliquls....... 

lecturam senlentiarum incipiat aut primum principium faciat temsatur 

alicui de magistris ordinaria respondere. > 

[k) Tburot, ouvrage déjà cité, p. 141. 

(5) Ibidem, p. 149. — Statuts imprimés, p. 61, art.: «Quod Baccalaurel 
teneantur sequi aclus scholaslicos magistrorum. > Comparer farticle 3 des 

Statuts de 1412 de la Faculté de théologie de Toulouse : « Tertio statuimus 

quod omnes baccalarli teneantur esse in omnibus lectionibus ma- 

gistrorum, in die qiio Caciant vesperias, aulam et questiones ordinarias et 
etiam in ordinariis disputa lionibus » 

(6) Statuts imprimés, p. 61, art. déjà cité : « Omnes octus in facultate tlioo- 

logica flant in die juridica. > -- Comparer l'art. 2 des Anciens statuts de la 

Faculté de théologie de Toulouse de 1386 : « Statuimus quod magistrandus in 

sacra theologia liaboat facere vesperias suas in loco, ubi magistcrsuus 

dixerit ordinandum ; et antc vcsperas. ac diebus legilibus, tempore auteoi 
quadragiscraali et advenlu, de manc. » 
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comme sont autorisés à le faire les religieux dans fUni- 
versité de Paris ^^\ Texamen qui conduit à la licence (licen- 
cia docendi); et ici, suivant leur habitude (^\ les auteurs 
des statuts, qui ne nous renseignent ni sur ce qu'était Tacte 
appelé « principium ^^\ » ni sur la forme donnée d'ordinaire 
à leurs leçons par les bacheliers ^^\ ne nous font grâce 
d*aucune formalité. C'est le maître du bachelier, celui sous 
lequel le bachelier a fait ses « principia, » commencé et 
achevé ses lectures, qui, comme à Montpellier ^^\ le présente 
au Chancelier ; et le Chancelier ne peut refuser de lui faire 
donner des points ^^^ c'est-à-dire, de l'admettre à l'exa- 
men particulier, s'il s'est acquitté de toutes les obligations 
qu'imposent les statuts aux aspirants. Lorsque le bachelier 
a obtenu raulorisation de subir son examen et lorsque le 
jour et l'heure de son examen ont été flxéspar le Chancelier, 
il se rend auprès du Recteur ^^\ afin de lui faire connaître 
l'autorisation qui lui a été accordée et de l'inviter à prendre 
sa place au lieu où se doit passer l'examen. A l'imitation 


(1) Tburot, ouvrage déjà cité, p. 149. 

(3) V. plus haut l'analyse que nous avons faite des Statuts de la Faculté de 
droit. 

(3) Thurot, ouvrage déjà cité, p. U9. 

(4) Ibidem, p. 447. 

(5) statuts imprimés, p. 63, art. : « Qui debeat ad examen praesentare. > — 
Statuts de la Faculté de théologie de Montpellier, art. XXIII. « Les bacheliers ne 
doivent pas s'absenter de l'école. > — Cartulaire de l'Université de Montjfellier, 
p. 61. 

(6) Statuts imprimés, p. 62, fin de l'article : « Qui debeat ad examen pre- 
sentare. » 

(7) Ibidem, p. 62, art. : a Quod debeat visitare Rectorem ante ingressum exa- 
minis. » 
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de ce qui se pratique à la Faculté de droit, les points qui 
lui sont assignés sont choisis en présence au moins de deux 
maîtres en théologie ^^\ agrégés à fUniversité ; ce sont éga- 
lement deux maîtres en théologie, désignés par le Chance- 
lier^^), afin d'éviter toute tentative de fraude, qui indiquent 
au candidat les points sur lesquels doit porter Texamen ; el 
ce sont encore deux maîtres en théologie ^^^ « régentant, » 
qui les premiers sont chargés d'interroger le candidat^ 
toutefois le Chancelier peut nommer d'autres examina* 
teurs^^), mais à la condition expresse que ces examina- 
teurs extraordinaires donnent déjà un enseignement dans 
la Faculté. L'examen n'est pas public, car les statuts n'au- 
torisent à y assister, avec les quatre maîtres en théologie 
qui fontofBce d'examinateur, que les maîtres en théologie ^^ 
agrégés à l'Université, le Chancelier et le Recteur ; il n'est 
pas même question des écoliers. Comme à Montpellier ^^\ 
et dans les mêmes formes, l'examen porte sur le livre des 
Sentences; le premier bachelier présenté doit répondre 
sur les points que lui assigne, dans le premier livre des 
Sentences (^\ l'un des maîtres chargés de la dation des 


(O'Ibidem, p. 62, art. : « Qui âebent interesse in assignalione punctorum. > 

(2) Ibidem, p. 63, art. : « De qua materia dcbeant puncta assignare. » 

(3) Ibidem, art : « Qui debent diûtum prœsentatum examinare. » 

(4) Ibidem, même arlicle. 

(5) Ibidem, art. ; < Qui debent interesse in examine prediclo. > 

(6) Statuts de la Faculté de théologie déjà cités, art. XXiV « De l'examen. > — 
Cartulaire de VUniversilé de Montpellier ^ p. 61. — Statuts imprimés, p. «3, art.: 
« De qua materia debeant puncta assignare. > 

(7) Dans les deux statuts manuscrits comme dansjes statuts imprimés on 
iil ; « Liber summarum ; » ce qui prouve que ies docteurs en droit, en faisant 
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points ; et sur les points qne lai assigne, dans le troisième 
livre du même ouvrage, le second des maîtres désignés 
pour cet objet par le Chancelier ; le second bachelier pré- 
sente est ensuite, et de la même façon, interrogé sur des 
points tirés et du deuxième et du quatrième livre des Sen- 
tences; les points donnés au troisième bachelier sont, 
comme pour le premier bachelier, tirés du premier et du 
troisième livre des Sentences ; pour le quatrième bachelier 
ils sont, comme pour le second bachelier, tirés du deuxième 
et du quatrième livre ; et l'ordre, que je viens d'indiquer, 
est suivi sans modification jusqu*à ce que tous les bacheliers 
présentés aient été examinés. Les maîtres en théologie, 
qui assistent à Texamen, sont invités à apprécier le savoir 
du candidat en toute conscience, et à ne point hésiter à le 
refuser, s'ils Testiment incapable. S'ils le jugent capable an 
contraire, ils sont obligés de motiver leur jugement, en 
accordant, comme nous dirions aujourd'hui, une mention 
au candidat (*^: le candidat est reçu, soit de plein droit et 


copier et imprimer les anciens statals, ne se sont pas assez préoccupés de la 
nature des épreuves imposées aux gradués dans la Faculté de théologie. 

(1) Statuts imprimés, p. 63, art. : « De depositione magistrorum flenda super 
approbalione Baccalaurei post examen. » Cet usage existait encore au XVI* 
siècle, comme le prouve le passage suivant; c Cum I laque venerabilis vir, 
dominus Petrus Columbi.... per rigorosum ipsius examen de unanimi consenMu 
et accensu R. P. doctorum sacri Collegii et ejusdem almœ Universitatis de 
rigore et justicia \n sacra tlieologia extiterit approbatus. > — Licentia docto- 
randi fin sacra theologia; magistri Pétri Columbl habitatoris de Massilia. — 
Reg. de l'Université, 10, fol. 103. » Dans l'Université d'Orange les diplAmes 
de docteur portaient également les trois mentions suivantes : 1» mention . 
« Tanquam optime meritue de rigore ecpaminie, nemine prorsus discrepante. » — > 
2»« mention : « Tanquam bene meritus, nemiiie prorsus discrepante. » — S»* 
mention : » Tanquam bene meritus de consensu et placllo. > — (Université 
d'Orange. — Annuaire de Yaucluse de 1878, p 339). 
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juslement, soit par équité, soit par faveur. Quand le jury, 
car c*en est uo, s'est prononcé sur le refus ou Tadmission 
du candidat, le candidat, qui était sorti avant la délibération, 
est avec son maître rappelé devant ses juges ^*\ afin d'en- 
tendre, proclamé par le Chancelier ou son représentant, le 
résultat de Texamen. 

I/examen de la licence se terminait par la « réception 
du signelum^^^; » c'était dans l'Université d'Aix une véri- 
table solennité scolaire, que le bedeau devait annoncer, dés 
le matin ^^\ dans toutes les écoles de théologie, et la forme 
dans laquelle était faite cette sorte de publication (^^ nous 
prouve, une fois de plus, qu'à cette époque l'enseignement 
de la théologie était presque uniquement réservé aux reli- 
gieux. Au Chancelier appartenait le droit d'indiquer le lieu 
où il se proposait de conférer la licence ; et l'heure choisie 
pour cette cérémonie paraît avoir été l'heure des vêpres ^"^^ 
Le bachelier, jugé digne de la licence, avait, de son côté, 
deux obligations à remplir : d'abord il faisait à tous ses 
juges une visite de remerciment ; ensuite il se rendait, 


(1) Ibidem. 

(2) LeSignetum était, à proprement parler, le billet dans lequel le Chancelier 
faisait savoir au Bachelier « approuvé» qu'à tel jour et à telle heure il lui con- 
férerait la licence; plus tard, par extension, à Âixen particulier, ce terme 
désigna la cérémonie qui accompagnait la collation de la licence. Y. Ch. 
Thurot, ouvrage déjà cité, p. 153, et Du Cange, art. Signetum. — Voir égale- 
ment Cartulaire de VUniveraité de Paris 489!, t. II, p. 683, appendice (24) « de 
modo licentiandi in theologla » g 3 et note 3. 

(3) statuts imprimés, p. 63, art. : « De assignatione Signeti per Dominum 
Cancellarium. » 

(4) Ibidem, « Frater talis, in sacra facullate examlnalus cl approbalus, hue 
die horavesperorum in tali concentu scu loco rccipicl signelum. s- 

(5) ibidem. 
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accompagné du bedeau portant la masse, chez le Chance- 
lier ^^\ le Recteur, les membres du conseil du Roi, les syn- 
dics de la cité et les personnes qualifiées soit de la ville, soit 
de rUniversité, afin de les prier d'assister à la réception de 
son signetum, c'est-à-dire, à la collation qu'on allait lui faire 
de la licence. Les statuts n'entrent point dans le détail de 
la cérémonie ; ils nous apprennent seulement que le nou- 
veau licencié en théologie devait, comme le licencié en 
droit, offrir au Chancelier, au Recteur, aux docteurs, aux 
maîtres en théologie, ainsi qu'aux nobles 6t honorables 
personnes qui se trouvaient dans l'aula ^^^ un^ collation, où, 
suivant l'usage, on servait, avec des épices fraîches, du vin 
rouge, du vin blanc et du vin clairet ; et qu'il pouvait, 
après cette collation, se faire, comme il le voulait, recon- 
duire à sa maison ou à son couvent ; on lui permettait 
même d'être accompagné de jongleurs et de musiciens. On 
lui imposait une autre dépense ; il était obligé de donner 
un dîner à son maître et au bedeau ^^^ ; et, s'il était reli- 
gieux, à son couvent. Toutefois le Chancelier avait le droit 
de dispenser le bachelier, qui venait d'être admis à la licence, 
d*une aussi longue solennité ^^^ ; et le bachelier en théologie 


(I) statuts imprimés, p. 64, art. : < Quod Baccalaureus approbatus debeat 
visitare magistros et doctores. » 

(3) Ibidem, p. 64, « Qualem statum, habita lîcentia, debeat tenere et rcci- 
pere. > 

(3) Ibidem, p. 65, « Item, quod, talis licentiatus, si sit conventualis, te- 
neatur facere festum suo Magistro, et Bidello et Gonventui. > 

(4) ibidem, p. 64, art. : « Quod Baccalaureus approbatus debeat visitare ma- 
gistros et doctores » On : « Et quod Dominus Cancellarius possit dîspensaro 
super Signeto, ne ûat lanla prolixitas. » 
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pouvail être reçu licencié dans la même forme que le licencié 
en l*un on en Tautre droit. Après sa réception, quelle qu'en 
fût la nature, le licencié prétait un long serment, qui rap- 
pelle par sa teneur le serment imposé ^^^ à tous ceux qui, 
reçus dans d'autres Universités, voulaient se faire agréger 
à la Faculté de théologie : il jurait de défendre l'honneur et 
les privilèges de l'Université ^^^ ; de révéler au Chancelier et 
au Recteur tout ce qui, à sa connaissance, pourrait être 
tramé contre elle ; de se contenter de la place qui lui serait 
partout assignée ; et, en cas d'absence, à la première in- 
jonction du Chancelier ou du Recteur, de venir remplir dans 
la Faculté les fonctions qu'on lui voudrait confler. Comme 
le bachelier, il promettait de ne point prendre ailleurs le 
bonnet de maître en théologie, et de ne jamais permettre 
qu'on le relevât de cette promesse ; enfin il jurait de don- 
ner pleine satisfaction à son maître, et de payer intégrale- 
ment tout ce qu'avaient le droit de réclamer l'Université, le 
Chancelier, le Recteur et le bedeau. En retour de ce ser- 
ment, et avant de sortir de la salle où s'étaient assemblés 
pour l'examen les maîtres en théologie, le Chancelier ou 
son lieutenant autorisait le maître, qui avait présenté le 
licencié ^^^ à remettre à son élève, quand ce dernier en 
ferait la demande, le bonnet de maître en théologie, et à lui 


(I) Ibidem, p. 66, art. : c Forma juramenli. » 

(a) Ibidem, p. 64, art. : < Forma juramenti prsDSlandi per licentiatum. > 

(3) Ibidem, p. 65, art. : a Et quod Dominus Cancellarius, antequam exeat a 
coDClavi magistrorum, facta approbatione, sive ejus deputatus committat 
magistro » etc. — Voir aux pièces justiflcalives une autorisation do celle 
nature donnée en 4593 par le Vice-Chancelier à un aspirant'au doctorat en 
théologie. 
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donner en même temps le pouvoir de lire, d'enseigner, 
d'interpréter et de décider ^*^ dans l'Université d'Aix 
comme en tout antre lieu du monde. 

Celte autorisation ne peut surprendre ; la maîtrise en 
théologie, de même que le doctorat en droit, n*est point un 
grade; c'est, en quelque sorte, un titre honorifique ; et, 
pour Tobtenir, on n'a point à Âix d'examen rigoureux à 
subir ; ou n'est obligé qu'à soutenir un acte public appelé 
partout « vesperies; » et, dans l'église S*-Sauveur, une 
argumentation qui rappelle Va aulique » de la Faculté de 
théologie de Paris ^^^ Comme l'aspirant au doctorat en 
droit, le licencié, qui voulait obtenir la maîtrise en théo- 
logie, devait d'abord rendre visite ^^^ au Chancelier» au Rec- 
teur, aux maîtres en théologie, aux docteurs, aux membres 
du conseil du Roi, aux syndics de la cité, et aux person- 
nages notables de la ville ou de l'Université ; dans cette 
visite, où il invitait à assister à ses vesperies. il était accom- 
pagné du maître qui l'avait préparé, de huit ou dix condis- 
ciples ^^\ et du bedeau qui portait la masse. Le matin du 
jour où avaient lieu les vesperies, le bedeau était chargé 
d'en faire l'annonciatiou dans les écoles et de prier les 


(1) a Inhibimus ne lectores disputent de quolibet, nisi maglstri in Iheo- 
logla. » Ouvrage de M. Douais déjà cité, Enseignement théologique, p. 73 et s. q. 

(2) V. Ch. Thurot, ouvrage déjà cité, p. 155 et s. q. — Pour mieux compren- 
dre la nature des diverses épreuves imposées aux futurs licenciés et maîtres 
en théologie, et pour savoir d'une manière exacte ce qu'on entendait par ces 
mots « principia — questio eœpectatoria (expectativa) — tentatoria (tentativa) 
— disputationes — actus vesperiarumj voir Cartulaire de l'Université de Paris 
4891, t. H, appendix, p. 691, statuta Universitatis Parisiensis de ordine legendl, 
texte et notes, et surtout, p. 697, statuta Facullatis theologise, texte et notes. 

(3 el 4) Statuts imprimés, p. 65, art. : « De vesperiandis el primo de visi- 
talione prœmitlenda. » 
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régents ^^^ de s'y rendre ; après leur dîner, Recteur, éco- 
liers, maîtres en théologie et docteurs se réunissaient dans 
l'école où le candidat devait soutenir l'acte ; et aussitôt, 
suivant une formule consacrée ^^\ le bedeau invitait le maître 
à commencer. Le maître, pour que son élève ne parût point 
dans la soutenance trop insuffisant, résumait ^^^ d'ordinaire 
ses leçons le matin même des « vespéries ; » et \es bache- 
liers, qui avaient le droit do se présenter à la licence, 
assistaient à cette sorte de révision. C'étaient également 
ces bacheliers « formés » ou « préparés, » comme on les 
nommait (*\ qui, avec les maîtres des écoliers, étaient, dans 
les « vespéries, » désignés pour prendre part à Tépretive 
appelée « eœpectatoria ^^K » L'usage était, toutefois, 
établi de choisir spécialement ^®^ deux maîtres en théo- 
logie pour argumenter contre le licencié. Les statuts 
recommandaient au maître qui présidait à l'examen 
d'user dans fargumentation, à l'égard du licencié, de 


(1) Ibidem, p. 66, art. : « Quod vesperia denuncietur in scolis. • 

(3) Ibidem « Mandato Domiui Rectorls incipiaiis in nomine Dei. » — Même 
formule ou à peu près, ibidem, p. 6r, art. « Quod Bidellus generalis intersit 
iu omnibus principiis. » — V. Ch. Thurot, ouvrage déjà cité, p- 155. 

(3) Statuts imprimés, p. 66, < Item in die Vesperiarum de mane quod ma- 
gistcr habebit eum vesperiare in scholis suis, coram Baccaiaureis disposîtis 
suas résumât lectiones. » — Comparer l'art. 5 des Statuts de iU^de la Faculté 
de théologie de Toulouse « Quinto statuimus et ordioamus quod, in die aule, 
reverendus magister, qui habeat magistrare magistrum novum, de mane, 
hora doctorali, légat unam lectionem, si voluerlt, ad quam confluant omnes 
graduati in theologia. » 

(4) V. Du Cange, art. Baccalaurei dispositi ; — formati. 

(5) V. Ch. Thurot, ouvrage déjà cité, p. Ul. 

(6) Statuts imprimés, p. 66 : «Item, ut moiis est, duo magistri arguant 
contra vcsperiandum. > 
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procédés honnêtes ^^^ ; et cette recommandation n'étaii 
point à cette époque inutile : nous savons combien ces sortes 
de disputes étaient tumultueuses (^^ dans la Faculté de théo- 
logie de Paris ; et, à Montpellier ^^\ comme à Toulouse ^*\ 
les statuts invitent les candidats à soutenir leur opinion 
(( avec convenance et sans s'injurier. » Les vespéries ter- 
minées, le candidat offrait une honnête collation ^^\ com- 
posée d'épices, de vin blanc et de vin clairet, à tous ceux 
qui avaient assisté à Tacte. 

La remise des insignes de la maîtrise en théologie se 
faisait d'ordinaire le lendemain des vespéries ^^^ dansTéglise 
Saint-Sauveur. Le bedeau avait Tordre d'annoncer publi- 
quement cette fête scolaire, car c'en était une, et d'inviter 
tous les habitants ^^ à y assister. A cette occasion la cloche 
de l'Université, ou plutôt de l'église ^^^ était mise en branle 
et la veille de la solennité et le matin (^) de la solennité, après 
le coup de Va Ave Maria; » on était, en même temps, 


(1) Ibidem, p. 66, art. : « Qualiler magisler debeat licenlialum vesperiare. » 

(2) V. Ch. Thurot, ouvrage déjà cité, p. 151. 

(3) Statuts de la Faculté de théologie de Montpellier , art. XXII, c Des leçons. > 
— Cartulaire de VUniversité de Montpellier^ p. 61. 

(4) < Faciant boneste et sine quibuscumque verbis offensivis aut elatis sive 

scandalosis principia omni injuria cessante. » — Statuts de 1366 de la 

Faculté de théologie de Toulouse, art. 8. 

(5) statuts imprimés, p. 66, « Item quod post yesperias vcsperiatus teneatur 
facere bonestam potalionem. » etc. 

(6 et 7) Ibidem, p. 66, art. : a Quod magister vesperians vel Bidellus roget 
omnes quod sint in Maglslerio Gras. » 

(8) À Aix, l'Université n'avait pas, comme à Orléans, sa cloche (Restitution 
de la librairie de VUniversité d'Orléans, par M. Bimbenet, p. 253 et s. q.) 

(9) Statuts imprimés, p. 66, « Item Quod Bidellus sit caulus ad trahi facien- 
dam campanam. » etc. 
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ioforméqttlly aurait, aux frais du nouveau mailre, pour 
tous les membres de la corporation ^^\ une distribution de 
bonnets et de gants; et ces présents en nature, l'Université 
prenait soin d'en vérifier d'avance la qualité et le nom- 
bre ^^\ comme elle le faisait lors de la cérémonie du doc- 
torat en droit. Â l'heure fixée pour la solennité, le Recteur, 
précédé du bedeau portant la masse et accompagné des 
maîtres en théologie, des docteurs et des autres membres 
de l'Université, allait prendre en sa demeure le futur maî- 
tre en théologie ^^^ ; là, le bedeau plaçait sur sa masse le 
bonnet de récipiendaire, orné du floc de soie blanche ^*\ et 
précédait le cortège qui se rendait aussitôt à l'église Saint- 
Sauveur. Dans l'église deux chaires étaient préparées ^^\ 
l'une pour le maître qui devait remettre les insignes de la 
maîtrise, l'autre pour le licencié qui les devait recevoir ; et 
la cérémonie ne différait que sur un point de ce qu'on avait 
coutume de faire lors de la remise des insignes de docteur 
en droit. Il paraît, en effet, d'après le tarif des droits à 
acquitter insérés dans les statuts, que quatre maîtres ea 
théologie^^) prenaient part à l'acte qui terminait la solennité». 


(1) Ibidem, p. 66, « Et etiam publicet qualiter dabit birretos et chiro- 

tecas. > etc. 

(2) Ibidem, p. 69, a Quod flat visitatio ^Birretorum et Chirotecarumj per 
Dominum Bectorem et unum Doctorem » etc. 

(3) Ibidem, p. 67, art. ; < Qui debeant venire ad Magisteriam. » 

(4) Ibidem, a Item quod, dum Bidellus erit in domo magistrandi, recipiat 
birretum magisterii cum floco serici albi. » 

(5) Ibidem c Et ecclesia sit parata cum cathedris, prout supra dictum est de 
Doctorandis in jure canonico vel civili. » 

(6) Ibidem, p. 78, « Item pro quatuor magistris in aula facientibus actum 
cuillbct unum francum. ^ 
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suivant la coutume suivie dans !*« antique ^^) » de la Faculté 
de théologie de Paris. Toutefois, c'étaient deux bacheliers, 
comme dans la cérémonie du doctorat en droit, qui étaient 
particulièrement chargés de soutenir Targumentation (^^ ; 
on prévoyait même le cas où le petit nombre des lecteurs 
obligerait à en user autrement ^^^ Le nouveau maître en 
théologie, tout comme le nouveau docteur en droit, était 
tenu de donner un diner ; s'il était religieux, il invitait à ce 
dîner le Recteur ^*K le maître qui l'avait présenté, le bedeau 
et les religieux de son couvent ; s*il était séculier, il devait 
inviter au moins, avec le Recteur, le maître qui Tavait pré- 
senté, le bedeau, les syndics et le trésorier de TUniversité ; 
le nombre des autres invités n'était pas limité ; il n'y avait 
pour le nouveau maître qu'une obligation, celle de ne point 
dépasser ^'*^ au jour de sa maîtrise en théologie, le chiffre 
des dépenses fixé par les statuts et que nous connais- 
sons. 

Pour éviter tout mécompte aux membres de la Faculté et 
prévenir, de la part des bacheliers ou des licenciés, des 
réclamations et des discussions toujours fâcheuses, les sta- 
tuts ont soin d'indiquer, dans le détail (^^ les droits de 


(1) Voir Thurot, ouvrage déjà cité, p. 455 et 456. — Cotnparer l'art. 47 des 
Statuts de 4412 de la Faculté de théologie de Toulouse : « Item decimo septimo 
siatuimus et ordinamus quod, tam in vesperiis quam in aula semper in primo 

loco proponat decanus et quod, in die aule, duo magistri juniores 

teneantur respondere in secunda et terlia questione disputalionum suo 
ordine. » 

(2 et 3) Statuts imprimés, p. 67, art. : a Qui debeat respondere de espec- 
tatoria questione in loco magisterii. » 

{h et 5) Ibidem, p. 67, art. : c Quod magister novus debeat facere festum. » 
(6) p. 67, art. ; « De juribus et oneribus spectantibus Universitali et aliis. > 
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diverse nature qu'auront à acquitter les bacheliers et les 
licenciés en théologie qui prendront leurs grades dans la 
nouvelle Université, ainsi que les maîtres en théologie, qui, 
reçus dans d'autres Universités, voudront se faire agréger à 
rUniversité d'Aix. Avant de subir son examen de licence le 
bachelier en théologie devra verser la somme de 26 florins 
et 40 gros ; et, avant d'obtenir la maîtrise, le licencié en 
théologie sera obligé de distribuer entre les ayants-droit, 
comme nous dirions aujourd'hui, 13 florins, 4 francs ^^^ et 
12 gros. De plus, au jour où il reçoit les insignes de la 
maîtrise, le licencié est astreint, mais à son gré, à donner 
au maître qui l'a présenté, soit une chape ^^^ soit un autre 
vêtement, soit la somme de cinq florins ; il lui donne éga- 
lement un bonnet avec le floc de soie blanche, semblable à 
celui qui doit lui être solennellement remis ; et au clerc 
qui accompagne son maître il fait cadeau d'un bonnet ordi- 
naire. Dans rénumération des droits attribués aux divers 
membres de l'Université, on n'oublie point le bedeau ; 
mais le bedeau est prévenu que son salaire ne lui sera 
remis que s'il s'est exactement acquitté de toutes les obli- 
gations que lui imposent les statuts ^^K Comme à la Faculté 


(1) Le franc d'or, monnaie du roi Jean, Trappée en l'an 1360, « valait /^alorsj 
un franc ou une livre, c'est-à-dire 20 sols. » (Le Blanc, ouvrage déjà cité, 
p. 157). — Les quatre francs d'or sont réservés aux quatre argumentants à 
Tacte appelé « aulique. » Dans l'Etat des droits de 1630, ces quatre argumen- 
tants reçoivent seize quarts d'écu ou quatre livret chacun. 

(2) Statuts imprimés .p. 68, a Item, in die magisterii, si velit induere ma- 
gistrum suum capa aut veste, facial; sivero nolit facere, solvat florenos 
quinque, et habeat bonetum floccatum ex serico aibo sicut magfstrandus, et 
det unum Bonetum clerico sui magistri. > 

(3) Statuts imprimés, p. 61 . art. : « Quod Bidellus teneatur denunciare actus 
theologorum. » 
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de droit, on ne refuse point Tincorporâtion des maîtres qui 
ont pris leurs grades dans une autre Université ; on va 
môme plus loin, car on veut au début assurer à tout prix 
l'enseignement, on se déclare prêt à agréger à TUniver- 
sité ^^^ des bacheliers et des licenciés qui ont été gradués 
ailleurs ; mais, à moins de dispense spéciale accordée par 
le Chancelier f^^ assisté du Primicier^^^ (sic) et du Conseil 
des maîtres en théologie, licenciés et maîtres étrangers 
devront acquitter la moitié des droits, exigés des aspirants 
à la licence et à la maîtrise dans TUniversité d*Âix. Le 
maître étranger devra, déplus, aux maîtres en théologie ^^^ 
et aux docteurs en lun et l'autre droit, distribuer des bon- 
nets et des gants en nombre suffisant. 

Après les statuts particuliers à la Faculté de théologie, 
et pour bien montrer que cotte Faculté, Men que ses écoles 
fussent en réalité conventuelles, faisait partie de la corpo- 
ration universitaire, les auteurs des statuts ont placé quel- 
ques articles relatifs à la rétribution scolaire ^^^ que pou- 
vaient exiger les docteurs ; à l'heure où ils devaient com- 
mencer et terminer leurs leçons ^*^ pour éviter tout désordre; 
enfin au droit qu'avaient seuls les gradués de l'Université 


(1) Ibidem, p. 60, art. : « Quod nullus aggregatus, nisi de liceatia Cancellarii, 
Recloris et magislrorum » etc. 

(9) Ibidem, p. 68, « Item quod si aliquis magister assumpserit gradum extra 
Boslram almam Universltatem et velit aggregari > etc. 

(3) Ce terme surprend ici, attendu que ce n'est qu'en 1331 que le « Primi- 
cier > est substitué au < Recteur. > V. plus loin. 

[k) Statuts imprimés, p. 68. « Et dat birretos convenientes cum cblrotecis. > 

(5) Ibidem, p. 69, art. < De collecta Dominorum Doctorum. » 

(6) Ibid , p 69rart. < Quaodo debent iocipere Doctores légère et descendere. » 
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de donner à leurs élèves un commentaire écrit ^^^ des textes 
qu^ils expliquaient. Le dernier article ^^^ nous apprend que 
rUniversilé se réserve le pouvoir d'édîcter de nouveaux 
statuts, d'interpréter les anciens, et même de les modifier 
en totalité ou en partie, en vertu des privilèges que lui ont 
concédés les souverains pontifes ^^\ le roi Louis II et 
d'autres princes ^^^ ; et nous verrons bientôt qu'elle n'a 
jamais, quand elle l'a jugé à-propos, hésité à oser du droit, 
qu'elle avait avec raison tenu à inscrire dans ses premiers 
statuts. 


Tels sont, comme on les appelait au XVII® siècle, les 
vieux statuts (^' de l'Université d'Âix ; ils ne sont point, je 
crois, sans intérêt, puisqu'ils montrent assez clairement 
l'idée qu'au XV® siècle on se faisait d'un o studium géné- 
rale, » et les fins qu'on poursuivait par la création de 
pareilles institutions ; mais il y aurait crédulité à affirmer 
que ces statuts ont été dès l'abord strictement appliqués et 
qu'ils nous donnent l'image exacte de la vie intérieure de 


(I) Ibidem, |p. 69, art. < Quod nullus, nisi sit doctor aut licenltatus, det 
aliquid schoiaribus In scriptis. > 

(a) Ibidem, p. 69, « Item retinemns nobis potestatem nova statuta de novo 
condendi, interpretandl et declarandi super omnibus prsemissis et juribus 
superlus declaratis » etc. 

(3 et 4) Ces pluriels ne sauraient être pris à la lettre ; il convient de les 
considérer comme de simples formules. 

(5) Dans une délibération du 30 juin 1674 l'assemblée de l'Universitô afflrme, 
mais sans le prouver, que c Vestatut qui règle la forme et les droits du degré 
de licence (est) de mil quatre cents treize ; > et, la môme année, délibération 
du 30 octobre, elle déclare que le « statut » relatif aux matricules (statuts 
imprimés p. 40} est de U14. 
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I*UQi?ersité. Â cette époqne, comme de tout temps, les 
corporations ne se croyaient pas tenues à la rigoureuse 
obser?ation des règles qu'elles s'étaient elles-mêmes tracées; 
et, dans TUniversité d*Aix, le petit nombre des docteurs 
et des écoliers de ce temps-là obligea aussitôt à des tem- 
péraments et à des accommodements. Ainsi, dans le procès- 
verbal d*un examen de licence en droit civil du mois de 
décembre de Tannée 1 41 9 ^*\ et c'est un document unique, 
si nous constatons qu'on s'est efforcé de remplir presque 
toutes les formalités prescrites par les statuts ; si le doc- 
teur ^^^ qui présente le bachelier se rend, accompagné de 
deux écoliers ^^^ auprès du vice-recteur, pour demander 
que son élève soit autorisé à subir l'examen sur les mœurs ; 
si cet examen sur les mœurs se fait en présence de 
quatre témoins, dont deux sont bacheliers ès-lois et deux 
notaires publics, et s'il porte sur toutes les questions énu- 
mérées dans les statuts; si le Chancelier, toujours sur la 
demande du docteur qui présente le bachelier et en répond, 
admet le candidat à l'exanien « rigoureux et privé ; » et si, 
à l'issue de la messe du Saint-Esprit, célébrée après le lever 
du soleil dans sa chapelle, et non dans celle de l'Université, 
il lui fait donner les points sur lesquels portera l'examen ; 


(1) Voir aux pièces justificatives. 

(2) Dans ce procès-verbal ce sont deux docteurs, dont l'un est qualifié de 
professeur ordinaire, qui présentent le bachelier. Le petit nombre des écoliers 
explique cette dérogation aux statuts ; on ne voulait pas qu'il y eût rivalité 
entre deux docteurs également désireux d'être choisis comme parrains. — 
Nous verrons plus loin l'institution des parrains dans la collation du doctorat. 

(3) Les statuts (statuts imprimés p. 46) veulent que ce soient deux écoliers 
(studentes) qui accompagnent dans leur visite au Recteur le candidat et son 
docteur ; dans le procès-verbal dont nous parlons on ne trouve qu'un stu" 
dens ; le second compagnon esi licencié ès-Iois. 
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enfio si le falur licencié, dans le serment qu'il prête, jure» 
eu ce qui concerne les dépenses exigées lors de la réception 
au doctorat, de se conformer à la règle ^^) établie par le 
concile de Vienne ; d*autre part, c'est devant le Recteur, 
on plutôt le docteur qui en remplit les fonctions, et un seul 
docteur (^), que se passe Texamen sur les mœurs; c'est un 
seul docteur, contrairement aux statuts ^^^ qui est chargé 
par le Chancelier d'assigner des points au bachelier pré- 
senté ; le bedeau ne porte pas les points assignés '^^ à la 
connaissance des docteurs agrégés de l'Université ; l'exa- 
men, qui se passe à rArchevéché, laprés-midi même du 
jour où les points ont été donnés, n'a lieu qu'en présence 
du Chancelier, dn vice-Recteur et d'un docteur ^'^ ; dans 
la cérémonie publique ^^^ où l'on confère la licence à Tas- 


ci ) « Item juravit quod in adeptione doctoratus suf non expendel nec ex- 
pendere permiltat ultra sumroam in Concilio Viennensi de termina tara. » 

(2) L'article « Qui doctores et quot interesse debent In examine morum > 
exige la présence du Recteur et de deux docteurs au moins. 

(3) Art « Quod Cancellarius tradat libres Doctoribus pro punctis assignandis 
quibus videbltur. > 

(4) Art. «Quod Bidelius teneatur porlare in scriptis puncta assignata cuilibet 
Doctori. » 

(5) L'art. « Quot Doctores debent esse in examinatlone vc! approbatione » 
exige la présence de quatre ou de trois examinateurs. > 

(6) Sont présents à la collation de la licence, avec les membres de l'Univer- 
sité nommés dans le procès-verbal de l'examen, six professeurs (a) en 
théologie, les syndics de la ville, un licencié ès-lols, un licencié en droit 
canonique, deux chanoines de l'Eglise métropolitaine d'Alx, un bachelier 
és-lois, un bachelier en droit canonique. Tous ces témoins sont nomina- 
tivement désignés ; le texte ajoute : « Et compluribus aliis fiobt<t6u«, hacca- 
Partis, 9ttt(fm<«6««, et aliis dominis teslibus ad prœmissa vocatis ; » mais c'est 
là une pure formule emphatique qu'il faut se garder de prendre à la lettre. 


(a) Le texte porte : < In ^ikora, pagina imsignitis ; >/ Je cruis devoir traduire 
par maitres en théologig^ d'abord à cause de la place qu'occupent ces iht^olo- 
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pirant. et qui est renvoyée au lendemain de l'examen parti- 
culier, ce n'est pas le docteur parrain du candidat ^^^ qui 
prononce la harangue solennelle, mais le docteur que le 
Chancellera choisi pour le représenter ; et, ce qui est de 
plus grave conséquence, on n*a pas exigé du candidat cinq 
années de « lecture ^^\» avant de lui permettre d'aspirer 
au grade de licencié ; le candidat déclare simplement qu*il 
a, pendant quelque temps ^^\ étudié assidûment le droit 
civil. 

Mais l'innovation de fait la plus considérable est la créa- 
tion, dés celte époque, d'un office de vice-Recteur, chargé 
de toutes les attributions du Recteur et pris parmi les 
docteurs de l'Université, alors que les statuts prévoient à 
peine pareille éventualité ^^^ ; et se gardent en tout cas de 


giens dans la liste dressée par le notaire *. ils sont nommés avant les syndics 
de la ville et avant les licenciés en l'un et l'autre droit ; ensuite, parce que, 
47 ans plus tard, lors de l'élection comme chancelier de l'archevêque « Avi- 
gnon, » deux de ces c insigniti » sont qualtflés de « reverendi in sacra pagina 
inagistri ; » l'un appartient au couvent des Âugustins, l'autre au couvent des 
Frères Mineurs. 


(I) « Doctor praBsentaos faciat harengam non prolixam de laudibus scien- 
tiarum, > art : « Quod facta approbalione Domini exeant a conclavi et faciant 
prout infra. » 

(2] Art. : < Quot annis débet légère, antequam intret examen. » 

(3) Cum Joannes Martini in leglbus baccalarius affeclaret, post 

nonnulla tempore curriculaf quibuê acientie juris civilis assidue insttdavit^ ad 
gradum licencie invadere facultate civili in Universitate studii generalis 
civitatis Aquensis. » ^ 

(4) « Domino Rectori vel locum tenentibus. » Statuts imprimés, p. 32 ; 
art. a Forma juramenti prœstiti per Bidellum. » — Ibidem, p. 38, « Rector vel 
ejus vicem gerens ; » «nrt. « Qui debeant associare corpus usque ad ecclesias- 
ticam sepulturam. » — Ibidem p. 39, < Rector, vel ejus locum tenens ; » art. 
« De sermonibus flendis ad clerum. » 
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n^us dire comment sera choisi ce lieateûâQt da Recteur, 
et quelIeSjConditions devra remplir celui qui prétendra à 
cet honneur. Il semble que, dans l'Université naissante, les 
rares écoliers qui la fréquentent aient trouvé la charge de 
Recteur trop onéreuse ; et, d'autre part, les docteurs, pour 
ne point enlever aux écoliers les prérogatives qu'ils leur 
ont solennellement promises, pour ne les point priver de 
Tinfluence qu'ils tiennent à leur assurer dans l'tJniversité^ 
se gardent bien de porter aussitôt atteinte aux statuts qu'ils 
viennent d'édicter, de <;onfisquer à leur profit la seconde 
charge de l'Université, et de placer ouvertement les éco- 
liers dans leur dépendance, ainsi qu'on la fait à TUniver- 
site d'Avignon. Seulement, comme la corporation univer- 
sitaire a besoin avant tout d'un chef qui Teille à la continuité 
et à la régularité de l'enseignement tout autant qu'à la 
sincérité des examens, on choisit provisoirement ce chef 
parmi les docteurs en droit ; et, afin de bien montrer aux 
écoliers que ce docteur n'occupe que iemporairement une 
fonction que lui interdisent les statuts, qu'il n'est qu'uo 
délégué toujours révocable, on lui donne le nom de vice- 
Recteur. On attend le jour prochain où les écoliers se déci- 
deront à choisir parmi eux, conformément aux statuts, le 
vrai Recteur de l'Université. Ce jour paraît n'être jamais 
arrivé. Ainsi, en 1419, comme nous l'apprend le procés- 
verbal de l'examen de licence ès-lois que nous venons d'ana- 
lyser, il n'y a point de Recteur, et c'est un docteur en droit 
civil qui en remplit les fonctions ; en 1 436, lors de J'élôc- 
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lion d*an Chancelier ^'\ on trouve également un vice-Rec- 
leur ^^\ mais point de Recteur ; et, en 1489, c'est encore 
un vice-Recteur, licencié en droit, qui préside à une déli- 
bération (^^ que nous ont conservée les statuts ; aussi, vingt 
ans plus tard, en 1510 (*^ quand on décide que, désormais, 
le Recteur sera un docteur en droit civil ou en droit canon, 
on en Tun et l'autre droit, élu par le Chancelier, le Recteur, 
les maîtres en théologie, les docteurs en Tun et l'autre 
droit, et les médecins agrégés à l'Université, parce qu'autre- 
fois, d'après un ancien statut qu'on invoque, mais qu'on se 
garde de produire, parce qu'il na jamais existé (^\ l'Uni- 
versité avait à sa tête un Recteur qui était docteur, on 
transforme en droit ce qui était une coutume ou plutôt 
une mesure en quelque sorte transitoire ; et, dés-lors, la 
constitution de l'Université d'Aix nous rappelle, non plus 
la constitution de l'Université de droit de Montpellier, mais 
bien celle de l'Université d'Avignon. 


(I et S) « Electio Cancellarii almse Uoiversitatis studii Âquensis et consti- 
tutio > (arcbives des 6ouches-du-Rhône, fonds de l'archevêché). Ce document, 
exirait des écritures d'un notaire d'Àix, en vue de juslifler les prétentions de 
l'archevêque d'Aix, Legoat de la Berchère (1687), aux fonctions de Chan- 
celier, n'a probablement pas été collationné d'une façon très exacte ; il faut 
lire « vice-rectore > et non « reclore. » 

(3) Statuts imprimés, p. 70, < Quod non fiât aliqua gralia licentiandis de 
juribus pro licentia debilis. > 

(4) Ibidem, p, 70 : « Reformatio quorumdam statutonim Universitatis studii 
prœsentis civltatis Aquensis. » 

(5) Dans le « Dernier mémoire des profeseeure de la Faculté de droit de l'Uni- 
tersité dlAico » (Imprimé s. d. probablement vers 17*27), on révoque en doute 
cette affirmation des docteurs en droit : < Si le staïut qui attribue le Rectorat 
aux docteurs en droit eût véritablement existé, comment ne se serait-il pas 
conservé avec les autres ? » 
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L'appel solennel, que le roi Louis II avait, en 1413, 
adressé aux évêques et abbés de Provence en faveur de 
rUniversilé d'Aix, ne fut, à cequMI semble, guère entendu; 
et les écoliers provençaux ne se laissèrent point séduire, 
comme on Tavait espéré, par la certitude de jouir à Aix 
d'immunités plus larges que celles qu'on leur accordait 
dans certaines Universités de France et d'Italie. Cet échec 
était aisé à prévoir. L'Université d'Aix n'aurait pu arriver 
à une rapide célébrité et attirer aussitôt à elle des étudiants 
que si la capitale du comté de Provence avait été une des 
cités commerçantes de Tépoque^^^ ou bien encore si la 
coipmunaulé d'Aix avait été assez riche pour assurer des 
gages élevés aux professeurs en droit civil, dont la renom- 
mée s'étendait alors au loin, et qui entraînaient ^^\ en 
quelque sorte, les élèves à leur suite, comme le fit Mont- 
pellier, au commencement du XIV® siècle, en retenant, 
durant de longues années à son Université de droit le 
fameux jurisconsulte Johannes Faber ^^' ; et comme le faisait 
Avignon, en attachant à sa Faculté de droit pendant dix-huit 
ans, de 1394 à 1412, au moment même où Ton fondait à 
Aix une Université, le savant élève de Baldus, ^*î Paulus 
de Castro. Les écoles d'Aix languissaient donc faute d'élèves; 
et, onze ans après les lettres-patentes de Louis II, elles 
étaient dans un tel abandon que les professeurs gagés par 


(1) Cérémonie du VI* centenaire de l'Université de Montpellier, 28 mai 1890 ; 
discours de M. Croiset, professeur à la Faculté des lettres, p. 8. 

(a) Savigny, ouvrage déjà cité, t. IV, p. 56, « Placenlinus. »| 

(3) Ibidem, t. IV, p. 210. 

[k] Ibidem, l. IV, p. 237. 
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4a ville ^^Uvaienl eux-mêmes quitté leurs chaires, pendant 
que les écoliers s*eQ éiaieut allés vers d autres Universités. 
On s'émut avec raiscn d'un aussi fâcheux état ; on craignait 
que l'Université d'Aix ne disparût presque subitement 
comme celle de Vicence ^^^ deux siècles auparavant ; et Ton 
s'adressa, pour conjurer un pareil péril, non pas au Pape 
ou à ses représentants, suivant la pratique des Universités 
<]e Toulouse et de Montpellier, mais au souverain de la 
Provence, au roi Louis III, qui se trouvait alors dans le 
royaume de Naples. Louis III comprit qu'à une situation 
aussi critique il fallait d'énergiques remèdes ; et au lieu de 
s'arrêter, comme l'avait fait Louis II, aux conseils et aux 
prières, il donna des ordres et menaça. Dans ses lettres- 
patentes datées d'Arverse du 14 novembre 1424, après 
avoir rappelé avec éloge tout ce qu'avait fait pour l'Uni- 
versilé de Provence son père de glorieuse mémoire, après 
avoir exprimé le regret que la communauté d'Aix se fût, 
^n quelque sorte, désintéressée de son propre ouvrage, il 
lui enjoint de prendre immédiatement des mesures pour 
procurer à l'Université des professeurs qui devront donner 
un enseignement régulier ^^\ et pour assurer à ces profes- 
seurs, à l'aide de ressources déterminées, des gages conve- 
nables. A ces « docteurs régents » il fallait trouver des 
élèves ; et Louis III pourvoit également à cette nécessité. 


(0 « Studium in nosira civitate fundatum fere ad nihilum in- 

telleximus fere reductum, eo maxime quod hii, qui ad eamdem civitalem, 
acquirende scientie causa, concurrerant, doctoribus et suis lectionibus cessan- 
tibus, ad alia studia se transtulerunt. t> — Lettre de Louis III déjà citée. 

(2) Savigny, ouvrage déjà cité, t. lU, p. 223. 

(3) Lettres-patentes. 
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ses sujets des comtés de Provence et de Forcalquier seront 
dans l'obligation de se rendre, pour recevoir ce que nous 
appelons renseignement supérieur, à l'Université d'Aix et 
non ailleurs ; le séjour dans les Universités étrangères leur 
est désormais interdit ^*^ ; et, si, après le rétablissement 
dans l'Université d'Aix des cours qui ont été un instant 
interrompus ^^\ un écolier ose enfreindre la défense qui lui 
est faite, il s'expose à être frappé d'une amende de cent 
marcs ^^^ d'argent fin ; il importe d'empêcher les étrangers 
de suivre l'exemple donné par les écoliers provençaux, qui 
les premiers ont abandonné l'Université d'Aix. A ces deux 
mesures il en ajoute une troisième ^*\ qui, après la défec- 
tion de certains docteurs régents, ne semblait pas inutile. 
Les professeurs auxquels la ville assurait des gages avaient 
passé avec la communauté d'Aix un contrat, dont nous 
trouverons des exemples au siècle suivant ; ils avaient même. 
autant qu'on le peut conjecturer, sans doute à titre de frais 


(1) Une défense de même nature avail été faite à ses sujets par l'empereur 
Frédéric II en i224, lors de la fondation de l'Université de Naples ; et. en 4363. 
Galeas Visconti empêchait ses sujets d'aller étudier ailleurs qu'à Pavie 
(Savigny, t. III, p. 234 et 243). 

(3) Cette interruption des cours pour pareille cause n'était point parlicu- 
liôre, à celte époque, à l'Université d'Âix; voici, en effet, ce qu'on lit dans 
la note relative à une délibération du conseil de ville d'Avignon du 18 mars 

4494 : « On voit que l'Université d'Avignon était fort déchue de 

son ancien état, puisqu'«7n0 s*y faisait plus de lectures publiqws, faute d'hono- 
raires pour les professeurs. » (Marcel Fournier, ouvrage déjà cité, t. 11, p. 499). 

(3) La valeur monétaire du marc d'argent était en Provence, année 4442, de 
400 sols couronnais ou gros (Saint V incens, monnaies des comtes de Pro- 
vence, 4770). 

(4) Lettres patentes. 
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de roale(*\ reçu d'avancô certaines sommes ; et lo Roi exige 
que ces docteurs, qui sont ses justiciables, ou tiennent la 
convention dont ils ont accepté les conditions, ou soient 
astreints à rendre l'argent qu'ils ont reçu ; qu'ils se rassu^ 
rent toutefois : le Roi déclare ^^^ qu*à leur égard on n'ira 
pas plus loin. 

Le petit nombre des documents qui se rapportent aux 
premiers temps de l'Université ne nous permet pas d'affir- 
mer que la communauté d'Âix s'empressa d*obéir aux or- 
dres que venait de lui donner Louis III ; et que, par crainte 
de l'amende qui les devait frapper, les étudiants proven- 
çaux se hâtèrent d'abandonner pour le nouveau « studium 
générale » des Universités depuis longtemps célèbres ; ce 
qui demeure certain, au contraire, c'est que, si à Âix, dans 
le cours du XV^ siècle, les docteurs régents ne faisaient 
pas toujours défaut, les écoliers, clercs ou laïques, ne se 
pressaient guère autour de leurs chaires ; aussi, trente-six 
ans plus tard, dans un document que les historiens de Pro- 
vence n'ont point oublié ^^\ René d'Anjou, frère et succes- 
seur de Louis III, se crut-il obligé d'édicter, en les précisant 
avec plus de fermeté encore, les menaces déjà contenues 
dans les lettres-patentes de 1424. Il commence, comme 
l'avait fait Louis III, par affirmer que c'a été pour évitera 


(1) Voir sur cet usage VBùtoire de l'Université de Valence, par l'abbé Nadal, 
p. 70, 71 et as. — Valence, 1861. 

(2) « Sic tameo quod aliqua ultra ad debitum ralionis non cogantur. » <— 
Lettrée-patentes f fin. 

(3) V. Histoire d'Âioj, par Pitlon, ouvrage déjà cité, p. 591. — Hiatoire ma- 
nuscritede la ville d' Aix, par Haitzo, t I, p . Qk^, -^ Notice sur l'ancienne Uni- 
versité d'Âijo, par Denricy, Aix, 1826, p. 6. 
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ses sujets des dépenses excessives et pour soustraire leurs 
enfants aux dangers qu'ils pouvaient courir on pays étran- 
gers <*J que le roi Louis II, son père, a fondé TUniversilé 
d'Aix ; puis, il déclare qu'il veut, aujourd'hui surtout que 
Ton est certain de trouver dans les Facultés de celte Uni- 
versité des docteurs fameux à la fois par leur distinction 
et par leur science, que les Provençaux, qui se sont fait 
ailleurs inscrire comme écoliers, viennent à Aix pour y 
continuer leurs études. Les laïcs, qui refuseront de se sou- 
mettre à cet ordre, seront frappés ^^^ d'une amende de cent 
marcs d'argent Gn, comme au temps du roi Louis III; les 
ecclésiastiques seront privés de leur temporel ; et les parents, 
qui négligeront de rappeler leurs enfants, qui continueront 
à les entretenir dans d'autres Universités, encourront pa- 
reille peine. Ce ne sont pas là de vaines menaces ; on ne 
temporisera plus ; et, à partir de la promulgation de Tédit, 
écoliers et parents n'ont qu'un mois pour se conformer aux 
prescriptions qui leur sont signifiées. Nul, d'ailleurs, ne 
pourra prétendre qu'il les ignore, puisqu'elles seront affi- 
chées ^^^ aux portes des églises et des tribunaux, et annon- 
cées en tous lieux par le crieur public. Le Roi ajoute qu'à 
l'expiration du mois tous les officiers de son comté devront 
commencer des poursuites contre ceux qui n'auront pas 
craint de transgresser son édit. 


(1) «ut nostri subditi ad scientias cum minoribus sumpUbus 

et absque personarum periculis proflcere possent. » Edictum Renali régis pro 
Universitate Aquensi, arch. municfp. d'Aix, Reg. Calena, f*23t. 

(â) Edictum Renati régis. 

(3) « Copiam biijus nostri edicll In valvis Ecdesiarum et Curiarum affigi 
faciatis. > 
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Celle rarelé des écoliers, que nous coostalons dans la 
nouvelle Universilé d*Âix, ne teoail pas seulement, comme 
nous Tavons déjà dit, à l'insuffisante notoriété des docteurs 
qui y enseignaient d'ordinaire ; elle avait à celle époque une 
autre cause. Les clercs, qui en ce temps-là, par goût ou 
par ambition, s'adonnaient à l'élude, et, pour acquérir ce 
qu'on appelait alors la « science, » ne reculaient devant 
aucune fatigue, étaient pauvres d'ordinaire et dans l'im- 
possibilité de subvenir aux dépenses qu'exigeait la longue 
durée des éludes ^*) dans les « studia generalia; » aussi, 
prés des grandes Universités du midi de la France, voyons* 
nous les cardinaux, les évéques et même de simples laïcs (^), 
dans l'intérêt des études, fonder et entretenir des collèges, 
où un certain nombre d'étudiants recevaient une suffisante 
hospitalité. Aux XIV® et XV° siècles. Montpellier ^^^ comp- 
tait au moins quatre établissements de cette nature, Avi- 
gnon ^*î dix ou au moins huit, Toulouse ^'Uouze ; et les 
boursiers y étaient souvent très-nombreux. Ainsi le collège 
de S^-Martial est, en 1359, fondé à Toulouse pour vingt 
pauvres clercs ; dix sont écoliers en droit civil, et dix en 
droit canonique ; — au collège de S^-Benoit et S*-Germain, 
institué à Montpellier en 1368, seize bourses pour le droit 


(0 statuts imprimés, p. 43, art : « Quoi annis debeant audire ante admis-* 
sionem Baccalaureatus. » — « In quinto anno suœ auditionis vel qaarto. > — 
p 45, art. : « Quoi annis débet Icgeru antequam intret examen. » — a iVût 
legerit (baccalaureus) per quinque annoa. » 

(3) Collège du Yergier institué à Montpellier par le président de ce nom. — 
Collège Saint-Michel institué à Avignon par Jean Isnard, docteur ès>lois. 

(3) Cartulaire de l'Université de MontpellieTf p. 45, note. 

(4) Cartuîaire de VUniversité d'Avignon, déjà cité, p. 148 et p. S09, notes. 

(5) Statuts de VUniversité de Toulouse déjà cités, passim. 
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civil on le droit canoniqae sont réservées aux étudiants 
pauvres; — et, à Avignon, deux collèges, celui de S*- 
Nicolas d'Annecy fondé en 1424 et celui du Roure fondé 
en 1476, sont destinés à recevoir gratuitement, chacun, 
trente-six étudiants en droit civil et canonique. Il y avait 
même des collèges, comme celui de la Croix (*U Avignon,, 
établi par un docteur ès-lois, où les laies pauvres étaient,, 
à ce qu'il semble, admis en majorité. A Aix on ne trouve 
nulle part la trace ou le souvenir de semblables institutions ; 
on ne croit même pas que de pareilles créations puissent 
être utiles à la nouvelle Université, puisque le roi René, 
s'il faut en croire Pitton ^^\ le jour où il fonda six bourses 
pour de « pauvres écoliers » de Provence, voulut que les 
boursiers nommés par lui fussent entretenus à Avignon 
dans le collège du Roure dont nous venons de parler. Aa 
reste, ce souverain ne parait pas s'être longtemps soucié 
de la prospérité de l'Université d'Aix ; nous savons, ea 
effet, qu'à la fin de son règne, par lettres-patentes données 
à Aix le 13 décembre 1 476, il créa en Provence même, à 
Saint-Maximin, pour vingt-cinq religieux Dominicains il est 
vrai, un collège auquel devaient être attachés trois doc- 
teurs ^^\ dont le premier enseignerait les arts libéraux et la 


(4) Cartulaire (le l'Université d'Avignon, p. 209, note. 

(2) Pitlon, Histoire de la ville d' Ai v déjà citée, etc., p. 23f . — C'est peul-ôtro 
pour ce motif que l'archevêque d'Aix fui désigné comme l'un des trois exé- 
cuteurs de la Bulle de Sixte IV du 20 juillet 1477, qui plaçait le collège du 
Roure sous la protection du Saint-Si^ge et s'en réservait les causes — Marcel 
Fournier, ouvrage déjà cité, t. 11, p. *73 et 474. 

(3) Voir en particulier « /c CoatJW* royal de Saint-ifaximin en Provence 

ses prieurs, ses annales, ses écrivains. « par i'abbé J.-H. Âlbanès, docteur en 
théologie et en droit canonique . — Marseille, 1880, p. 201 et 203. 
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philosophie naturelle, le second le droit canonique et le 
troisième la philosophie; et, à son exemple, quelques an- 
nées plus tard, son neveu Charles IV, dernier comte de 
Provence, mort en 1 481 , légua à ce collège, et non à l'U- 
niversité, presque toute sa bibliothèque ^*K 

Malgré tant de causes de ruine presque certaine, alors 
que les comtes de Provence se contentaient de menacer 
d'amendes, dont leur trésor devait d'abord proflter ^^\ les 
écoliers provençaux qui continuaient à se rendre aux Uni- 
versités étrangères et qu'ils réservaient pour d'autres ins- 
titutions leurs aumônes et leurs bienfaits ; alors que la 
communauté d'Àix ne se préoccupait que par accès daUirer 
à l'Université naissante des docteurs és-Iois capables de 
donner un enseignement régulier, la corporation universi- 
taire d'Âix était parvenue à durer et à se maintenir ; autant 
qu'elle le pouvait, elle se montrait soucieuse de la stricte 
exécution des statuts qu'elle s'était donnés; et, peu à peu, 
par l'effet même du temps, elle prenait conscience de sa 
vitalité et de sa force. Si, en 1436(^\ lors de l'élection en 
qualité de chancelier de l'archevêque Avignon, l'Université 
ne compte encore parmi ses « lecteurs, » sans parler du 
juge-mage qui remplit les fonctions de recteur et est doc- 
teur ès-lois, que quatre maîtres en théologie, un docteur 


(1) Ibidem, p. 205, sa bibliothèque renferiuail « 120 volumes manuscrits et 
20 volumes imprimés en peau de vélin ; et 11 y en avait beaucoup qui étaient 
magnifiquement enluminés et revêtus de somptueuses reliures. > 

(2) « Sub pœna centum marcbarum argenli fini nobls applicandorum. » 

— Lettres du roi Louis III pro studio Aquensi reparando. 

(3) « Electio Cancellarii almœ Universitatis studii Aquensis et constitufio, > 
archives départ, des Bouches du-Rhône ; fonds dé l'archevêché. 
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és-Iois qai est président de la chambre des comptes (*^ un 
licencié et un bachelier en droit canonique, un licencié et 
deux bacheliers ès-lois, en 1 482 elle se sent assez puissante 
ponr entrer en lutte avec les chanoines de I*église Saint- 
Sauveur et défendre énergiquement contre leurs prétentions 
les droits et les intérêts des écoliers. Elle ne suspend pas 
ses cours, comme on le faisait ailleurs (^); mais elle cesse 
de s'assembler, pour ses délibérations et ses actes les plus 
importants, dans Téglise Saint-Sauveur ; et ses deux repré- 
sentants, un tf professeur » en théologie et un licencié en 
Tun et Tautre droit, obligent bientôt à une transaction ^^\ 
qui n*est que la reconnaissance des anciens droits de l'Uni- 
versité, les huit chanoines de l'église métropolitaine. La 
chapelle de Sainte-Catherine continuera, dans Téglise de 
Saint-Sauveur, à être affectée au service de TUniversité ; 
c est là que les membres de l'Université se réuniront pour 
entendre la messe chaque dimanche ; et c'est là qu'ils 
pourront être inhumés ; l'Université devra seulement pour- 
voir la chapelle des ornements nécessaires an culte ; et le 
prêtre qui célébrera la messe de l'Université sera rémunéré 
par l'Université. Ce sera la cloche de l'église, qui, deux fois 
le matin et deux fois le soir, annoncera aux écoliers l'heure 
des « lectures ; » on sonnera également la cloche pour tous 
les actes de l'Université qui devront s'accomplir dans l'église, 


(I) « Curiœ Camerse Ratlonum Aquensis présidente. » 

{%) V. Ch. Thurot, ouvrage déjà cité, p. 29, et Savigny, ouvrage déjà cité, 

t. ni, p. 131» 

(3) « Tradltio et assigna lio Capellse pro aima Universltate studii civltatis 
4quensi9. » — Statuts imprimés, p. 43. 


— 118 — 

et en particulier pour réiection du Recteur et la remise des 
insignes du doctorat soit aux licenciés en théologie, soit auK 
licenciés en Tun et Tautre droit ; en retour, conimè salaire, 
lors de cette dernière cérémonie, sans préjudice des autres 
droits de l'église, les chanoines, conformément aux sta- 
tuts ^^^ recevront du futur docteur, au même titre que les 
docteurs en droit et les maîtres en théologie, des bonnets 
et des gants. Cette transaction, qui nous a été conservée, 
ne nous fait pas connaître, et on le regrette, le nombre des 
docteurs qui composaient alors le collège des maîtres de 
rUniversité ; mais, sept ans plus tard, nous savons qu'ils 
étaient au moins neuf ; car, dans rassemblée tenue le 11 
avril 1 48^ ^^\ sans s'inquiéter de ce que pourront penser 
ou faire les écoliers, ces neuf docteurs agrégés rappellent 
au respect de statuts qui ne sont point abrogés les docteurs 
qui, par intérêt, seraient tentés de les oublier. Ils refusent 
à tout docteur la faculté de se montrer, s'il le juge à propos, 
généreux à Tégard d'un aspirant à l'examen de licence, eu 
renonçant de son plein gré à l'écu d'or qui lui est acquis 
dans cet examen ; ils décident à l'unanimité, la main sur 
les Saintes Ecritures ^^\ que la remise des droits, comme 
nous dirions aujourd'hui, ne sera désormais accordée aux 


(1) Statuts imprimés, p. 59, art.: * Sequuntur onera et jura ad quse teneatur 
dociorandus. > 

(2) Ibidero, p 70 : « Quod non fiât aliqua gratia licentiandis de juribus pro 
licentia debltis. » 

(3) J.-B. Hansenius, élève de Juste-Lipse, et second recteur de la Faculté 
des Arts, créée à Àï\ en 1603 par Henri IV, affirme que cette coutume de prêter 
serment la main sur les Evangiles nous est venue des Israélites. (Voir l'ou- 
vrage de J.-B. Hansenlus, intitulé : « de Jurejarando veterum liber, » Tolosae 
i6U, cap. II, p. iO), 
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licenciés qu'en conseil des docteurs, sur Tavis commun des 
docteurs qui ont assisté à l'acte ; et le candidat à la licence 
ne pourra, conformément aux règlements, être admis à 
l'examen que s'il a d'abord versé, entre les mains du tré- 
sorier des docteurs, le montant des droits attribués aux 
docteurs par les statuts. 

On ne se préoccupe encore, on le voit, que de l'obser- 
vation des statuts ; mais, vingt ans plus tard, on n'hésite 
plus à les modifier, ou plutôt à donner, en réalité, une 
physionomie nouvelle à l'Université déjà vieille d'un siècle. 
En 1510 ^*\ et c'est là une date dans l'histoire de l'Uni- 
versité d'Aix, sept ans après l'installation à Aix ^^^ du Par- 
lement de Provence, convaincue que la création de cette 
Cour souveraine ne tardera pas à faire affluer à Aix juristes 
et canonistes ; persuadée que ses docteurs en l'un ou l'autre 
droit seront bientôt assez nombreux pour obliger à compter 
avec elle ; — et elle ne se trompait guère en ses prévisions, 
puisque, dans une assemblée de l'Université de 15o5^^^ 
nous comptons 75 docteurs, et, parnîi ces 75 docteurs, 
20 conseillers au Parlement et un avocat du Roi ; — sûre, 
d'autre part, que les écoliers ne lui manqueront plus, et 
que les fils des docteurs agrégés à l'Université n'iront point 
étudier ailleurs, mais resteront immatriculés à l'Université 
d'Aix, la corporation universitaire, composée alors de treize 


(1) statuts imprimés, p. 70 : « Reformatio quorumdam statuforum Unlver- 
sitatis studii prœsentis civilatis Aquensis. a 

(2) Essai historique sur le Parlement de Provence, par M. Prosper Cabasse, 1. 1, 
p. 13, 15 et SO, Paris, 1836. 

(3) Statuts imprimés p. 74, « Confirmatio statoti de non aggregando. > 
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docteurs, au nombre desquels on ne compte qu*un docteur 
en théologie et qu'un docteur en médecine, décide, sous la 
présidence de rArchevéque-Chancelier, que les écoliers ne 
seront plus, comme autrefois, autorisés à choisir parmi 
eux le Recteur ; et qu'on leur accordera seulement le droit 
de désigner celui d'entre eux ('\ qui pourra, conformément 


(t) Les Ecoliers paraissent avoir continué à appeler Recteur lo condisciple 
quMls étaient autorisés à choisir ; malheureuseroent, le < liber Rectorum » 
des Etudiants d'Aix n'a point été, comme celui des autres Universités, con- 
servé ou retrouvé. Une seule fois, en 4624, et ce ne devait pas être une 
exception, l'Université se préoccupe de l'élection du Recteur des Ecoliers, 
comme le prouvent les deux délibérations suivantes : « Election du nouveau 
recteur des Escholiers de l'Université d'Aix. ~Du dix-neurviesme jour d'avril 
mil six cent vingt-quatre, dans la grand'salle royale du Collège et Université 
de ceste ville d'Alx, en la présence de M' M* Paul de Bourg, sieur de Saint- 
Christophle, advocat en la Cour, priraicier de la dicte Université, assistans et 
présens Messieurs les docteurs, régents et professeurs royaulx de théologie, 
jurisprudence, médecine en icelle, assemblés les escholiers des trois Facultés 
pour l'élection du nouveau Recteur, par la commune voix et opinion des dicts 
escholiers en fort grand nombre, a esté oi^leu et nommé pour Recteur nou- 
veau des escholiers es trois Facultés du dict Collège et Université d'Aix 
M- Henry Dagut, escholier es-loix de la dicte ville ; et ordonné par le dit sieur 
Primlcier qu'il sera procédé à sa réception dimanche prochain et prestera le 
serment accoustumé ; et de tout concédé acte. Falct au lien susdit, présents 
M. Marc Anthoine Malbecqui, bedeau, et autres. > Signé : de Bourg, primicier. 
— < Prestation de serment du Recteur des Escholiers. — Du ai»* jour d'avril 
iùfh, dans la chapelle Sainte-Catherine, en Téglise Saint-Sauveur d*Aix, par 
mandement de M' M* Paul de Bourg, sieur de Saint-Chrislophle. advocat en 
la Cour, primicier du Collège et Université du dict Aix, assemblés Messieurs 
les Régents et professeurs royaulx des trois Facultés de la dicte Université 
et leurs escholiers en grand nombre pour la prestation de serment du nou- 
veau Recteur des dicts escholiers, en la présence desquels, après la célébra- 
tion de la saincte mesie, M. Henry Dagut, escholier es-loix de ceste ville d'Aix, 
nouveau recteur esleu et nommé des escholiers le dix-neufviesme jour du 
dict mois d'avril, a preste le serment porté par les statuts entre les mains du dict 
sieur Primicier ; et de tout concédé acte. Faict au Heu susdict » etc. — (Re- 
gistres de VUnitersitéf 10, f» 1173 et 1174). — Dans la < Réponse des Docteurs de la 
Faculté de droit de l'Université d^Aico au Mémoire des professeurs de la même 
Faculté (imprimée s. d., probablement en 1728), on afSrme que depuis 1628 les 
Ecoliers n'ont plus élu de Recteur: a Comme c'était une occasion de dépense, 
cette cérémonie n'a plus été observée. » 
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à Tarticle des statuts qui traite des privilèges du Recteur ^^\ 
être gratuitement admis à la licence ; encore cet écolier 
sera-t-il dans Tobligation de « lire » pendant un an, et de 
subir, comme les autres étudiants, Texamen obligatoire 
devant les docteurs, ses juges. Désormais, comme nous 
l'avons déjà dit, le Recteur de TUniversité ne sera pîusun 
écolier, mais un docteur, et un docteur en droit civil ou 
canonique, ou bien en Tun et Tautre droit ; et seront seuls 
appelés à prendre part à Télection de ce nouveau Recteur 
rÂrchevéque-Cbancelier, le Recteur en exercice, les maîtres 
en théologie, les docteurs en Vuù et Tautre droit, et les 
médecius agrégés à TUniversité. C'est là une iouovation 
capitale; ce n'est point, comme essaie de le faire croire la 
délibération de 1510^^^ ucie simple réforme apportée dans 
les statuts; c'est, au contraire, une véritable révolution 
opérée, un siècle après sa fondation, dans l'organisation de 
l'Université ; l'Université d'Aix change absolument de 
caractère; elle cesse en réalité d'être, comme l'écrivait le 
roi Louis III, la réunion en un seul corps (^^ au plus grand 
profit de la science, des maîtres et des élèves ; nous en- 
trons, à partir du XVI® siècle, dans une nouvelle période. 


(I) SiatuU imprimés, p. 33, art. : a De domino Rectore graduando. » 
(3) Ibidem, p. 70 : « Reformatio quorwndam stcUutorum. » 

(3) c Ut, in unum coacta docentium discipulorumque multitudine pluri- 

morum, exstudiorum agris scientise segetes uberius pullularent. > (Let^ 

très-patentes de Louis III), passage déjà ciié. 
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II. 


Dans une association, qaand un des groupes qui la com- 
posent a pour lui la force incontestée du nombre, quand 
il se sent maître absolu des délibérations et qu'il n'a point 
à redouter de rivalité, il en arrive bientôt à confisquer à 
son profit les droits utiles auxquels chacun pouvait autre- 
fois prétendre, et insensiblement il prend soin de réserver 
à ses seuls membres honneurs et avantages. C'est là le 
spectacle que nous offre l'Université d'Aix au XVI® 
siècle. Au XV® siècle docteurs en droit et maîtres en théo- 
logie jouissent, de par les statuts, des mêmes prérogatives ; 
et, de par les statuts, les représentants des écoliers, con- 
seillers et Recteur, ont le droit de prendre une part active 
dans la direction des affaires de l'Université ; au XVI® 
siècle, au contraire, tout en réservant, par respect pour le 
premier ordre de la nation, une sorte de place d'honneur^*) 
aux docteurs en théologie dans les processions et actes col- 


ci) « Et pro voyant aussi sur la réquisition faite par le dit sieur acteur aux 
plainctes faictes par M» les docteurs en médecine sur la prérogative d'entre 
euK et Mr> les docteurs en théollogie et droit civil, aux fins d'être résolu s'ils 
doivent marcher aux processions et autres actes collégiaux, suivant l'ordre 
de leur réception, M'* du dicl collège, après avoir sur ce entendu des plus 
anciens l'ordre qu'on a tenu par le passé, ont déclaré que, pour le regard des 
docteurs en théollogie, Ihors que ce y trouveront, ils yront avec les plus 
anciens docteurs du collège csgaliomenl, scavoir ung théoilogien d'un côiè 
et ung docteur es-loix do l'autre ; el, pour le regard dos docteurs on médecine 
el autres docteurs en ioix, marcheront el buyvronl selon l'ordre de leur 
réception ■• Délibéraliou du mardi, dernier jour du moys^ de may 1533. 
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légiaux, les docteurs en droit vont seuls compter dans 
l'Université ; la corporation universitaire devient en réalité 
la corporation des docteurs en droit ; et les docteurs en 
droit en font un corps fermé, dont ils interdisent avec un 
soin jaloux l'entrée aux étrangers. Dans les délibérations 
qu*ils prennent, et dont quelques-unes nous ont été conser- 
vées, ils ne se soucient guère que de s'assurer des privi- 
lèges ; et les intérêts des écoliers, aussi bien que les besoins 
de renseignement, les préoccupent trop rarement. L'ab- 
sence presque complète de documents durant les quarante 
premières années du XVI® siècle, et il n'en faut point être 
surpris puisqu'on 1 536 les archives de la ville d'Aix furent, 
en partie, brûlées (*^ par les troupes de Charles-Quint, ne 
nous permet pas de montrer comment s'établit, progressi- 
vement sans doute, cette omnipotence des docteurs en droit : 
nous nous trouvons tout-à-coup, pour ainsi dire, en pré- 
sence d'un fait accompli. 

Le plus ancien document que nous possédions sur cette 
époque remonte à Tannée 1531 et nous montre de quel 
esprit nouveau sont animés les membres ^e la corporation 
universitaire. Au premier janvier de cette année-là les 
vingt docteurs en l'un ou l'autre droit, qui composent la 
majorité des docteurs agrégés à l'Université, décident à 
l'unanimité que désormais TUniversité n'aura plus a sa tête 


(1) « Assemblés les consuls et conseilliers vieux, nouveaux et cités aa 
refectoer hault du couvent des Jacopinsdo la présente cité d'Aix, lieu à ce 
esté pour le brûlement de la mayson commune de la dicte cité. ^ — Délibé- 
ration du Conseil de la ville d'Aix du 28 janvier 1537. — Archives municipales. 
— Reg. 2, cahier 4, ï» 30-32. 
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un Recteur, autorisé par sou nom même ^^^ à commander 
à tous les docieui's, mais bien un Primicier ^^V à l'exemple 
de l'Université d'Avignon, c'est-à-dire un a primus inter 
pares, » comme on le rappellera deux siècles plus tard ^^^ ; 
que ce Primicier, élu chaque année au l^'' janvier, prendra 
possession de son « office » le 1®' mai suivant; et que, 
jusqu'à cette date, le Recteur actuellement en exercice 
continuera ses fonctions ^^^ sous le titre imposé de Primi- 
cier. Ce changement d'appellation, en lui-même significatif, 
n'aurait été, toutefois, qu'une illusion, si le Primicier avait 
conservé toutes les attributions et toutes les prérogatives du 
Recteur des vieux statuts ; mais la corporation universitaire 
prit bientôt soin d'amoindrir, en les partageant, les pou- 
voirs du nouveau Recteur par la création d'un véritable 
syndic de l'Université, qu'elle appela acteur, dont le nom 
apparaît pour la première fois dans une délibération de 
1 555 ^^\ qui remplit en partie les fonctions dévolues autre- 


(I) < Ordinarunt quod a cetero non Gat Bector, qui preslt dominis docfo- 
ribus. » (Ordioatio facta per spectabiles et egregios viros dominos docturcs 
aime UDÎversitatis). Registre de VUniversitét I, fol. 4. 

fa) Hallze, ouvrage déjà cité, 1. 1, p. 878, a judicieusement défini comme 
suit le mot « primicier : > « premier sur le tableau des docteurs. > — Dans la 
« Réponse des docteurs de la Faculté de droit » déjà citée, on lit ce qui suit : « le 
Recteur est appelé primicier a prima sede. » 

(3) Voir le terhal dfessé par le primicier contre quelques docteurs et pro- 
fesseurs de médecine du 14 juin 1714 : « lesdits sieurs Fouque se seraient 
levés de leurs places avec violence et nous auraient dit que c'était à eux à 
parler, et qu'ils avaient pour cela autant de droits que nous, et même de 
parler plus haut que nous, adjoutant que nous n'étions que primus inter pares. > 

(4) « Dictus Blejardi nunc rector exercebit dictum officium rectorialus sub 
nomine Primlcerii usque ad diclara diem proximam mensis mali proxime 
venturam » Délibération de 1531. 

(5) « relro Seguirani aciori ejusdem coUogii. » Statuts imprimés p. 75. 
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fois aux conservateurs des Privilèges de TUniversilé ; et à 
qui, en 1560^^\ a on donne plein pouvoyr, puissance et 
« autorité de se présenter et couoparoyr pour et au nom 
« du..... collège pour les affaires d^iceluy partout où il? 
« veulx et là où appartiendra pour la conservation des 
« statuts et privilièges du dict colliège. » 

Dès lors l'Université est représentée au dehors, le Chan- 
celier occupant une situation privilégiée, par trois de ses 
membres qu'on appelle ses officiers ^^\ à savoir le Primici'er, 
l'Acteur et le Trésorier mentionné déjà dans les anciens 
statuts ^^^ ; ils sont tous trois docteurs de l'Université^*^ ; ils 
sont tous trois élus, non plus le 1®^ janvier comme le vou- 
lait la délibération de 1 531 , mais le premier jour de mai, 
comme le porte la délibération du 16 octobre 1561 ^*î ; ils 


(1) « Election de Premissier, acteur et trésorier de TUniversité. » Délibé- 
ration du premier jour de may 1560. — Dans la « transaction passée entre 
l'Université de la ville d'Aix et les maîtres chirurgiens de la dicte ville en 
Tannée 1557, » les cbirurgiens définissent comme suit les fonctions de leur 

syndic : « font, constituent et établisseni leur syndic acteur et négociateur 

en leurs dites affaires, spécial et général M* Urbain Sauvaire >'^ Statuts 

des maîtres chirurgiens de la ville d'Aix, à Aix, cbez Etienne David, I6M. 

(3) Le Chancelier est* en réalité, le premier des officiers de l'Université, et 
on lui donne quelquefois ce nom, comme on le voit dans une délibération do 
l'Université du 8 mars 1592 : « les quatre officiers de la dicte Université..:.... 
sçavoir M. le Chancelier, M. le Premissier et MM. les acteur et trésorier. » 

(3) Statuts imprimés p. 54, art. : < Quantum débet solvere Baccalaureus 
licentiatus Universitati et aliis » dernier paragraphe. 

(I) < Election de Premissier » du 1«r mai 1564; c ont eslu pour trésorier 
M. Pierre Margaleti et pour acteur M. Joacbim Âudifl'redi, docteurs en la dicte 
Université. » 

(5) Statuts imprimés p. 8*, < Deelectione Domini primicerii. Du XVI« jour 
d'octobre 4561 Messieurs du collège de l'Université d'Aix assemblez, entre 
autres choses, ont statué et ordonné que d'ors en là le Primicier sera éleu à 
chascun jour de premier de may, suivant le précédent statut, et prendra pos- 
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entrent en fondions le dioianche suivant ; et désormais la 
forme de l'élection ne varie plus. « Messieurs de TUniversité 
(chascun jour de premier de may) s'assemblent en Téglise 
S^-Sauveur dans la chapelle S*®-Catherine » qui appartient à 
rUniversité ; ils y entendent la messe du S^-Esprit ; et se 
transportent ensuite, « le bedel marchant devant ^'^ à la 
coustume dans la grande salle de TArchevéché. » Là, le 
Primicier sortant fait connaître l'objet de la réunion, re- 
cueille les « oppinions dictes à haute voix ^^^ et rédigées par 
^script, » et proclame le résultat de Téleclion. Le Primi- 
cier, a son entrée en charge ^^\ reçoit de son prédécesseur, 
dans la chapelle S^®-Catherine, les objets qui composent le 
trésor, assez pauvre du reste, de l'Université. En 1541 ^^\ 


session le dima-nche suivant : laquelle élection se fera dans la maison arcliié- 
piscopale, Incontinent après avoir ouï la messe en l'église Sainl-Sauveur et 
chapelle Sainte-Catherine ; à laquelle élection tous et chacun les docteurs de 
la dite Université seront tenus se trouver, à peine d'un teslon pour chacun 
qui se trouvera faillant, applicable à la boite du dit collège, cessant légitime 
«sGUâation, leur interdisant l'entrée du collège jusqu'à ce qu'ils auront satis- 
fait. Ce qui a esté fait sur la remonstration faite par M. Thomassin, acteur de 
la dicte Université, en présence de. Jaumet Paul, marchand de Salon, et 
Gaspard Pelhe, escoller de Cuers. > 

(1) « Election de Premissier » du 4«r mai 1564. 

(2) « Election de Premicier » du <«<- mai 1561. 

(3) « Messieurs assemblés au collège ont ordonné que Messieurs Jardi et 
Regis,4)ccompagnés du bedel et secrétaire du dict collège, se transporteront 
dans la maison de M. Jean Duranti. premissier absent de ceste ville, aux fins 
de prendre les abilhements doctoraulx et masse pour servir au degré de Mon- 
sieur Balthazar Rabasse, lequel doit passer cejourd'hul 13 avril 1567 et si 

est fere ouvrir le coffre où sont les dicts abis en présence de^esmoins. » — 
Registre 10, f» 96. 

(4) a Quittance pour M« Arbaudi, jadys primissier du 19™« jour de may 1541. 
— Faicl à Aix en l'église métropolitaine et en la chsipelle de Sainte-Catherine.» 
Registre 1, f» 141. 
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on lui remet « la masse d'argent ^*^ de l'Université, les deux 
« cappes^'^^de camellot rouge avec leurs chapperons et le 
« chapperon de satin viollet fourré ; ensuite le grand ma- 
« triculie ^^^ de Messieurs les Docteurs ; item la petite ma- 
« triculie des Ecoliers matricullés ; item une matriculle 
« vieilhe couverte de parchemin ; ensemble le libvre^*^ des 
V statucts de la dicte Université ; item les deux clefs du 
^ grand cofre de la chapelle avec une petite clef de la petite 
« boête où se tient Targent de la dicte Université, demeu- 
« rantrière le Trésorier. » — L'acteur, nous l'avons vu, 
a ses pouvoirs nettement définis ; et, dés 1561 ^^\ c'est lui 
qui fait connaître à l'assemblée des docteurs les atteintes 
qui ont été portées par le lieutenant particulier aux privi- 
lèges de l'Université ; et qui est chargé de poursuivre, au 
nom du collège, la réparation des injures qui lui ont été 
faites, lors de « la procession de la Fesle de Dieu. » — 
Quant au Trésorier, il est chargé de la garde des deniers 
de l'Université ; et l'administration de ces deniers est sérieu- 


(1) « En 4674, on orne d'une fleur de lys la masse de l'Université a 22 liv. > 
pour avoir fait une fleur de lys d'argent, dorure et rhabillage de ia masse. > — 
Compte du trésorier du 8 mai 1671 au 6 mai 4672. 

(2) De ces deux cappes « rouges » l'une élait réservée au Primiclor, l'autre, 
et plus tard les autres, aux candidats au doctorat le jour de leur réception. 
« 3 livr. 2 s. pour le rhabillage des robes rouges qui servent à passer les doc- 
teurs. » Compte du trésorier du 7 mai 4678 au 6 mai 4679 — Au XVII« siècle 
le satin remplace le camelot, a 39 livr. 6 s. 6 d. pour le prix de la robe de satin 
rouge faite pour l'Université. » Compte du trésorier du 42 mai 4684 au 40 mai 
4685. 

(3 et 4} Les < matricullés » ont disparu, ainsi que le livre des statuts. 

(5) « Délibération sur le faicl do la maîtrise on chirurgie du vingtième jour 
du mois d'avril 4564. » 
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sèment contrôlée. En 1537^*^ c*est devant trois témoins et 
onze « docteurs aggregals en la dicte Université» qu'est 
« calcullé » le compte de a Monsieur M® Honorât Arbaudi 

trésorier es années 1532, 1533, 1534; » la même 

année ce même Honorât Arbaudi exige de TUniversité nne 
quittance en règle pour les comptes de son père (^^ qui avait 
été trésorier en 1530 et en 1531 ; et le « moderne » tréso- 
rier M® Brunelli, en déclarant avoir reçu de son prédéces- 
seur la somme de vingt florins huit deniers « Ten quitte ^^\.. 
sur Tobligalion de tous et chascun ses biens présents et 
advenir, lesquels... il oblige à toutes courts de Provence. » 
Plus tard, en1542(*). Messieurs du collège « depputent » 
trois ou quatre d*entre eux pour la vérification des comptes 
du Trésorier ; et, en 1584^'^ nous voyons apparaître les 
« auditeurs des comptes, » désignés chaque année par le 
collège des docteurs, et dont les fonctions ne cesseront que 
le jour où r Université aura elle-même disparu. Malgré la 


(1 et 3) a Quittance de 20 florins 8 deniers, remise par Honoré Arbaud» tré- 
sorier du collège, es mains de Sebastien Brunel, trésorier moderne du dit 
collège, Tan 1537 et le premier jour de may. > 

(3) « Quictantla pro magniffico domino Honoralo Arbaudi, jurium doc tore, 
Camere Gomputorum et regiorum Arcbivorum Aquensis magistro rationali et 
nobili Mathœo Arbaudi, fratribus, filiis etheredibus quondam domini Jobannis 
Arbaudi, etiam dum viveret, jurium doctoris et magistri rationalis dictorum 
regiorum arcbivorum, > 9 mai 1537. — Reg. I, f» 5 

(4) « Clausure des comptes du dict de Pontyssio ouys et caicullés par M. le 
juge Mayran, M. Descallis, M. Jehan Morelli et le dit Desiderii, trésorier, lors 
à ce depputés par Messieurs du collège > Keg. I, f» U2 

(5) « M. Jeban Chartras, trésorier de la dite Université de l'année 1879, aurait 
dressé son compte et remis entre les mains de M. Raymond Berard, Honoré 
Boerii et Jacques Samscron, docteurs et advocats eu la Cour et audicteurs des 
comptes, depputés à ccst elTect par le dict collège. » — Quittance du 4>>>* jour 
de mars 1584 dans la grande salle du Palais, à Aix. — Registre I, r« 189. 
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surveillance dont ils sont Tobjet, les Trésoriers mettent à 
celte époqoe peu d'empressement à rendre leurs comptes ; 
et on peut croire que ce fut à leur intention qu'en 1555^'^ 
la corporation « délibéra » que nul ne pourrait être désor- 
mais appelé à exercer dans TUniversité une fonction élec- 
tive, si, débiteur de TUniversité, il n*avait au préalable 
rendu ses comptes et payé « ce dont il était redevable au 
collège. » Ce qui est certain, c'est qu'en 1564 ^^^ « Mes- 
sieurs du coliège interdisent aux trésoriers qui n'ont rendu 
leur comte l*entrée du coliège jusques à ce que auront 
rendu leur comte et preste le reliqua ; » et, ^au mois de 
mai 1583 ^^\ à la requête de l'acteur, le collège <f ordonne 
que sera signiffié par le greffier à ceux qui ont exercé la... 
charge de trésorier, et n'ont encore rendu compte, de ce 

faire dans troys jours; et, à faute d'y satisfaire, le 

dit collège se provoirra par devant la Cour ; » puis, comme, 
six mois plus tard, les trésoriers « n'ont voulu entendre, 
quelque signification qui leur en soyl esté faite, » l'acteur 
est autorisé ^*^ à se « provoir par les voyes de justice.... 
pour la rediction des dicts comptes, lui baillant le dict col- 
lège pour ce faire tout pouvoyr. » Celte menace ne fui 
point sans effet : dix jours après ^'^ les auditeurs des comptes 
avaient « veu, examiné, dosé et arresté » les comptes des 


(1) statuts imprimés p. 73, art. : « De debitore Untversitatls electo ad 
aliquod offlcium Universitatis. » 

(2) Délibération du 12 novembre 1564, reg. 10, fol. 58. 

(3) Délibération du mardy dernier jour de may 1583, ibid. f» 177. 

[i) Délibération du 23* jour du mois de novembre 1583, ibid., fol. 481. 
(5) Quictance du 4a« décembre 1583, ibid., f« 183. 
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anciens trésoriers du collège. Toutefois, en 1o90^^^ nous 
voyons encore TUniversité obligée de « nottifier aux tréso- 
riers qui n'ont rendu leurs comptes de iceulx rendre dans 

la huiclaine et, à faute de ce faire, qu'ils seront gaigés 

pour cent escus et privés de l'entrée et esmolluments du 
collège. » — La corporation n'oublie point de prévoir l'ab- 
sence de ses deux premiers officiers et de prendre les me- 
sures que celte absence doit rendre nécessaires ; c'est le 
doyen du collège, qui, à l'occasion, a tient le lieu et place 
du primicier^^^ » absent; et c'est l'acteur ancien qui rem- 
place l'acteur « moderne ^^^ absent ou empesché par maladie 
de faire sa charge. » On ne se préoccupe pas encore de 
l'absence du trésorier, attendu qu'à cette époque, comme 
nous l'avons plus haut constaté, le trésorier reste souvent 
en fonctions pendant deux et même trois années consécu- 
tives. 

Les trois officiers de l'Université doivent être, nous 
l'avons dit, « docteurs en la dicte Université, » et, comme 
le Primicier, ils étaient, sinon en droit au moins en fait, 
toujours docteurs en droit; mais, à partir de 1S60. on 
exige des candidats à ces fonctions des garanties d'une autre 
nature. Le Primicier sortant prend soin, au jour de l'élec- 


(1) Délibération « du dimanche septiesme de janvier mil cinq ceut no- 
nanle, » ibid, fol. 342. 

(3) € M. Honoré Raphaelis, comme doyen du dict collège, a tenu le lieu et 
place du dict premissier. > Délibération du 43 avril 1567, ibid., f» 86. 

(3) « Le collège a délibéré que désormais, où l'acteur se trouvera absent ou 
empesché par maladie de faire sa charge, l'acteur ancien plus proche fera la 
raesme charge et ofûce et jouira des droicts à la dicte charge appartenants. » 
Reg. 40, fol. 524. 
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lion, d'engager l'assemblée à choisir pour officiers des 
c( gens de bien^*^ de bonne vie et religion catholique, et 
qui ne soient sursonnés de creismes (ïérésie. » C'est que 
la religion nouvelle avait trouvé dans la corporation uni- 
versitaire de ce temps-là plus d'un adhérent. Ainsi, dans 
une délibération de ^560^*^^ quand il s'agit de décider si 
l'un des docteurs M® Jehan César, qui, 25 ans plus tard, 
en 1585, exerça les fonctions de conseiller au Parlement 
prolestant d'Orange ^^\ doit « abstenir de l'entrée du collège 
jusques à ce qu'il [soit] purgé de la prévention en laquelle 
il est par-devant la Cour de Parlement sur le faicl de la reli- 
gion chrestienne, » il se trouve seize docteurs qui « portent 
opinion que le dict César doibt avoir entrée au dict collège 
pendant son procès; » et la majorité, qui est d un avis 
contraire, ne comprend que quarante docteurs. En 1 564 ^*\ 
un de ceux qui ont pris le parti de M® César n'hésite même 
pas, et par deux fois ^*^ à proposer dans l'assemblée de- 
rUniversité que « les points qu'on donne à ceux qui se 
présentent pour passer docteurs doivent être bailhés ors du 
temple, pour autant que ceulx de la religion prétendue 
réformée font conscience de se trouver à la messe ; » et, si 
l'acteur remontre qu'une proposition de cette importance ne 
peut être mise en délibération qu'en assemblée plénière de 


(1) Délibératioa du !«' jour de may de l'an 4560. 
(3) Délibération du ai»* d'avril 1560 

(3) Un avocat prévenu de luthérianisme au XVI* siècle, par F. Mireur, archiviste 
du département du Var. Draguignan, 1889. 

(4) Délibération du 12 novembre 1564. 

(5) Ibidem et délibération suivante, môme reg. 40, f» 60. 
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rUDiversité ; si un membre da collège fait justement remar- 
quer que cette proposition est absolument contraire aux 
statuts, il se trouve un docteur qui déclare hautement que 
« quand à luy ^'^ ne se sossie point où se bailheront les points, 
prouveu que ne soit derrogé à son antiquité, prerrogative 
et droict de percevoyr. » Toutefois les querelles religieuses 
ne paraissent pas avoir longtemps divisé la corporation uni- 
versitaire, car c*est à Tunanimité, en 1566 '*^\ qu*elle décide 
qu'un docteur étranger ne pourra demander son aggrégation 
à rUniversité qu*aprés information faite « sur sa vie, bonnes 
mœurs et religion chrestienne, » montrant ainsi qu^elle est 
résolue à observer strictement le nouveau statut, qu'avaient 
édicté en 1 558 (^^ soixante-donze docteurs, et qui obligeait 
le Primicieràfaire, huit jours avant Texamen, une enquête 
minutieuse sur la vie, les mœurs et la religion des aspirants 
aux grades ; qui permettait même à Tacteur, comme à l'as- 
pirant du reste, de récuser les témoins appelés pour Texa- 
men sur les mœurs, dans le cas où ils lui paraîtraient 
suspects. D'ailleurs rArchevéque-Chancelier avait pris soin 
de donner, en temps opportun, une sorte d*avis indirect 
aux docteurs ^^^ soupçonnés de favoriser la nouvelle religion, 


(I) Délibération du 13 novembre 1564. 
(3) Délibération du !«' mai 1566. 

(3) Statuts imprimés p. 80, « Statuturo de informando super vita, moribus et 
religione promovendi. > 

(4) Rappelons que, pour empêcher à cette époque les < dévoyés de la religion 
catholique de se retirer en la cité d'Aix, » le premier consul M. de Flassan 
avait d'autres moyens. En 1563, ses partisans « prenaient les nouveaux reli- 
gionaaires et les allaient pendre aux branches du pin, sous lequel se faisait 
le prêche, donnant tous leurs biens au pillage. » (Voir en particulier VHistoire 
des Protestants de Provence^ de M. Arnaud, pasteur. Paris, 18SI, t. I, p. 136, 131, 
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en faisant insérer dafns les registres ^'^ de TUniversité les 
lettres royales a concernant le Concile Gallican, » qui lui 
avaient été expédiées de Saint-Germain-en-Laye, à la date 
du 10 septembre 1560, et où on lit ce qui suit: « Vous 
« aurez à tenir l'œil ouvert que il ne y ait chose soubs 
« vostre charge, qui, par vostre négligence, puisse em- 
« pirer, en usant de votre auctorité ecclésiastique avec telle 
« modération envers ceux qui seroyent soupçonnés ou dé- 
« férés de sentir mal de la foy ; que les divoyés de droict 
« chemin soyent plutost réduicts par les douces et amia- 
« blés exortations que vous leur ferez que par la sévérité 
a et rigueur des jugements que pourriez exercer contre 

« eux Cependant, 

a avons ordonné que nos baillifs et seneschaux et 

« aussi les gouverneurs tiennent la main forte à ce 

a que tous séditieux, et qui ne voudront vivre sellon Tan- 
« cienne institution de TEglise, soyent retenus par les 
« peynes et coercitions contenues en nos Edicts ; et, en cas 
a qu'ils fussent de ce fere négligens, vous enjoignons très- 


453 et 307). Ajoutons que les protestants furent toujours à AU peu nombreux, 
qu'ils y étaient à peine tolérés (les pasleurs qu'on y appela {*) successivement 
n'y purent demeurera ; et que les catholiques, sûrs de l'appui de la majorité 
du Parlement, restèrent, durant les guerres de religion, les maîtres incon* 
testés de la communauté. 


{*) Sur les huit membres du Parlement qui ne furent point réintégrés dans 
leurs fonctions, quand Charles IX, à la demande des Etats de Provence, rap- 
pela en 45C4, 4 décembre, l'ancien Parlement d'Aix, parce que, durant les 
troubles religieux, Us s'étaient particulièrement signalés par leur fanatisme, 
six faisaient partie de la corporation universitaire. (V. statuts imprimés p. 74, 
art. : « Conflrmalio statut! de non aggregando » et l'ouvrage de M. Arnaud déjà 
cité). 

(1) Registre 10, fol t1. 
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cr expressément de nous en advertir en toute dilligence 
« pour y prouYoir, de sorte que Dieu y soit premièrement 
« servy, et nous après entiéreu^nt obéis. » 

Après avoir défini, sinon limité, les pouvoirs de ceux 
qui la représentaient et devaient défendre ses intérêts, la 
corporation universitaire se préoccupa, mais pour les aug- 
menter, des « droits utiles, » qui, dans les examens, étaient 
attribués à certains de ses membres. Les anciens statuts, 
nous Tavons vu^*), enjoignaient aux candidats au bacca- 
lauréat en droit, comme aux candidats à la licence en droit 
ou en théologie, de se faire présenter à leurs juges par un 
docteur on un maître de l'Université, qu'on désigna d'abord 
sous le nom de « promoteur, » et qu'on appela plus tard 
a parrain; » et ce promoteur recevait, à titre de salaire, 
du bachelier en droit qu'il présentait six gros, du bachelier 
reçu licencié en droit deux écus d'or. Au XVI® siècle, comme 
le prouvent les attestations d'examen qui nous ont été con- 
servées, et sans qu'on puisse préciser l'époque où cette cou- 
tume s'est introduite, on voit le futur bachelier en droit 
toujours présenté par deux promoteurs ^^\ et le licencié en 


(1) Slatuts imprimés p. 44 : « Item ^baccalaureandusj tradat Domino Doctori 

suo...... presentanti > gross. 6 et p. 45 : « ('Baccalaureus^f eligat doctorem 

subquo maluerit assumere gradum licentiae; » art: < Quod nullus Doclor 
roget baccalaureum ut intret sub ipsius examine. » 

(3) < Per utriusque juris doctores eximios dominuro Sebastianum Brunelli 
et dominum Claudium Michaellis promolores meos. > Examen de bachelier en 
droit civil et canon du 2S novembre 1537. — « Per egregios dominos doctores 

Franciscum de Claperiis, Andream Âlbi régies consiliarios in jure cano- 

nico promolores. » Examen de bachelier en droit canon du 38 janvier 1567. — 
Les bacheliers en théologie paraissent n'avoir eu, comme le portent les 
statuts, qu'un seul promoteur (voir l'examen de bachelier en théologie du 
15 juillet 1543) ; mais, en retour, on voit, en 1543, examen du 9 décembre, un 
bachelier en droit civil et canon avoir quatre promoteurs. 
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droit avoir pour parrain à son doctorat trois et même quatre 
docteurs en droit ^'^ Les dépenses imposées à l'écolier au 
jour de l'examen sont, par cet usage, sensiblement aug- 
mentées ; mais la corporation des docteurs en droit ne voit 
guère dans fétudiant en droit qu'une matière à revenu pour 
ceux qui le présentent ou l'examinent, puisque, pour aug- 
menter les gages des deux « régents en loi » institués par la 
ville d'Aix en 1568 ^^\ elle décide que « quand aucun pas- 
sera docteur, ung des dicts deux régents sera prins pour 
périn ; » et puisque, quatre ans auparavant ^^\ elle avait pré- 
venu les candidats au doctorat en droit que s'ils ne se trou- 
vaient pas dans a TArcevesché » à l'heure fixée pour l'exa- 
men (une heure après-midi), l'assemblée se séparerait 
« l'heure passée ; » et « neanmoingts le dict coliège auront 
leurs droits « tout ainsi que si le premovant feust gradué ; 
« et à ces fins seront distribués argent à ceulx qui sont de 
« capienlibus , gans et dragées à tous les autres ^^K C'est 


(1) Voir par exemple les alteslations d'examen de doctorat subis le 43 juillet 
4544, le 4a décembre 4554, le 3 avril 4558, le 42 mal 4559 et le 27 jufllet 4572. 
(Registre I, passim). 

(2) Assemblée de l'Université du 42 décembre 4570. 

(3) Délibération du 4«r décembre 4566. 

(4) Les boites de dragées remplacent, dans la seconde moitié du XVI* siècle, 
pour les docteurs présents aux actes, et sans qu'on puisse assigner de date 
précise à ce changement, les bonnets dont parlent longuement les anciens 
statuts. La substitution du bonnet carré au bonnet rond pour tous les gens 

,.de robe, la diversité des coiffures et surtout le haut prix qu'on y mettait suf* 
fisent à expliquer le changement que nous constatons, (voir sur ce point J. 
Qulcherat, Histoire du costume en France depuis les temps les plus reculés jusqu'à 
la fin du XVlll* siècle^ Paris, Hachette, 4875, possim). — Toutefois, il semble 
que les parrains, jusqu'aux nouveaux statuts de 4620, continuèrent à recevoir 
du nouveau docteur un bonnet, comme le prouve le passage suivant d'une 
délibération de 4570, relatif aux régences de droit et de médecine créées par 
la ville : ^^s consuls^ « ont promis aux dicts M«* Canet et de Myniata, nommés 
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dans le même esprit qa^on crée à cette époque une catégorie 
de docteurs que ne conoaissent point les premiers statuts, 
et qu'on trouve désignés sous le nom de « duodecim ca- 
pientes » ou a douze prenants. » Les statuts que nous avons 
analysés permettaient à tout docteur d'assister à Texamen des 
aspirans à la licence en droit ; et tout docteur, s'il était 
agrégé (*^ à TUniversilé» recevait du candidat, pour prix de sa 
présence, un écu d'or ; de plus, comme au commencement 
du XV^ siècle les docteurs agrégés étaient peu nombreux, 
les statuts ajoutaient que l'examen ne serait valable qu'à la 
condition qu'il eût lieu ^^^ en présence de trois docteurs 
agrégés au moins. Au XVI® siècle, alors que dans une as- 
semblée de l'Université on comptait jusqu'à 1 39 docteurs ^^^ 
agrégés au collège, on ne pouvait songer à autoriser tous les 
docteurs à venir prendre, aux dépens du candidat, en assis- 
tant à son examen, leur écu d'or; l'Université aurait été 
aussitôt désertée par les écoliers « es lois », qu'aurait 
effrayés sûrement la consignation de droits aussi élevés. On 


pour régeuts aux lois que. venant à se graduer aucun, ils seraient du 

nombre des perins, et qu'ils prandraient chacun son escu, massapainet bonet » 
Ajoutons qu'en 1544 le bonnet doctoral était encore dans l'Université d'Aix un 
bonnet rond (bonetum rotumdum} ; et que, dans le Code Henry, à l'article 
Université, titre III, Tarticle XVII porte ce qui suit : «Enjoignons aux Regens... 
porter bonnets ronds. » (Le Gode du roy Henri III, roy de France et de Po- 
logne, rédigé en ordre par messire Barnabe Brisson , président en la Cour 

de Parlement de Paris, Paris, 1601) ; mais, en 1588, l'Université d'Aix décide 
que sur ses «armoiries > sera « mis un bonet carré. > 

(1) Statuts imprimés p. 54, art. : a Quantum débet solvere baccalaureus 
licentlatus Universitati et aliis. > 

(2) Ibidem, p. 51, art. : « Quot doctores debent esse in examinatione vel ap- 
probatione. » 

(3) Statuts imprimés p. 85, délibération du 27 mars 1588. 


^ 
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décida doDC que douze docteurs seulement jouiraient du droit 
utile que nous venons de rappeler ;' et, comme on tenait à 
éviter intrigues et cabales, ce furent, à l'imitation, peut- 
être, de ce qui se pratiquait à l'Université d'Avignon ^*\ les 
douze plus anciens ^^^ non d'après Tâge maFs d'après l'ins- 
cription au « rôle » ou « catalogue » des docteurs, qui com- 
posèrent le jury chargé d'examiner les futurs licenciés en 
droit ou plutôt les futurs docteurs ; en outre, pour donner 
satisfaction à toutes les impatiences, on autorisa les docteurs 
inscrits à la suite sur le rôle à remplacer ceux des douze an- 
ciens, qui se trouveraient absents le jour où commencerait 
l'examen. Au reste l'usage voulait qu'en toute cérémonie ^^) 
les docteurs, de quelque condition qu'ils fussent, ne prissent 
rang que « sellon l'ordre de leur réception. » L'honneur de 
faire partie du jury de la licence en droit, qui, à cette époque, 
comme nous le verrons plus loin, ne se distingue plus du 
doctorat, ou plutôt le droit à l'écu d'or réservé à chaque 
examinateur amena plus d'un conflit entre les docteurs inté- 
ressés ; et, au XVI® siècle, il n'est guère de matières sur 
lesquelles le collège ait plus souvent délibéré. Dés l'année 
1 555 (^) on astreignit les douze plus anciens à assister à 


(1) Année 1389, Statuts concernant les droits d*eœamenf et année 1503, 29 avril 
Béformation de l'Université d^Avignon, par Galeot de uoure, § 39, « De juribus 
Universitatis et doctorum ; quantum quilibet licenliandus vel doctorandus 
in jure civili vel canonico dare et solvere teneafur y» — « Xll doctoribus tan> 

tum et de antlquioribus cuilibet eorum unum sculum. t» — Marcel Four- 

nier, ouvrage déjà cité, t. Il, Université d'Avignon, p. 330 et 529. 

(2) « M« César prétend ...... debvoir avoir l'escu pour être des anciens <|u 

dict collège. » Délibération du 20 avril 1595. 

(3) Délibération du 31 mai 1583. 

(4) Statuts imprimés p. 72 : a Reformatio statuti sub Rubrica quod Doctor 
non ventens ad examen morum sil ipso jure privatus. » 
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Texamea sur les mœurs, à la dation des points et à Texamen 
rigoureux du candidat ; on les obligea même à accompagner 
jusqu^àsa demeure le nouveau docteur endroit, sous peine 
de se voir privés de leur droit utile ; et, pour qu'ils ne pus- 
sent essayer de justifier leur absence, le bedeau fut tenu de 
laisser en leur maison un billet, où était indiquée, de la 
part du Primicier, l'heure exacte ^'^ à laquelle le lendemain 
devait commencer Texamen. En 1 566 (^) un des a duode- 
cim capienles » n*étant pas arrivé a au commencement de 
la lecture ^ d'un candidat, ne reçoit qu'une partie de son 
écu ; et rassemblée « statue et ordonne.... que qui ne se 
trouvera au commencement des lectures du gradué.... 
tant de la première que seconde lecture, sera privé ceste 
foys de son salaire. » En 1o89(^)un certain nombre de 
docteurs prétendent que les douze anciens doivent rendre 
les douze écus qui leur ont été indûment distribués, attendu 
qu'ils n'étaient point présents au début de la séance où a 
eu lieu l'examen, et que c'est à tort qu'ils déclarent ou 
n'avoir pas été avertis ou ne s'être pas « trouvés pour leur 
indisposition ; » et l'assemblée <e arreste » que la a dicte 
difficulté sera (prochainement) vuidée et déterminée. » 
Enfin, en 1595 ^^\ un des douze anciens est privé de son 
escu, qui est « bailhé » au « plus ancien après sa récep- 
tion, » parce que, s'il s'est trouvé à la dation des points, 


(1) Ibidem, « Gras hora octava de mane talis Dominus laureandus prœsen- 
tabitur ad faciendum suum examen morum in Capella ipsius Universitatis. > 

(2) Délibération du 17 juillet. 

(3) Délibération du 14 mai. 
H) Délibération du 20 avril. 
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il D'à pas assisté à la messe, comme le portent les statuts ; 
et messieurs du collège « déclarent » que « la présente 
résolution sera rédigée en forme d*estatut par Tacteur ^*\... 
et incérée au livre rouge des articles et estatus d'icelle. » 
On fait plus, à partir de Tinsertion de ce statut, le bedeau 
est dans Tobligation ^^^ d'apporter an Primicier le « roole 
<x des douze plus anciens qui ont adsisté à la messe du 
(c S^- Esprit pour la daction des points [de tout candidat 
a au doctorat,] affln que les esmoiloments du premier 
« docteur receu au dict collège, que ne sera eafant d'icel* 

a luy, leur soyent baillés et distribués et les anciens 

« absents privés. » 

Forte du nombre tt de la qualité de ses membres, forte 
de leur esprit de solidarité, la corporation universitaire, 
nous pourrions dire a doctorale, « qui n'a plus voulu obéir 
à un Recteur, entend bien, d'autre part, conserver son 
indépendance vis avis de l'Archevêque, qui, en sa qualité 
de Chancelier, doit être, non le maître, mais le mandataire 
de l'Université; aussi, sans vouloir contester à l'Archevé'- 
queson privilège d'être, tant qu'il occupe son siége^^^ le 
Chancelier, en quelque sorte, né de l'Université, reven- 
dique-t-elle hautement, conformément aux statuts (^\ du- 
rant les XVI® et XVII® siècles, son droit d'élection à cette 
charge, soit en cas de vacance du siège archiépiscopal. 


(4) Statuts imprimés p. 88, art. : c Quomodo Domini doctores de coliegio 
debenl interesse in datione punctorum et missœ sacriflcio. » 

(2) Délibération .du 29 avril 1593. 

(3) statuts imprimés p. 19, art. : a Forma eligendl Cancellarium. ,v 
[H] Ibidem. 
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soit lors de la désignation d'un nouvel Archevêque; et, 
malgré les exhortations régulières du Primicier, qui a soin 
de rappeler que rArchevéque a peult beaucoup (^^ taot 
envers le Roy que notre Sainct Père le Pape, » il parait 
que cette élection ne fut jamais faite à funanimité des 
membres présents ^^^ Sans doute « Messieurs du collège » 
n'oublient point, en pareille circonstance, les marques de 
respect qu'ils doivent au Prélat qui vient d'être promu à 
Tarchevêché d'Aix ; ils n'attendent pas son installation pour 
rinstituer Chancelier ; il est élu avant même qu'il ait fait 
son entrée dans la ville ;- mais ils oublient encore moins de 
lui rappeler quelles sont ses obligations à l'égard de TUni- 
versité ; et il est tenu de « prester à son arrivée ^'^ le ser- 
ti ment en tel cas requis et accoutumé entre les mains du 

(( Primicier [avec promesse] de garder et observer tous 

« et chacun les statuts, loix, règlements et ordonnances de 
d la dicte Université, et veiller soigneusement sur les autres 
a pour l'observation des dicts statuts, suivant le deub de 
<i sa charge. » Ce n'est pas là une vaine formule. En 
1568^^^ par exemple, le Primicier et l'Acteur sont chargés 
d'aller notifier à Marseille au cardinal « Estrossii, » nouvel 


(1) Délibération du 9I« jour de mars 1568. 

(2) Ibidem, « Par la plus grande oppinion a été résolu que la dicte assemblée 

ont créé et eslu pour Chancelier le dict sieur reverendissime cardinal 

Estrossii, arcevesque moderne » — Ferme omnes de unanimi consensu paucis 
exceptia. « Election de Tarchevesque Jean de Saint-Chaumont pour Chance- 
lier, 16 décembre 1551 (arch. dép des Bouches-du-Rhône, fonds de l'arche- 
vêché, arl. Université) — « Par la plurallité de voix Mgr le Reverendissime 
messire Gillibert de Genebrand, nouveau arcbevesquc du dict Âiz, a été eslu 
Chancellier. > (Délibération du 8 mars 1592). 

(3) Ibidem. 

(4) Délibérulion du !«' avril. 


— 141 — 

archevêque d'Âix, Télection qu*OD a faite de sa personne 
en qualité de Chancelier; et le Cardinal, a après avoir 
tf accepté la dicte création.... jare Testatut contenu au 
a premier fulhet du livre des dicts statuts, ainsi qu^est 
« contenu par Tacte sur ce receu par M® Jaumet Âlphantis, 
a notaire du dit Marseille. » D'ailleurs les docteurs du 
collège ne vont point le recevoir en corps, quand il se pré- 
sente aux portes de la ville ; il y aurait de leur part excès 
d'hommages; ils décident seulement-^) qu'après son arrivée 
« dans sa maison » le.... « Primicier, accompagné de cinq 
« ou six du dict collège ira fére la révérence au dit sieur 
« Cardinal, en qualité d'Arcevesque et Chancelier de la 
er dicte Université et luy présenter au nom d'icelle très- 
ce humble service, le supliant leur voloyr estre bon sieur 
« et amy. >) Ils tiennent également à un droit, qu'un Chan- 
celier, l'archevêque Antoine a Filloli, » avait, par une de 
ses ordonnances ^^\ essayé de confisquer à son profit, mais 
qu'ils prennent soin de rappeler plus d'une fois lors de 
l'élection d'un nouveau Chancelier ; ils exigent qu'on leur 
permette d'élire « un vice-Chancelier ^^^ en absence [de] 
« l'Arcevesque, à la manière accoutumée suivant les esta- 
« tus ; » et ils n'admettent pas que l'Archevêque désigne, 
sans leur consentement exprès ^^\ celui qui le doit remplacer 


(i) Ibidem. 

(i) < Domiuum N. juris utriusque professorem consliluimus, creamus, 

nominamus et ordinamus per prœsenles novum vicarium et faûj respecluin 
dictœ Universitatis Studii Aquensis vice-cancellarium » (arch. dép. des Bou- 
ches-du-Rhône, (oDds de l'arclievôché, art. Université). 

(3) Délibération du 31 mars 1568. 

(I) « Quod ipse revereudissimus archicpiscopus possit alteri vices suas corn- 
mltlerc, nisi de expresso consemu dicti collegii, » 13 décembre 1551, élection eu 


I 
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auprès de rUoiversité. En fait, sur ce point comme sur 
d'autres, malgré le conflit des prétentions et Tantagonisme 
des intérêts, il n*y eut jamais, jusqu'à la nomination de 
ré?éque de Valence, M. de Cosnac, au siège d'Aix, de 
dissentiments sérieux entre l'Université et son Chancelier ; 
et le vice-Chancelier, qu'il fût laïque on ecclésiastique (*), 
a duement fondé (^^ » par TArchevêqne ou élu par le col- 
lège de l'Université , fut toujours un docteur en l'un et 
l'autre droit. 

Dans leurs rares démêlés avec l'Archevêque-Chancelier 
« Messieurs du collège de l'Université » pouvaient s'ap- 
puyer sur les anciens statuts ; ils n'eurent plus la même 
ressource ni les mêmes avantages, lorsque le Parlement de 
Provence commença à s'immiscer dans les affaires de l'U- 
niversité. Cette immixtion était inévitable. Dans la corpo- 
ration universitaire « Messieurs de la Cour » et les avocats 
du Parlement, tous docteurs en droit, formaient, au XVI^' 
siècle, la très-grande majorité ; moins soucieux, par l'effet 
même de leur nombre, d'une discipline étroite ou exacte, 


qualité de Chancelier de Tarchevèque de Saint-Ghaumout. (Archives dép. des 
fiouches-du-Rhône, fonds de l'archevêché, art. Université). 

(1) « Johannes d'Àrcussia, /urù utriusque doctor » vicaire général de l'arche- 
vêque, acte de doctorat du 13 mai 4560. — « Monetus Boerii, juris utriusque 
doctor, et in suprema curia Parlamenti.. ...... advocatus, almœ que Universitatis 

sludii civitatis Aquensis vice-cancellariua » Acte de doctorat du 15 avril 1587. 

(2) < Victor de Peyronetis, juris utriusque doctor, Infirmarius Montis Majoris, 
ordinis sancti Benedicti. > — t Vice-chancelier pour Monsieur rarchevèque 
deuement fondé par le dit seigneur. » Acte de doctorat du 39 novembre 1563 
et délibération de l'Université, «Election de premissier > dul*' mai 1563. -^ 
< Honoratus Laugerii, utriusque juris doctor, dominus de Calabreris, regius 
consiliarius suprema; Curiœ Parlamenti provincise, almeoque Universitatis 
studii hujus civitatis, m absmtia reverendissimi archiepiscopi cancelarii, vice 
cancelarius. » Âcle de doctorat du 14 septembre 1567. 
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ils étaient» d'uQ autre côté, assez peu portés par tempéra- 
ment à s'en remettre au jugemeut d'arbitres en cas de 
contestation, suivant les habitudes de TUniversité (*) ; au 
contraire, comme nous le verrons plus tard, ils étaient 
toujours disposés, quand une décision du collège les bles- 
sait dans leur intérêt ou leur vanité, à en appeler à une 
compagnie où ils avaient quelque crédit ; et le Parlement 
de Provence, qui à toute époque se montra jaloux de Tex- 
tension de son autorité, ne manquait pas de recevoir leur 
appel. Mais il y avait une raison capitale qui justifiait les 
prétentions du Parlement ; TUniversité ne pouvait, sans 
un arrêt du Parlement, rendre obligatoires pour ses mem- 
bres les décisions qu'elle prenait dans ses assemblées ^^ ; 
et elle eut besoin, jusqu'au commencement du XVII^ siècle, 
de la bonne volonté de celte Cour supérieure pour assurer 
aux étudiants, dans la Faculté de droit ^^^ des a lectures 


(I) Voir par exemple la délibération du « 29"* d'avril 1568 > sur un «diffé- 
rent prepousé par devant le dict collège. > 

(S) Voir de Boniface, « suite d'arrêts notables de la Cour du Parlement de 
Provence, Cour des Comptes > etc., t. 111, p. 347 s. q., chapitre iV : « Si l'Uni- 
versité a droit de correction sur ses membres, en cas d'irrévérence contre 
le Recteur et l'Université » etc. 

(3) « La Cour ordonne que seront faictes inhibitions et desfences à»tous 

docteurs et licenciés de se présenter au barreau pour être receups advocats 
postulants en la dicte Cour et de aulcunement postiller ne pratiquer en icelle 
que au préalable ils n'aient leu pour le temps et space de six mois aux sieudes 
de la dicte Université, suivant les arrests de la Cour sur ce donnés et aux 
régens et escholiers de faire aulcuns ceriiflcats de la lecture d'iceulx, que 
n'aient effectuellement lu durant le dict temps, sur pêne de faulx et autre 
arbitraire. > Arrêt du 12 octobre 1588. Le premier arrêt de cette espèce fut 
rendu, à la demande des Consuls, le 27 janvier 1569 ; et on trouve six arrêtés 
semblables durant les années 1570, 1572 et 1573. (Arrêt contradictoirement 
rendu au Conseil du Roi portant règlement entre les Universités d'Avignon 
et d'Aix .... du 18 novembre 1676). 
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exlraordinaires. » Elle se garde donc de prolester qaand le 
Parlement lui enjoint, avant 1561 ^^\ d*é!ire un Primicier 
« catholique et bon chrétien ; » quand , par des arrêts en 
forme, c'est lui qui met les professeurs ^^^, qu'elle avait pour- 
tant le droit de désigner ^^\ en possession des régences que 
la ville avait créées en 1568 ; enfin, quand il lui impose, 
en réalité, une place dans les processions et convois mor- 
tuaires ^*K en décidant, pour éviter une contestation que 
n'auraient pas manqué de soulever le Sénéchal et les Con- 
suls ^^\ que le Primicier suivi des docteurs marchera en tête 

(1) Délibération du l» mai 1561. 

(3) « Le dict de Saint- Marc a été mis en possession de la dicte régence par 
la tradition du chaperon du régent qui luy a été faite par le sieur président . 
de Coriolis, commissaire député par la dicte Cour de Parlement à l'exécution 
de l'arrest sur ce donné le 30n« jour d'octobre 1573 » Assemblée de l'Univer- 
sité du 8* de novembre 1573. 

(3) Ibidem: « Les voies cueillies, par deslibération du dict collège....:... a 
esté ordonné de recepvoyr le dit M« Honoré de Saint-Marc pour docteur ré- 
gent en la dicte Université, de l'agréger au dict collège. » — 4. La nomination, 
présentation et élection d'iceux régens sera et appartiendra toutellement au 
dit collège et Université. > Assemblée de l'Université du 13 décembre 1570. 

(4) « Convention survenue en l'an 15S8 aux funérailles de M« Jehan-Âugustin 
de Foresta, y assistant la cour de Parlement, le sénéchal et les consuls, sur 
la séance et rang qu'ils devaient tenir et M. le Primicier du collège. > — 
« Visum fuit Curiœ, non répugnante D. Domino Primicerio totoque ordine 

sequente, ut collegium cadaver immédiate prsecederet statim post clerum 

in solemni purpura et co ordine funus secutû usque ad œdem Divi 

Salvatoris, ubi statim post Curiam data sede dicto Domino Primicerio » etc. 

(5) Dans un < mémoire du 15 mai 1751 pour les ofûciers de la sénéchaussée 
générale de Provence séant à Aix contre l'acteur et au nom de l'Univer- 
sité, » on lit ce qui suit : c 11 est constant sur les registres publics que non- 
seulement elle n'Université^ ne paraissait en aucune cérémonie publique, 
mais qu'elle ne sortait même pas comme corps du lieu affecté pour ses exer- 
cices. Une délibération prise par la Cour en iS52 Vautoriea à assister à la pro- 
cession^ qui se fait le jour de la Fête-Dieu ^ après les communautés religieuses ; et 
c'est là le rang qu'elle a encore actuellement à cette procession, qui est la 
seule ordinairemetit où on la voit paraître. » 


I 
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immédiatement après le clergé ; et que, dans Téglise Saint- 
Sauveur, Messieurs de l'Université « siégeront d*abord 
après le dernier conseiller ^^l » Mais TUniversité se montra 
moins accommodante, quand, dans l'intérieur du collège et 
aux actes collégiaux, les Présidents du Parlement voulurent 
user de leur droit de préséance. En 1575 ^^\ le Primicier 
Raymond Berardi, ayant eu à supporter de la part des pre- 
miers magistrats ce qu'il appelait un affront ^'^\ lors de 
l'examen d'un candidat au doctorat, n'hésite pas à convo- 
quer le collège pour le faire juge des mesures qu'il convient 
de prendre, afin de sauvegarder ^^K dans l'intérêt de la 
corporation, les privilèges du Primicier. Les billets de 
convocation, dont la teneur nous a été conservée (^\ indi- 
diquent clairement l'objet sur lequel doit porter la discus- 
sion ; et, comme il n'y a que vingt-six docteurs qui osent 
répondre à l'appel du Primicier, la réunion, fixée au 25 
janvier ^^\ est renvoyée au 29 à cause de l'importance de la 


{i) Eœpression de Haitze, ouvrage déjà cité, année 1588, t. II, p. 551. 

(â) 35 janvier. 

(3) « Facta quadam expositione per dominum Berardum Primicerium 

de injuria eidem irrogata, ut dicebat, ex dominis praesidibus Curie su» 

preme Parlamenti, dum incumberet offlcio primiceriatus in certisposl- 

tionibus sustinendis per egregium > etc. — Reg. I, foi. 111. 

{k et 5) c De mandato egregii domini Primicerii precipitur omnibus et sin- 
guiis de collegio quathenus interesse habeant cras vicesima quinta menais 
januarii, hora prima post meridiem, in domo arcbiepiscopaii Aquensi, cui fines 
deliberandi super prerogativa ejusdem domini Primicerii, et injuria eidem in 
dicto collegio irrogata, et allis causis concernentibus dictum collegium, pena 
privatione primi commodi et introitus dicti collegii. c Ibidem. 

(6) « Fuit conclusum et ordinatum attenta importancia cause quod 

convocetur iterumet pro secunda vice vicesimam nonam ejusdem men- 

sis. » Ibidem. 
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question. Cette fois rassemblée compte quarante-quatre 
docteurs ; et, après avoir entendu le Primicier, qui prend 
soin de prouver ^'^ que Tautorité du Chancelier est, comme 
la sienne, intéressée à ce que les anciens statuts soient sur 
ce point rigoureusement observés, devant le vice-Chau- 
celier^^^ président de la Cour des Comptes, elle décide, en 
vertu du pouvoir qui lui a été sans conteste reconnu, que 
le Chancelier et le Primicier, dans Tintérieur du collège, 
occuperont toujours la première place ; quMIs présideront 
toujours aux actes (^); qu'ils auront la police des assemblées ; 
qu'ils voteront les premiers dans les délibérations ; qu'ils 
recueilleront les votes ; et qu'ils seront également les pre- 
miers à recevoir des candidats au doctorat les gants et dra- 
gées accoutumés; puis qu'immédiatement après eux, sur des 
sièges d'honneur qui leur seront réservés, prendront place 
les Présidents des Cours supérieures, membres du collège 
de l'Université. Toutefois, par déférence pour les repré- 
sentants de l'autorité et de la majesté royales, elle dé- 
clare ^*\ en même temps, que le vice-Chancelier et le Pri- 
micier, tout en se plaçant à la tête du cortège qui toujours 
reconduit en sa maison le nouveau docteur, devront pren- 
dre la gauche du premier des Présidents des deux Cours 
qui assistera à la solennité; et que, dans tous les actes. 


(1) « Brevi et decentl exposiiione dequibusdam noviteret publiée atten- 

tatis a spectabilibus quibusdam ex dominis prœsidibus. Curie Parla- 

menti, in diminutionem authoritatis et preeminentie Dominorum Cancellarii 
et Primicerii contra statuta » etc. Ibidem. 

(2 et 3) statuts imprimés p. 83 et 83, art. : « De authoritate et prœeminentia 
Dominorum Cancellarii et Primicerii. » 

(4) Statuts imprimés p. 82 et 83, même article. 
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dans toutes les cérémonies du collège, pareil ordre sera 
désormais observé. C'est également pour donner un témoi- 
gnage public du respect qu'elle porte aux chefs des deux 
Cours qu'en 1 592 ^*^ TUniversité ordonne que le candidat 
au doctorat sera, dans l'obligation, lorsqu'ils se trouveront 
présents à l'acte, de a bailher » à Messieurs les Présidents 
une boîte d^honneur, tout comme aux « quatre officiers de 
l'Université.... M. leChancelier, M. le Primicier, MMe les 
Acteur et Trésorier ; » mais, quatre ans auparavant ^^\ 
elle avait eu soin de rehausser encore l'importance de la 
charge de Primicier, en faisant revivre un usage tombé en 
désuétude (^) ; et en « ordonnant que d'horesnavant tous les 
« sieurs Primiciers selleront les lettres des bacheliers do 
« toutes les Facultés. . . , ensemble des Messieurs sirurgiens 
a et farmaciensd'ung seau, que pour cet eflect sera faict 
« aux despens de la dicte Université, auquel seau sera mis 
a un bonnet carré avec floc dessus, que sont les armoiries 
« de la dicte Université et à l'entour d'icellny : a Sigilhim 
a Collegii Universitatis Aquensis. » D'ailleurs les simples 
docteurs en droit étaient parfois, eux aussi, impatients do 
l'autorité que s'arrogeaient dans l'Université Messieurs les 


[i) Délibération du 8 mars. 

(â) « Délibération et ordonnance du Collège que le Primicier scellera et 
gardera le sceau, du I8>»« jour du mois de septembre 1588. » 

(3) statuts imprimés p. 43 et 41, art. : « Quantum debeat solvere quilibeC 
Daccalaureandus. » — < Item pro Domini Rectoris jure et sigillo pro qualibet 
Facultate floreoum I ; et quod pro sigillo et labore suo et decreto lllum habeat, 
et ponat in fine lilterarum ; sigillentur manu sua et sigillentur cum cera 
viridi sigillo Studii, inquo sigillo est figura Domini Rectoris sedentis cum ca- 
pucio ad collum, » 
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conseillers ; et, la même année (*^ le Doyen des docteurs 
demanda publiquement la démission du Primicier, nouvelle- 
ment « promeu de Testât et office de conseiller de la Cour, » 
parce que, d*aprés un statut qui ne nous est point parvenu, 
il était, disait-il, a prohibé à tous officiers de n'occuper la 
dite place de Premissier. » I/Université, qui savait déjà 
qu'il convient parfois d'ajourner indéfiniment certaines 
propositions, se contenta de décider que a le collège s'as- 
semblerait par-devant les plus anciens docteurs et advocats 
d'icelluy pour délibérer et provoir sur le faict de la dite 
protestation ; » mais cette protestation, grâce à la démission 
volontaire du Primicier, ne vint jamais en discussion ; et 
les magistrats des deux Cours, du Parlement et de la Cour 
des Comptes, continuèrent, au même titre que les autres 
docteurs en droit, à être, au choix des électeurs, appelés 
au « Primicériat. » 

Dans rUniversité du XVI® siècle, réorganisée comme 
nous venons de le voir, ce qui frappe c'est l'esprit d'égalité 
qui règne entre tous les docteurs membres de la corpora- 
tion. A part quelques exceptions, on ne reconnaît de supé- 
riorité parmi les docteurs que celle que donne ou la qualité 
d'officier de TUniversité, chaque année conférée par l'élec- 
tion, ou l'ordre de l'agrégation au collège; mais, s'il y a 
solidarité entre les membres de l'Université ; si, comme 
nous le montrent les comptes des trésoriers du XVII^ 
siècle, on n'abandonne jamais un docteur du collège ; si on 


(0 Délibération du IS»* jour du mois de février 1588. 
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lui vient toujours en aide, quand, pauvre ou infirme ^*\ il 
fait appela la charité de ses confrères, en retour on tient à 
faire du a collège » un véritable corps formé, dont rentrée, 
au moins dans la Faculté de droit, est absolument interdite 
aux étrangers : Texclusivisme, comme nous dirions aujour- 
d hui, est poussé à sa limite extrême. 

Déjà, dans les anciens statuts (^), on avait pris soin de 
déclarer que le docteur, qui n'était point agrégé à l'Uni- 
versité, ne pouvait, dans la Faculté de droit, assister à aucun 
examen, privé ou public ; mais, en même temps, on décidait 
qu'à tout docteur étranger, qui consentirait à payer la 
moitié des droits ^^\ qu'acquittaient dans l'Université d'Aix 
les candidats qui y prenaient leurs grades, ou ouvrirait 
aussitôt les portes du collège ; au XVI® siècle, alors que les 
docteurs en droit sont déjà au nombre de 75, et que la 
corporation n'a plus besoin, pour faire sentir son impor- 
tance, d'adopter ou d'admettre des membres étrangers, les 


{i) « Sur ce que aulcuns de la Compagnie ont représenté que M* Savournin, 
Vun des docteurs du dict collège, est devenu en extrême pauvreté et néces- 
sité, et qu'il serait grand charilé de luy adsister et subvenir de quelque chose, 

puisque il y a de quoy le pouvoir faire dans la bourse commune a esté 

résolu et délibéré que le trésorier expédiera en mains de M* Honnoré de 
Beaumont. docteur du dict collège, la somme de neuf livres, qu'il distribuera 
au dict M* Savournin, pour luy subvenir et soulager de son urgente nécessité 
et pauvreté. > Délibération de l'Université du 27 décembre 1621. 

(2) « Âggregati qui non suntnon possint interesse in aliquo examine 

privato aut publico. > — Art. : « Qui doctores et quot interesse debent in 
examine morum. » Statuts imprimés p. 46. 

(3) « Nec ingredi audeat intra conclave collegii Doctorum, nisi soluta me- 
dietate jurium quse solvisset, in praesenti si gradus assumpsisset. » Art : 
4 Quod aliquis doctor, qui alibi sumpsit gradum quam in prœsenti Univer- 
sitate, non admittatur in approbatione seu reprobatione Baccalaurei licen- 
liandi. » — Ibidem, p. 55. 
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doctears reçns dans d'autres Universités sont impitoyable- 
ment écartés. « NqI, dit le statut de 1555^'^ ne pourra 
être agrégé dans celte Université, s'il n'est fils et docteur 
a de cette Université ; s'il na, dans cette Université, pris 
a le grade de licencié et les insignes de docteur. » Et ce 
n*est point là une vaine formule. La même année ^^\ le fils 
d'un maître ralional de la ville d'Àix, reçu docteur dans 
l'Université d'Avignon, demande, en sa qualité de citoyen 
d'Àix, à être agrégé au collège; il s'offre à payer les droits 
accoutumés, à se soumettre à toutes les obligations impo- 
sées aux étrangers ; et, sur 75 docteurs, il ne s*en trouve 
que 6 qui consentent à appuyer sa requête ; on lui refuse, 
presque à Tunanimité, l'entrée du collège ; et on déclare 
de nouveau que, sous aucun prétexte, on ne dispensera de 
l'observation du statut de 1555 ; aussi, en 1566^-''^ quand 
« M^ Boniface Bremond advocat » demande, lui aussi, à 
être du nombre des docteurs du collège, on « conclud sans 
a discrepation qu*[on] faira au préalable informer sur sa 
a vie, bonnes murs et religion chrestienne ; et, ce faict, 
d se porra, si bon luy semble, présenter pour prendre les 
« poincts pour subir l'examen rigoureux, tout ainsi que "^ 
« si n'estait gradué; et, s'il est trouvé suffisant, enpaiant 
<c entièrement les droicts tant des gans, dragées que argent, 
a sera receu et agrégé en la dicte Université et non aultre- 
(c ment. » Trente ans plus tard on fait revivre, toujours à 


(i) Staluts imprimés p. 73, art. : « Quod nullus possit aggregari nisi sit 
doctor UDlversitatis. > 

(3) Ibidem, p. 74, art. . < Conûrmatio statuti de non aggregando. » 

(a) Délibération du mercredi i» mai IS66. 
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regard des docteurs en droit, un ancien statut (') qui sem- 
blait être tombé en désuétude; et, dans une assemblée 
tenue le 1®*" mai 1595 ^*^ les docteurs, au nombre de 89, 
à savoir 4 docteurs en médecine et 85 docteurs ès-lois, 
« ordonnent que aulcung de Messieurs docteurs, officiers, 
tt et autres de quelque quallité que soient, n'estant receups 
a ou agrégés du dict collège, n'auront dehors en là entrée 
a dans icelluy ; et, quand aulcung se présentera pour y 
« entrer, sera admonesté par le bedeau, ou tel autre que 
a aura de ce charge, de en désister ; et, à faulte de ne le 
« vouloir, a esté résolu et délibéré que Monsieur le Pri- 

« missier sera tenu de quicter et se retirer Ne 

« viendront aulcung de Messieurs pour adcister à [un] doc- 
« torat que soit du collège, si n'est Ihorsque les ornements 
« et bonnet doctoral.... seront donnés. » 

Celle sorte d'ostracisme à l'égard des docteurs étrangers 
s'explique aisément ; on voulait que l'entrée dans un corps, 
qui avait ses immunités et ses privilèges, ne se pût acheter 
que par un long apprentissage, commencé et terminé eu 
quelque sorte sous les yeux des anciens ; et cet appren- 
tissage n'était autre chose que l'immatriculation pendant 
un long temps ^^^ sur les registres de l'Université, quelle 


(î) Staluts imprimés p. 55, art. déjà cité : «c Quod aliquls doctor qui alibi 
sumpserit gradum « etc. 

(9) Ibidem, p. (H, art. : « Statutum de extraneis non admittendis ; > en fran- 
çais dans le registre iO de l'Université. 

(3) Les attestations d'examen de bachelier en droit pendant la première 
moitié du XVI* siècle prouvent que le statut, relatif au temps d'études exigé 
des candidats au baccalauréat en droit, était strictement observé. « Baccalau- 
reus injurecivili (21 juiliet1539}; sumptaque probalione.. .. super Ugitimoitudii 


— 152 — 

que fût la rareté des « lectures » ou iMusuffisance des doc- 
teurs régents. La corporation nuiversitaire, tout au moins 
dans la Faculté de droit, refusait d'admettre ce que nous 
appelons Téquivaience des grades. Au XVP siècle le Roi et 
le Parlement d*Aii se contentaient de demander aux con- 
seillers comme aux avocats postulants un diplôme, sans 
trop s*inquiéter de savoir si ce diplôme avait été, ou non, 
délivré par une Université étrangère ^^^ ; le collège des doc- 
teurs d*Aix, an contraire, dans fintérét même de la Faculté 
de droit, et pour augmenter le nombre de ses étudiants, 
exige de quiconque veut être agrégé à la corporation la 
preuve qu'il a été élève de TUniversilé et qu*il y a pris ses 
degrés. Il ne lui suffit point de repousser presque sans 
exception tous les docteurs étrangers ; dans le même des- 
sein il assure des avantages réels à ceux de ses membres, 
dont les fils resteront écoliers dans l'Université d'Aix ; il 
leur accorde de véritables remises de frais d'examen '*^ 
Tout fils de docteur agrégé, qui à son tour passe docteur 
à Aix, est, lors de son examen, exempté ^^^ des droits assez 


tempore quatuor annorum, » — c Baccalaureus in ulroque jure (7 mai 1543) ; 

factoque examine super tempore studii^ nempe quinque annorum. » 

(4) Voir par e!iemp1e archives dép. des Boucties-du-Rhône, série B, reg. k, 
fe 26 vo, les lettres de docteur en droit délivrées en 1549 par l'Université de 
Pavie à Jean de Sade, seigneur de Masan, qui fut plus tard premier président 
de la Cour des Comptes d'Aix. Le célèbre jurisconsulte André Aiciat était un 
des promoteurs de Jean de Sade. 

(2] La même coutume existait à l'Université d'Orange, comme le prouve le 
passage suivant, art. 37, des statuts de 1718 déjà cités : « Filii Doctorum aut 

aggregatorum absque ulla pecuniae numeratione aul depositione admit- 

tentur ad actus Baccalaureatus, LicentisB et Doctorum. » 

(3) « Quemadfflodum filii Dominorum Doctorum hujus coliegii inveterata 
comuetudine sunt iramunes a solutione jurium quœ in liac aima Universitale 
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onéreux qn'avaieDt à payer les aspirants au doctorat, d'a- 
bord au Chancelier, puis au Primicier, aux docteurs régents 
et aux douze plus anciens docteurs ; et, pour qu'on n'ait 
point ia tentation de préférer une Université étrangère, 
en 1588 ^^\ dans une assemblée qui compte 139 docteurs, 
on décide que les descendants en ligne masculine d'un doc- 
teur en droit, c'est-à-dire ses petits-fils, jouiront de la 
même exonération. On ne veut pas, il est vrai, étendre ^^^ 
cette immunité aux arriéres-petits-fils, comme le deman- 
daient certains docteurs ; mais, en 1600 ^^^ on admet que 
le titre de docteur, en quelque Faculté que ce soit, suffit 
pour assurer aux petits-fils l'exemption de droits dont nous 
venons de parler. 

Si. à la Faculté de droit, qui est dans TUniversité d'Âix 
jusqu'au milieu du XVI® siècle, la seule Faculté agissante et 
vivante, « Messieurs du collège » se peuvent passer de l'aide 
des docteurs étrangers ; si leur notoriété, comme leur nom- 
bre, leur permet de ne recevoir dans la corporation que les 


ab egregiis Dominis Cancellario, Primicerio, Regentibus et duodecim anti- 
quioribus doctoribus percipi consuevenint. » ArU: « Quod eadem gaudeant 
immunitate nepotes Domlnorum de collegio qua eorum fllU. » ^ Statuts im- 
primés p.85. — On ignore la date exacte à laquelle le «collège» prit celte 
détermination ; on trouve seulement dans un procès-verbai de réception d'un 

docteur en droit de 4549, 10 novembre, ce qui suit : « Franciscus Gariui 

fuit adeptus gradum doctoratus,nemine discrepante, gratis quiafiliw doctoris 

collegii, Tacta tamen prius flde de litteris licencie.» solvendo tamen jura 

Universitatis, prout moris est. » 

(I) statuts imprimés p. 85, art. déjà cité : « Quod eadem gaudeant immuni- 
tate nepotes. « etc. 

(3) Ibidem. 

(3) a Statutum circa privilegium et immunltalem fliiorum et nepotum aggre- 
gatorum cujuscumque Facultatis > Statuts imprimés p. 94. 


— 154 — 

gradués en droit qui ont été instruits par eux ou sous leurs 
yeux, qui sont, comme le disent les statuts ^^^ les fils de 
rUniversité, il n'en va pas de même à la Faculté de théo- 
logie. Les maîtres en théologie (ils ne prendront le titre de 
docteur en théologie ^^^ que dans la seconde moitié du XVI® 
siècle) sont des religieux, qui ne sont point à demeure atta- 
chés dans la ville d'Âix à leur couvent ; que leurs supé- 
rieurs déplacent quand Texige l'intérêt de Tordre ; et TUni- 
versité, sans avantage pour elle, risquerait de voir plus 
d'une fois fermées ses écoles de théologie, si elle s'avisait 
de décider qu'on ne peut « régenter » dans ces écoles qu'à 
la condition d'avoir pris à Âix ses degrés. Elle reçoit donc 
dans la Faculté de théologie, aux conditions imposées par 
les statuts ^^\ les docteurs étrangers ; et, pour le faire, 
les membres du collège ne croient pas qu'ils aient besoin 
d'être relevés du serment ^*^ qui les obligeait à observer 


(1) « Nisi sit filius,.., ... hfujus Universitatis > art. : < Quod nullus possit a§gre- 
gari, nisi sit Doctor Universitatis. » Statuts Imprimés p. 73. 

(a) « Petro Vignoli, doctore théologie fratrum Predicatorum provinciali. » 

— Littere doctoratus in medicina, 39 novembre 4562. — < Mata, docteur en 
théologie, chanoyne d*Aix, » délibération du S9« d'avril 1568. Rappelons, ce- 
pendant, que, dans la délibération du 2 mai 1540, statuts imprimés p. 74, on 
trouve un maître en théologie désigné sous le nom de » sacrœ paginsB doc- 
tor ; > mais, dans le procès-verbal d'un examen de docteur en théologie de 
1843 (15 juillet), on lit ce qui suit : < Promotus fuit in théologie Facultale ad 

magisterii gradum reverendus pater, frater Franclscus Rostagni prier 

Carmelitarum Massilie hujusce Universitatis Aquensis baccalaureus 

formatus, cujus examen in liceotiis susceperunt frater et frater cenobi 

fratrum Predicatorum in eadem facuUate magietri ; ejus vero promotor, qui 
illi Insignia contulit, frater ejuedem facultatis magistère prier Carmeli- 
tarum Luci. » 

(3) < Solvit jura Universitatis et a preste le serment in forma. » Délibération 
du 12 août 1584. 

(4} Voir plus loin ragrégatlon de trois docteurs en médecine étrangers du 
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religieusement les statuts édictés par leurs aucieos. Ainsi, 
en 1584 ^^\ ils « agrègent en TUniversité » le vicaire gé- 
néral de « réyesché » deSisteron, reçu docteur dans une 
Université étrangère, sur la seule proposition de Tacleur 
et « par pluralité de voix. » L'année suivante ^-^ c'est un 
religieux du couvent des Frères Prêcheurs à Âix, qui, au 
vu de ses « tiltres de doctorat, » est agrégé dans les mêmes 
formes; et, en 1603 ^^\ Tacteur ayant « remonstré » 
qu'a au dernier acte de doctorat de théologie de frère 
« Philibert Fezanis ^^\ religieux de Tordre de Notre-Dame 
« des Carmes du dit Aix, y [avait eu] de la difficulté, parce 
a qu'il n'y avait de docteurs de TUniversité en nombre 
<c suffisant de la dite Faculté, tellement qu'on feust con- 
(c trainct de recepvoir deux docteurs d'autres Universités 
a pour argumenter et adcister au dit acte, » le collège se 
déclare disposé à examiner les a lettres de doctorat » des 
« docteurs en théologie, d qui, profitant de la « presse 
du dit acte, » se sont présentés, « requérant être 
agrégés. » 

Mais c'est en ce qui concerne la Faculté de médecine 


13 juin 1557. Dans le serment que prononçait le docteur, lors de sa réception, 
on Ht ce qui suit : « Statuta édita et edenda observabo ; et omnia ista Juro , 
ad sancta Dei Evangelia manibus propriis mels tacta.» Statuts imprimés p. 58, 
art.: < Forma juramenti prœstandi per Doctorem novum. » 

(I) Délibération du IS août. 

(S) Délibération du il février 1585. 

(3) Délibération du 8 décembre. 

(4] n fat, au collège royal de Bourbon, le maître de philosophie de Gassendi ; 
la bibliothèque de Marseille possède plusieurs manuscrits de ses cours (voir 
le nouveau catalogue des manuscrits, &«• 753, 751 et 756). 
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que l'Université oublie te plus ouvertement les dispositions 
de ses statuts à Tégard des docteurs étrangers. Elle avait, 
du reste, pour le faire, ses raisons. Dès la seconde moitié 
duXVP siècle, alors que le pays de Provence s'est peu à 
peu relevé des ruines apportées par Tinvasion de Charles- 
Quint, elle a Tambition d*ètre, en apparence au moins, 
l'égale des Universités voisines d'Avignon et de Montpel- 
lier ; comme ces Universités fameuses, elle veut posséder, 
elle aussi, ses trois Facultés supérieures ; et elle se préoc- 
cupe des moyens d'instituer en médecine des a lectures » 
régulières. Pour ces lectures la corporation ne pouvait 
guère compter sur ses membres ; au XV® siècle, comme 
nous l'avons prouvé, et comme le laissent aisément deviner 
les statuts, il n'y avait point dans l'Université d'Aix de 
Faculté de médecine ; et, dans la première moitié du XVI® 
siècle, sur les listes des docteurs qui composent le collège 
de l'Université, à peine trouvons-nous le nom ^*î d'un ou 
de deux docteurs en médecine. Aussi, en 1 557 ^^\ n'y eut-il 
aucune opposition dans l'assemblée des docteurs, quand, 
pour « rétablir » dans l'Université l'enseignement ^^^ de 
r« art médical, » on proposa d'agréger à la corporation 


(0 < Franciscus AlhaudI in medicina doctor. > Délibération de TUniversité 
du 3 mai 1540. — « Nepos quondara Domini Gasparis Alazardi, medici in dicla 
Universitate. > Délibération du 4<>r raai 1600. « M* Alazardi, docteur en méde- 
cine, » est l'objet d'un arrêt du Parlement du 19 décembre 1542 ; et il est un 
des deuK parrains du premier docteur en médecine reçu en 1562 parVUni- 
versilé. 

(a) Délibération du 13 juin 1557, statuts Imprimés p. 76. 

(3) € Ut medices artis initium nostra aima Universilas de integro restau- 
rarei. » — « Magistrorum chirurgorum receplio, » statuts imprimés p. 77. 
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deux doctears en médecine de TUoiversité d'Avignon (^) et 
un docteur en médecine de TUniversité de Naples. Il est 
vrai qu*on déclara, en même temps ^^\ qu'à Tavenir on 
observerait strictement le statut relatif à Tagrégation ; et 
que, dans les trois Facultés, nul ne pourrait être désor- 
mais agrégé, s'il n'avait reçu à Aix les insignes du doctorat; 
mais la rareté des docteurs en médecine força bientôt à ne 
point se souvenir d'une pareille déclaration. Ainsi, en 1 562, 
lors de la réception du premier docteur en médecine, et 
c'est là pour l'Université d'Aix un acte de si grande impor- 
tance qu'elle s'empresse, en termes presque solennels, de 
l'annoncer aux Universités et collèges ^^^ de Montpellier, de 
Paris, de Pavie, de Poitiers, de Toulouse, de Turin et de 
Valence, les docteurs médecins sont si peu nombreux qu'on 
n'en trouve pas un seul ^*^ parmi les 53 docteurs agrégés 
réunis pour assister à Tacte ; et<]ue le candidat est obligé 
de prendre pour l'un de ses deux parrains ^'^ le provincial 
des Frères Prêcheurs, qui est docteur en théologie ^^^ ; et. 
six ans plus lard^''\ « atendu que en la dicte Université 
K nya nombre complet du dit roi de médecine, » on agrège, 
sans opposition de la part des 31 docteurs présents 


(I et 2) Délibération du 13 juin 1557 ; « Quibus tribus doctoribus acceptis, 
non aggregentur ullo paclo neque modo ulli alii, in quavis Facultate doctores 
sint, nisi hic accipiant infulas doctorales, aut in tbeologia, jure utroque aut 
in medicinse arte. » 

(3, 4 et 5) « LittersB doctoratus Johannis Belleforti in medicina doctoris. > 
S9 novembre 1562. Voir aux pièces justificatives. 

(6) L'autre parrain était, je le répète, le médecin Aîazardit qui a laissé un 
nom à cette époque, et que le document qualifie de « medicus excelsus et 
pbilosophus illustris. » 

(7) Délibération du 2i>»« jour de mars 1568. 
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« M® Jebaa Bertrandi medicin, [lequel] genibus flexis 
« a juré ; et esleu ^^^ Testatut en la manière accontu- 
« mée. » 

Après Tagrégation de ces médecins étrangers, et afin 
d'organiser d'une façon stable l'enseignement médical, le 
collège de TUniversité aurait dû pour la Faculté de méde- 
cine élaborer des statuts spéciaux, comme on Tavait fait à 
Montpellier en 1340 et en 1383 ^^\ et comme on allait le 
faire à l'Université d'Avignon en 1 577 ^^^ ; il ne parait pas 
avoir eu ce dessein, soit parce qu'il était convaincu qu'il 
y avait avantage à ne point dresser pour les écoliers en 
médecine des règlements particuliers, et à laisser ainsi croire 
que, dès la fondation de l'Université, les « lectures n en 
médecine avaient commencé de la même façon que les 
« lectures » en droit ; soit plutôt, parce qu'obligé pour 
ces lectures, au moins jusqu'à la création des « régences 
de ville, » de compter uniquement sur le bon vouloir des 
quelques docteurs médecins agrégés à l'Université, il ne 
voulait pas s'exposer à voir les étudiants abandonner la 
nouvelle Faculté, dés qu'ils auraient constaté qu'on ne pou- 
vait tenir à leur égard tout ce qu'auraient nécessairement 
promis les nouveaux statuts. D'ailleurs, quand on se rap- 
pelle que, de 1557 à 1603, si l'on s'en rapporte aux attes- 
tations d'examen et aux registres des gradués, l'Université 
ne délivra que 5 diplômes de bacheliers en médecine et 


(I) Et «a été lu. > 

(3) Cartulaire de VUniv$rsité de Montpellier, p. 340 «t 6S9. 

(3) Histoire de la Faculté de médecine d'Avignon, par le Dr Victorin Laval. — 
Avignon, 1889, p. 66 et s. q. 
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8 diplômes de doctears médecios, on comprend qu'il ne 
devait y avoir aucun inconvénient à appliquer aux rares 
écoliers en médecine les dispositions des anciens statuts, 
bien que ces statuts, je te répète, aient été uniquement 
dressés pour la Faculté des lois. L'Université se contenta 
donc d'imposer aux docteurs en médecine comme aux ba- 
cheliers en médecine un serment particulier, estimant avec 
raison que l'exercice de la médecine obligeait à des devoirs 
qu'il convenait de définir. Le serment exigé du bachelier 
en médecine rappelait le serment de même nature 'que le 
bachelier prétait dans la Faculté de médecine de Montpel- 
lier ^*^ : après la promesse accoutumée relative à la stricte 
observation des statuts, le bachelier jurait qu'il ne négli- 
gerait rien pour recevoir un jour, dans l'Université d'Aix, 
les insignes du doctorat ; et que jamais il ne pratiquerait, 
dans la ville d'Aix, soit publiquement, soit secrètement ^^\ 
Tart de la médecine, avant d'avoir été jugé digne du grade 
de docteur. Le serment imposé aux docteurs montre, au 
contraire, qu'on n'avait point à Aix les mêmes préoccupa- 
tions qu'à Montpellier ou à Avignon ^^^ Le docteur en 


[i] € Item juro quod ego non practicabo in Montepessulano nec in subur- 

biis donec et quousque in Montepessulano, et non alibi, insignia magis- 

tratus recepero. > Statuts complémentaires et serments de VUniversité de Mont'- 
pellierj 1383. — Cartulaire, p. 630 « Juramentum tercium. » 

(S) Statuts imprimés p. 79 < Jusjurandum Baccalaureorum medic. In ma- 
nibus Primicerli prœstandum : Doctoratus Insignia in hoc collegio reportare 
conabor, et in Aquensi civitate clam aut aperte medicinam non faclam. donec 
gradum doctoratus in hac aima Universitate, si vobis placuerit, fuero con- 
secutus. > 

(3) a Statuimus et ordinamus ut, cum ad infirmos, laborantes acuta egre- 
tudine seu febre continua, aliquem seu aliquos vocari contigerit et magistris... 
ante omnia moneant et inducent ut medicos advocent animarum, » — Statuts de 
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médecine, en effet, ne s'engage point à inviter le malade, 
dès sa seconde ou sa troisième visite, et cela sous peine 
d'abandon, à appeler le médecin de Tâme^^^ c'est-à-dire, 
le prêtre ; mais on veut que, par esprit de charité, il pro- 
mette de soigner les pauvres qui tombent malades avec la 
méme,^ attention qu'il fait les riches ; on lui enjoint de 
respecter la pudeur des jeunes filles et des femmes ^^^ auprès 
desquelles il est appelé ; on exige surtout de lui le secret 
professionnel : il ne doit jamais révéler les maladies secrètes 
ou héréditaires ^^^ dont la guérison lui est confiée ; enfin, et 
c'est la preuve qu'on ne songeait point, à cette époque, à 
faire pour la médecine ce que plus d'une fois on avait fait 
pour le droit, je veux dire à attacher à l'Université des doc- 


VUniversité de médecine de Montpelliery 1340, « X de Practica. s Cartulaire p. 344. 
— a Juramentuni per medicos praBstandum : juro etiam quod, visitato bina vice 
segrotante, monebo Ipsum ut adhibeat medicum ^piritualem ; quod si post 
tertiam visitationem non adiiibuerit, cessabo Ipsum visitare. » -^ Histoire de 
la FacuUé de médecine d'Avignon, ouvrage déjà cité, p. 56. 

(1) La déclaration de Louis XIV du 8 mars 1712 porte les mêmes prescrip- 
tions : « Que tous les médecins de notre royaume soient tenus, le second jour 
qu'ils visiteront les malades attaquez de fièvre ou autre maladie, qui par sa 

nature peut avoirtrait à la mort, de les avertir de se confesser 

; Défendons aux 

médecins de les visiter le troisième jour, s'il ne leur parait, par un certificat 
signé du confesseur des dits malades, qu'ils ont été confessez, ou du moins 
qu'il a été appelé pour les voir. » Art. I (registre à Paris au Parlement le sep- 
tième avril 1712). 

(2) « Jusjurandum Doctorum medicorum in manibus Cancellarli et Primicerii 
prsestandum. » Statuts imprimés p. 78. 

(3) Le serment d'Hippocrate est, sur ce point, bien moins explicite ; on n'y 
trouve, en effet, que ce qui suit : « Quoi que je voie ou entende dans la société, 
pendant l'exercice ou même hors de l'exercice de ma profession, je tairai ce 
qxÂi n'a jamais besoin d'être divulgué, regardant la discréiion comme un devoir en 
pareil cas. > Œuvres complètes d'Hippocrate, traduction nouvelle, par Llttré^ 
Paris, 1844, t. IV, p. 628 et s. q. 
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teurs le plas souvent étrangers, uniquement chargés des 
« lectures ordinaires, » le nouveau docteur en médecine 
promet de « régenter » de sou plein gré, s'il se présente à 
l'Université des écoliers qui désirent être instruits ^^^ dans 
« la science de la médecine. » 

Perdus dans la masse toujours croissante des docteurs 
en droit, les docteurs en médecine seraient sûrement de- 
meurés dans rUniversité sans autorité et sans influence, si, 
pour remplir la « boette » souvent vide du collège ^^^ et 
augmenter les droits utiles du Primicier, ils n'avaient dû 
compter que sur les rares examens des candidats au bacca- 
lauréat ou au doctorat en médecine ; mais il n'en fut point 
ainsi. A peine furent-ils agrégés à la corporation universi- 
taire que, sentant leur faiblesse* ils conçurent le dessein 
d'augmenter l'importance de leur Faculté naissante, en lui 
adjoignant deux communautés, qui, dans la ville d'Aix, 
prospéraient depuis plus d'un siècle, dont les statuts et 
privilèges avaient été autrefois confirmés par les Comtes de 
Provence, et qui s'étaient assuré dans l'art de guérir un 
domaine où elles se savaient presque seules maîtresses, à 
savoir la communauté des Chirurgiens et celle des Apothi- 
caires ^^l Ce fut le docteur médecin Baylonus, qui, en sa 


(1) Ibidem, jusjurandum Doctorum medicorum : c Scientiam medices audire 
studentes fideliter ac libenter docebo. » 

(3) Tout maître en chirurgie ou en pharmacie « paie » lors de son examen, 
« un escu sol pour les droits de l'Université. > — Procès-verbal d'examen de 
chirurgien. du 8 décembre 1583 en français ; procès-verbal d'examen de phar- 
macien du 26 mai 1588 en latin. 

(3) statuts imprimés p. 76 et 77, art. : « Magistrorum chlrurgorum receptio » 
et « magistrorum pharmacopolarum receptio. t> 
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qualité de « lecteur ordinaire en pharmacie et en chirurgie, » 
persuada aux apothicaires, comme aux cbirurgieus, qu'il y 
aurait pour eux hooneur et profit à être agrégés à la Fa- 
culté de médecine, et à devenir, en quelque sorte, membres 
du corps de TUniversité, dont ils pourraient au besoin 
revendiquer les immunités et les franchises ; et ce fut lui 
qui présenta au Primicier ^^^ leur humble requête. Le Primi- 
cier ne se refusa point à accorder aux maîtres, qui faisaient 
alors partie des deux communautés, l'immatriculation à 
litre gratuit ^^^ sur les registres de l'Université ; il se con- 
tenta de leur imposer, en retour, des obligations qui n'é- 
taient point contraires à leurs propres statuts ; et le collège 
des docteurs, convoqué à cet effet, s'empressa de ratifier ^^^ 
tout ce qu'avait fait le Primicier. Les apothicaires ne se 
séparèrent jamais de l'Université ; et leur agrégation ne 
rapporta guère à l'Université que des profils ; les chirur- 
giens, au contraire, obligèrent trop souvent l'Université à 
défendre, même à ses dépens, leurs prétentions et leurs 
droits ; et l'Université, dans leur intérêt, essaya vainement 
de l'emporter sur les premiers chirurgiens du Roi, qui 
voulaient « avoir tonte inspection et juridiction ^^huv toutes 
les communautés de chirurgiens de la Provence. » Après 
une lutte, qui dura près de 70 ans, un arrêt du Conseil 
d'Etat du Roi, rendu le 12 décembre 1741 , fit « défenses 
à l'Université d'Âix de recevoir à la maîtrise aucun chirur- 


(I et 3) Ibidem, p. 76, 77 et 78 : < Absolvimus pro nunc a juribus matricul® 
nobis et Bidello persolvi solitis. » 

(3) Ibidem, p. 78 : < Duœ supradictSB ordinationes fuerunt approbalœ a S. D. 
de coUegio ad hoc specialiter de causa congregato. » 

(4) Extrait du titre de V Arrêt du Conml d'Etat du Roi du 12 décembre 1741. 
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gien pour quelque lieu que ce fût de Provence ^*^ ; » et la 
communauté des chirurgiens cessa dès lors de faire partie 
de r Université. Ce ne fut toutefois que 25 ans plus tard ^^\ 
grâce aux libéralités des Etats de Provence et de la com- 
mune d'Âix, qu^elle parvint à établir une « Ecole royale 
de Chirurgie, » tout-à-fait indépendante de l'Université ; 
nous en ferons ailleurs Thistoire. 

La communauté des chirurgiens d'Âix prétendait remon- 
ter aux premières années du XIII® siècle ; mais les lettres 
de Charles II d'Anjou, sur lesquelles elle s'appuie, ne 
confirment guère cette prétention ; elle nous font seulement 
connaître qu'il y avait, à cette époque, dans le pays de Pro- 
vence, des chirurgiens et des médecins ; et que le Roi défend 
désormais à « quiconque ^^\ de quelque condition et état 
qu'il soit, » de pratiquer la médecine ou la chirurgie, sans 
avoir au préalable, et après examen, reçu « licence » de la 
Cour royale. Ce qui demeure toutefois certain, c'est que 
la communauté fut organisée dans la première moitié du 
XV® siècle, peut-être vers la même époque que l'Univer- 
sité, comme le prouvent les statuts approuvés par le roî 


(1) V. la note 4 de la page précédente. 

(2) « Lettres-patentes du Roi qui portent l'établissement dans le dif 

collège des maîtres en chirurgie de la ville d'Âix d'une école royale de chi- 
rurgie destinée à l'instruction particulière des élèves et aspirants. » (9 mat 

(3) « Probibemus ne quis, cujuscumque conditionis et status, in medicina 
vel cirurgia practicari praBsumat, nisi prius de ipsum fide et legalitate in 
curia.nostra. testimonio sufflcientl prœhabito in eadem curia per eum, ad 
cujus officium spectare censetur, de suse artis perltia ydoneum approbetur. > 
Copie manuscrite en l'année I6U des Lettres-patentes de Charles //, données à 
Naples le 12 juin 1296. 
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René en 1459 (26 janvier), et où Ton rappelle plus d'une 
fois des coutumes établies et suivies depuis longtemps ^^^ 
Les dix-huit articles de ces statuts rédigés en français, et 
qu'on a intitulés « chapitres et ordonnances » de la a Con- 
frérie des Barbiers, » sous le patronage de « Messieurs 
S* Cosmeet S* Daraien ^'^\ » nous apportent plus d'un utile 
renseignement. Ils nous apprennent, par exemple, qu*aucun 
« compagnon » ne peut « venir à l'examen pour avoir et 
acquérir ^^^ la maîtrise du meslier de Barberie et Chyrur- 
gie.... jusques à ce qu'il soit hors de son apprentissage et 
qu'il soit quitte envers son maistre ; » — que « tout com- 
pagnon, qui voudra passer maistre en la ditte cité d'Âix 
[sera] tenu ^^\ une semaine, d'être en chacun hostel des 
trois maistres jurés et séans faire barbes telles que.... luy 
seront ordonnées par les dits maîtres et.... faire une pointe 
de lancette ; » — que « nesun barbier ne [peut] faire office ^'^ 
ne autre œuvre de barberie, fors que de peigner ou de 
seigner, ou de tirer des dents aux jours et festes qui s'en- 


(1) « Que nul barbier ne soit si osé de faire office de Barberie , 

s'il n'est premièrement examiné et esprouvé par les maîtres jurés du dit 
mestier, en la forme et manière accoutumée^ d art. I. — < Que ledit examen se 
face en temps à ce convenable et accoustumé^ » art. 5. — Copie manuscrite en 
Tannée 1644 des « ordonnances adjoutées et ordonnées par les Barbiers de la 
cité d'Aix pour le bien de la chouse publique.» — En 1557 la commu- 
nauté des maitres chirurgiens d'Aix compte 7 maîtres ; — en 1643. Us sont 16, 
et 14 seulement en 1738. 

(2j < Que le jour de Saint-Cosme chacun doye porter un cierge d'un gros à 
la procession. » Statuts, art. 16. 

(3) Art. 5. 

(4) Art. 10. 

(5) Art. 4. 
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suivent (*^ sinon que ce soit pour cas de maladie et par 
ordonnance du phisicien ; » — enfin que « nesun maître 
barbier ^*^î juré ne [peut] ouvrer de surge, sinon qu'il est 
(sic) la lettre du Roi, comme est de coutume ^^K » 

Le collège des docteurs, en « associant à Tart de méde- 
cine et chirurgie ^*^ en l'Université » la communauté des 
chirurgiens, se garda bien de demander l'abrogation de ces 
vieux statuts; il maintint en particulier l'institution des 
trois maîtres jurés ^'^ chargés de a donner » aux aspirants 
leurs « chefs-d 'œuvres (^^ » ainsi que les « points en forme 


(0 Ces fêtes, non compris le dimanche, sont au nombre de 29, « c'est à 

scavoir aux cinq festes de Notre-Dame, à la fesle de Toussainct, 

au jour de Noël, au jour de Pasques, aux très jours de Pentecoste, la 
Circoncision, l'Apparition, TAssention, le jour du Corps de Dieu, Saint-Jean- 
Baptiste, de SdintrCosme et Damien, les festes des douze apostres, en quelque 
jour qu'ils soient. > 

(2) Art. II.— Dans une expertise médicale de l'année 1307 (archives dép. des 
Bouches-du-Bh6ne, série B, t. I, B. 1092, 1303-1307). on lit ce qui suit : « La 
victime en péril de mort était dans son lit. — L'accusé fit défaut après l'inter- 
rogatoire de diverses personnes, entre autres de M« Turin et M* Ebredenus, 
chirurgiens in sua arte approbati per curiam. » 

(3) 11 est, dans ces vieux statuts, d'autres articles tout aussi curieux. Ainsi 
tout barbier ou veuve de barbier ayant « hostel diffamé, comme de bordelarie 
et maquerellerie » est « privé du dit mestier » et ses outils sont confisqués 
(art. 2). — Tout barbier qui « fait office de barberie à me^el (lépreux) est éga- 
lement c privé du dit mestier > et « perd tous les outils appartenans au dit 
mestier, >art. 3. — « A cause du salaire les maîtres jurés doyvent or- 
donner la taxation > de leurs « cures, » art. 13 — Enfin, pour mieux s'attacher 
leurs < apprentis, » les maîtres s'engagent à les faire, pendant leur maladie, 
soigner aux frais de la <c confrérie,» s'ils n'ont «de quoy se sousienir,» art. 18. 

(4) « Transaction passée entre l'Université de la ville d'Aix et les maîtres 
chirurgiens de la dite ville en l'année 1557. » 

(5}lStatuts de 1459, art. I déjà cité — « £a lege ut inter illos eorumdem très 
magistros jurâtes quos delegatos dicimus constituèrent » (magistrorum chi- 
rurgorum receptio. » Statuts imprimés p. 76.— Statuts du 6 juillet 1643, art. 10. 

(6) Ibidem. 
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de thèses pour le dernier examen (') ; » il exigea seulement 
que ce dernier examen ou « acte collégial, » eût désormais 
lieu en présence du Primicier (^^ et de deux docteurs méde- 
cins, dans la « salle et auditoire, là où est accoutumé lire en 
médecine et chirurgie es éludes du dit Âix ^^^ ; o il imposa, 
de plus la création d'un a syndic des maîtres pour faire 
les choses nécessaires ^^^ pour la conservation de la dite 
Université et maîtrise ; » et aussi « pour fournir chandelles 
et autres choses nécessaires tant pour les lectures que pour 
les anatomies; » enfin, dans le sermeat qu'ils durent dé- 
sormais prêter au jour de leur réception entre les mains 
du Primicier, les maîtres chirurgiens promirent de res- 


(1) Statuts de 1643, art. 13. 

(2) Statuts imprimés p. 76, art : « Magistrorum chinirgorum receptio. » -~ 
« Nullum prœterea postbac in magislerium chirurgicum recipieudum fore 
censentes, nisi coram Primicerio dictsB Universiiatis, si illi libuerit interesse, 
et duobus doctoribus medicis, in aula studii medices, in ulllmo examine. » 
— Au XVil* siècle l'aspirant à la maîtrise en chirurgie est tenu, au jour de 
son dernier examen, de « préparer dix boittes de dragées d'honneur d'environ 
une livre ou cinq carterons la pièce et autant de gans d'honneur ^pour étrej 
distribuées, une à Monsieur le Primicier, une autre aux deux doyens méde- 
cins adcisians nécessaires pour cbacun, une à chacun des trois jurez, une au 
sindic et une à chacun des argumenlans ; de plus ^U devra toujours faire pré- 
parer^ autant de boittes de trois quarterons de dragées, et autant de gans 
communs, comme il y a de médecins qui ont donné de gans aux chirurgiens 
lorsqu'ils sont passez docteurs, et autant à tous les autres maîtres chyrur- 
giens, et parce que Messieurs les apoticatrcs ont donné de gans à Messieurs 
les chyrurgiens, il leur sera ordonné une per de gans communs à chascun 

d'eux 

Cet acte (le dernier examen) achevé, le nouveau matire portera de gans hon" 
nestes aux femmes et filles de tous les maîtres. > Note ajoutée aux statuts de 
4643 ; manuscrit de M. Arbaud. 

(3) Transaction de 1557 déjà citée. 

(4) Ibidem. — « Ea lege ut syndicumque annuum simiîiter décernèrent 

(magistrorum chirurgorum receptio). » — Le premier syndic fut élu le 13 no- 
vembre 1557, transaction déjà citée. 
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pecter religiensement les slaluts da collège de médecine, 
d'exécuter fidèlement les ordonnances des docteurs méde- 
cins, de ne traiter que les blessures et fractures externes» 
de garder le secret professionnel et de visiter les pauvres ^^^ 
par esprit de charité. Nous savons comment étaient libel- 
lées et expédiées ^^^ les lettres de maîtrise, qui seules de- 
vaient permettre à un compagnon d*élre a établi et institué 
maistre de chirurgie et barbier juré, » de « fère et exercer 
le dict art, tant en public que en secret, partout où bon luy 
[semblerait], aussi tenir boutique ouverte ; » mais les offi- 
ciers du Roi ne paraissent pas avoir été tout d*abord dis- 
posés à reconnaître Taccord conclu entre les chirurgiens et 
rUniversité. En 1561 ^^\ le lieutenant particulier d'Aix 
prétend « recepvoir un cirurgien pour maistre juré en [la] 
citté d'Âix, luy permectant de lever boutique,.... sans 
bavoyr appelle le primicier et ceux que par Testatut est 
porté ; » et, comme facteur, au nom du collège, a appelé 
de ces a procédures, » rassemblée des docteurs hésite à 
poursuivre l'affaire, et se contente de décider qu' « avant 


(0 Comparer avec ces prescriptions l'arlicle 87 de Tordonnance rendue à 
Blois, 90 ans plus tard, on mai 1579 : t Ne sera passé aucun maistre chirurgien 
ou apothicaire es ville où il y aura Université que les docteurs régens en 
médecine n'ayent esté présents aux actes et examens, et ne l'ayent approuvé 
aussi en leur présence ; > — et Part XI des Statuts de 4577 de la Faculté de 
médecine d^ Avignon: < In promotiono alicujus chirurgi ad magisterium in exa- 
mine doctor regens prsesit. » 

(a) « Enregistra tlon des Lettres de maistrise de M« lllard Pasteur, maître 
chirurgien juré de TUniversité de la présente cité d'Aix, du segond jour du 
mois de febvrier, l'an 1578. » Il avait été reçu maître chirurgien le « segond 
avril > 4573. 

(3) « Délibération sur le faict de la maîtrise en chirurgie du 20«« jour du moys 
d'avril. 
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passer ottUre.... sera veu et bien régardé Testatot sur ce 
farci sur les cirurgieûs. » Vingt ans plas tard ^*\ l'Univer- 
sité est en plas sûre possession de son droit ; et, sur la 
plainte de l'acteur « advertissant que aulcuns sirurgiens et 
apotticaires se font recepvoir en Testât de maistres en leur 
art sans prendre lettres de l'autorité du collège, » elle 
décide « qu'il sera signiffié à tous docteurs médecins, mais- 
« très chirurgiens et appoticaires de procéder à la récep- 
« tion d'aulcung en l'art de chirurgien et d'appoticaire que 
« ne ce soit ayant faict preuve de leur art, en présence du 
tf sieur Premissier du collège et de exercer sans avoir pris 
« lettres d'icelluy à la manière accoustumée ^^K » 

Par son organisation, que nous font suffisamment con- 
naître ses statuts ^^\ de date un peu plus récente (l®'' juin 
1 480) que ceux de la communauté des chirurgiens, la com- 
munauté des apothicaires, placée sous le patronage de 
S*®-Madeleine ^*^ remplissait presque toutes les conditions 
que devait lui imposer le Primicier, le jour où ses membres 
allaient demander à être, eux aussi ^^^ incorporés à la Fa- 
culté de médecine et immatriculés à l'Université. Elle avait 
un syndic (^^ qui était, chaque année, élu par les maîtres 


(I) Délibération du 23b* jour du mois de novembre 1583. 

(3) De 1583 à 4603 l'Université reçoit 19 maitres en chirurgie et 25 maîtres en 
pharmacie. 

(3) Les statuts des apotliicaires que j'ai retrouvés dans les registres du 
Parlement d'Aix sont en latin, et les articles sont au nombre de 43. 

(4) « In die, qua colitur diva Magdalena, magistri tenebuntur adesse pro- 
cession!, y Statuts, art. 9. 

(5) Les chirurgiens furent incorporés à l'Université le 43 novembre 4557, et 
les apothicaires le 28 du même mois de la même année. 

(6) « Et syndicus ^creabitur; qaotannis, » statuts^ art. 3. 
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assemblés ; et elle avait trois maîtres jurés, qui restaient 
pendant trois ans en fonction, qui étaient seuls (^^ chargés 
de donner leurs trois a chefs d'œuvre » aux aspirants à la 
maîtrise» et dans l'officine desquels se faisaient les chefs- 
d'œuvre ou « compositions. » De plus, aucun apothicaire, 
après sa réception, qui était précédée d'un examen appelé 
« rigoureux ^'^\ » et d'une sorte de soutenance publique ^^^ 
sur les chefs-d'œuvre par lui « rendus, » ne pouvait ou 
administrer les médicaments ou vendre cire et épices^*^ sans 
avoir prêté serment entre les mains des consuls de Ja vUle ; 
et il était défendu aux hérétiques ^^\ c'est-à-dire, très-pro- 
bablement aux juifs de prétendre, dans la cité d'Aix, à la 
maîtrise en pharmacie. Enfin, contrairement aux anciens 
usages de la corporation des chirurgiens, les veuves des 


(I) t Très magistri jurali curam habebunt ordinare acta magisterll artis 
pbarmatice, quapropter de triennio in trionnium creabuntur. > — « Per eos- 
dem juratos très compositiones dabuntur, quas in officinis uniuscumque jura- 
torum perûcientur. » Statuts, art. 3 et 5. 

(S) « Qui ad artem pharmaticam promoveri desiderabunt rigorQsum examen 
per omnes magistros pharmaticos congregatos patientur. > Statuis, art. 4. 

(3) a Super dictas operationes /compositionibus perlectis; publiée dispu- 
labit, » ibidem, art. 6. 

(4) « Nul lus possit medicamlna adminUtrarej ceram, apecies, nisi ad magls- 
terium promotus fuerii — denique juramentum in manibus consulum prœs- 
tabit. » Ibidem, art. S et 7. — Au X1V« siècle ce sont les apotbicaires qui à Àix 
vendent le papier ; 34 feuilles de papier coûtaient, en 1326, 24 sols (Bationaire 
de Laugier d'Âpulie clavaire d'Aix) Archives civiles des Bouches-du-Bhône, 
série B, B. 4588. — Dans le premier compte de Simon Bobert, clerc de notaire 
de Simon Bréhier, conseiller et argentier de la reine de Sicile (année 1479- 
1480), on voit qu'on a donné à Cbistophe Brocart, apotbicaire, « pour 52 livres 
noix confites en miel, graines de girofle, cannelle, galingal et graines de Pa- 
radis, 10 florins 10 gros. > — Môme série B. 2510. 

(5) < Nullus admittatur in magisteriura pharmalice artis in >hac civltat£ 
Aquensi, si hereticus.. ...... fuerit. > Statuts, art. l. 
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apothicaires n'avaienl le droit de tenir boutique ouverte 
que durant quatre années ^^^ ; et, plus soucieuse que ne 
paraissent l'avoir été les chirurgiens de Tinstruction théo- 
rique des a compagnons, » la communauté des apothicaires 
permettait à ses « apprentis ^^^ » d'assister aux « lectures » 
tout le temps de l'ouverture de « lestude. » Le Primicier 
et le collège de l'Université, comme ils l'avaient fait pour 
la communauté des chirurgiens, respectèrent les coutumes 
de la communauté des apothicaires ; la communauté con- 
serva ses trois maîtres et son syndic ^^^ ; rien ne fut changé 
à la forme des examens des aspirants à la maîtrise ; seule- 
ment l'examen final dut, comme pour les chirurgiens, avoir 
lieu a à la salle du collège de médecine ^*\ » en présence du 
Primicier et de deux docteurs médecins ; et, pour l'imma- 
triculation à rUniversité, qui fut accordée à titre gratuit 
aux maîtres tenant actuellement boutique ^^\ il fut spécifié, 
comme on l'avait établi pour les chirurgiens, que les mai- 


Ci) « Viduœ pharmaticorum poteruot offlcinam aperlam sustinere, spalio 
quatuor annoram. » Ibidem art. 11. 

(3) « Minlstratores pbarmacopolarum adiré ad lectiones teiDpore studii 

poteruDt. » Les statuts ne nous disent point, et nous le regrettons, ce qu'é- 
taient ces lectures, où elles se faisaient et quels étaient les « lecteurs » dési- 
gnés par la communauté. 

(8) < Eo pacto, eaque lege ut inter illos eorumdem très magistros juratos 
quos delegatos dicimus inter se constituèrent et syndicum annuum décer- 
nèrent. » statuts imprimés, p. 77, art. : « Magistrorum pbarmacopolarum re- 
ceptio. » 

(4) < NuUumque postbac In maglsterium pbarmatlcum rccipiendum fore 
consentes, nisi coram Primicerio dlctœ Universitatis, si illi libuerit interesse, 
et duobus Doctoribus medicis iû aula studii medices, in ultime examine. » 
Ibidem. 

(5) « Pbarmacopolas nobis hodie oblatos absolvlmus pro nunc et juribus 

matriculse nobis et bidello persolvi consuetis, Ita ut a cetcro nullus reci- 
piatur, nisi juribus satisfeceril omnibus. > Ibidem. 


j 
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tresnouveaux auraienl à « payer les droits accoulumés ^^K » 
L'Université imposa encore aux maîtres apothicaires, qui 
étaient invités à se montrer charitables envers les pau- 
vres ^^^ deux autres obligations: dans le serment qu'ils 
eurent à prêter, ils durent promettre d'exécuter fidèlement 
les ordonnances prescrites par les docteurs médecins, sans y 
rien ajouter ^^^ sans y rien retrancher, sans y rien chan- 
ger; et ils durent prendre l'engagement d'examiner tous 
les trois ans ^^\ en présence de deux docteurs médecins au 
moins, les médicaments qui se pouvaient trouver dans les 
diverses officines de la ville d'Àix ('). Cette dernière pres- 
cription ^^\ dont on comprend l'importance, ne tomba ja- 
mais en désuétude. En 1717, par exemple ^"^^ nous voyons 


(4) Ce droit était, en 1588. fixé à un escu. Voir procès- verbal ^^in examen 
d'apothicaire du S6 mai 4588 : « J'ai payé un escu pour les droicts de rUai- 
verslté. > Note marginale. 

(t) < Pauperes potius charitate quam prœmio medicamentis sublevarent. » 
statuts imprimés p. T7, art. : « Magistrorum pharmacopoiarum receptio. » 

(3) « Quœ a doctoribus medicis inter curandum prsescribentur nihil 

addendo aut subtrahendo nibilque immutando dispensabo. » Statuts imprimés 
p. 80, « Jusjurandum magistrorum pharmacopoiarum in manibus Primioerii 
prsestandum. » 

(4) c Tertio quoque anno omnla medicamenta offlcinarum aquensium, prie- 
sontibus ad minus duobus Doctoribus medicis, fldeliter probarent, » ibidem, 
p. 77 « Magistrorum pharmacopoiarum receptio. » 

(5) Nous avons retrouvé des Lettres-patentes de « Loyse, mère du Roy, ré- 
gente en France et comté de Provence, > du lo janvier I515, nous apprenant 

le décès de «maistre Pollony, médecin cy-devant commis et institué 

en Tofflce de visiteur des drogues et médecines.. .>.. . qui se font par les appo- 
ticalres au dit pays de Provence. > 

(6) « Seront visitées deux fois Tan les boutiques des apothicaires, » art. 87 
de l'ordonnance de Blois de mai 1579. 

(7) Délibération du 17 avril, extraite du « Livre I (manuscrit) des délibéra* 
tions ^des maîtres apothicaires;, commencé le 33 juillet 1707 et fini le mars 
I7J8. » 
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a la compagnie des maîtres apothicaires délibérer que la 
« visite serait faite aux formes ordinaires chez les dro- 
« guistes et charlatans, et de saisir (sic) toutes compost- 
« tions prohibées ; » et, en 1745 ^^^ un arrêt du Parle- 
ment, sur la demande du syndic du a corps » des mailres 
apothicaires, ordonne que les « visites, qui doivent être 
a faites chez tous les maîtres apothicaires et privilégiés de 

« la ville d'Âix seront faites par les maîtres jurés du 

« corps, en présence de deux docteurs et professeurs en 
« médecine, au moins une fois dans Tannée ^^\ » 

Telle fut, jusqu'à Tannée 1603 où Henri IV. par ses 
lettres- patentes, réforma ou plutôt transforma l'Université 
tout entière, la constitution de la Faculté de médecine, avec 
« Tunion » des deux communautés des chirurgiens et des 
apothicaires, qui s'étaient volontairement placées dans sa 
dépendance. Instituée en apparence, dés la fondation de 
l'Université, au même titre que la Faculté de droit, la Fa- 
culté de médecine n'a, je le répète, une existence réelle qu'à 


(1) Délibération du 8 août du « Corps des maistres apothicaires de cette 
ville d'Aix, » extraite du Livre des délibérations et réceptions des maîtres apothi" 
caires de l'Université d^Aix, commencé le 7 juin 1730 et fini le 21 août 4791. 

(2) Les documents que nous avons recueillis ne nous font pas connaître le 
nombre des maîtres apothicaires de la ville d'Aix en 1557, date de leur « aggré-^ 
gation au collège et Université; » nous savons seulement qu'en décembre 
1639, lors de la confirmation de leurs nouveaux statuts, ils étaient au nombre 
de 21. — Un mémoire de 4746 « pour les mailres apothicaires agrégés en 
l'Université de cette ville d'Aix > nous apprend que l'acteur de l'Université 
dut quelquefois « intervenir » pour faire respecter les droits de la Compagnie 
des maîtres apothicaires, comme le prouvent, du reste, deux arrêts du Par- 
lement, rendus le premier en 4643 (17 décembre) conlre les mailres apolhi- 
caires de la ville d'Arles, et le second en 1709 (24 mars) contre les maîtres 
apolhicaires de la ville de Marseille. 
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partir da joar où trois médecins étrangers, adoiiis à litre 
exceptionnel dans la corporation universitaire ^^^ paraissent 
avoir coranaencédes lectures régulières ^^). Elle ne tarda pas, 
du reste, par les services de toute nature qu'elle était appelée 
à rendre, à se faire sa place dans le collège, à être traitée 
avec la même faveur que la Faculté de droit, aussi bien 
par la communauté d'Aix que par le pouvoir royal ; et les 
professeurs, qui, auXVII® comme au XVIII® siècle, Tillus- 
trèrent par leur savoir ou par leurs travaux, expliquent et 
justifient cette sorte d'égalité. L'Université d'Aix, si l'on 
excepte la Faculté des arts, qui, sous un autre nom, gran- 
dissait indépendante ^^\ est donc, en 1557, pour la pre- 
mière fois, complètement organisée ; et peut, aux écoliers 
en médecine comme aux écoliers en théologie et en droit, 
donner tout l'enseignement supérieur de ce temps-là. Nous 
allons maintenant faire connaître comment, dans la seconde 
moitié du XVI® siècle, cet enseignement, à l'exception des 
« lectures » en théologie, fut par les soins de la ville défini- 
tivement assuré. 


(f) c Très duntaxat Domini Doctores modici solummodo ex nunc aggre> 

gentur quibus tribus Doctoribus accepUs, non aggregentur ullo paclo 

ulli alii. !> Statuts imprimés p. 76. — Délibération du 13 juin 1557. 

(S) Ibidem : a Ut juxta statutum nostrse almœ Universitatis legatur in 

medicina. > — Le docteur étranger, reçu le premier, Claudlus Baylonus, est, 
comme suit, qualiflé dans l'acte d'agrégation des chirurgiens et pharmaciens: 
« Prolegens chlrurgiam. pharmaciam in aula studii medicorum Universitatis. » 

(3) Voir plus loin le chapitre consacré aux origines de la Faculté des arts. 


p 
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(1) Les vieux statuts de TUniversité d'Aix viennent d'être publiés 
à nouveau par M. Marcel Fournier dans son tome III des « Statuts 
et Privilèges des Universités françaises ; » mais, mal renseigné» 
M. Fournier a laissé échapper quelques erreurs, qu'il convient, je 
crois, de relever. 

L'erreur la plus considérable qu'il ait commise est celle qui lui 
a fait prendre sans doute le mot adore pour le mot auctore, 
M. Fournier nous parle, en effet, de B. Blacas, qui est pour lui 
l'éditeur des vieux statuts de l'Université ; et qui, à ce qu'il aiBrme, 
avait à sa disposition des documents qui ne nous sont point par- 
venus ; or, B. Blacas n'a jamais édité les statuts de l'Université ; 
ces statuts ont été imprimés aux frais de la corporation univer- 
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silaire, suivant uno convention (*) passée le premier septembre \ 666 
entre TUniversilé et les sieurs Roize, imprimeurs de l'Université ; 
et, lorsqu'on 1667 l'impression des statuts fut achevée, on prit soin 
d'imprimer à la suite du titre, suivant l'usage adopté à cette époque 
pour ioutes les publications faites au nom de l'Université, le nom 
des trois officiers de l'Université qui étaient alors en charge ; le 
Primicier s'appelait Jean-Paul de Guérin, Vacteur Boniface Blacas, 
et le trésorier François Ëstienne. Une lecture un peu attentive du 
iitre des statuts aurait pu éviter au correspondant de M. Fournier 
pareiHe méprise. 

Dans la partie des statuts relative à la Faculté de théologie, 
M. Fournier a lu et imprimé (p. 26) libri et libro summarum, 
quand il faut lire libri et libro sententiarum ; c'est, en effet, dans 
le livre des Sentences, et cela jusqu'à la Gn du XVIII* siècle, que 
la Faculté de théologie d'Âix choisissait les points qui servaient de 
thèse à ses futurs licenciés. (Y. une thèse de licencié en théologie, 
de mars 1781 , qui sera plus tard citée comme pièce justificative). 

M. Fournier, dans la partie des statuts relative à la Faculté de 
droit, a, d'autre part et avec raison (p. 19), remplacé l'expression 
inintelligible de puncto generali par celle de potu generali, qui 
est la vraie; mais il n'a point donné les motifs de cette correction. 
(Voir dans le présent fascicule la note assez étendue relative aux 
deux manuscrits des vieux statuts, que M. Fournier ne me parait 
pas avoir connus). 

M. Fournier semble croire que tout ce qui se trouve dans la 
notice d'Henrici sur l'Université d'Aix est chose certaine ; j'estime, 
au contraire, qu'on a le droit d'avoir des doutes sur ce qu'avance 
Hennci, ou du moins de faire des réserves ; ainsi, quand Henrici 
affirme qu' « en 1 462 fut instituée une chaire d'anatomie, > il 
commet une erreur de date, ou plutôt il a mal lu la date des Lettres- 


(*) « Compte de M. François d'Estienne, docteur en droit, advocat en la 
Cour et trézorier du Collège et Université royalle de cette ville d'Âix depuis 
Je dix-huitième may 1666 jusqu'au dix-seplième may 1668. » — Descharge- 
ment, n» 17. 
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patentes portant « érection et création d'un régent et professeur 
royal anatomique; » elles sont du mois d^avril 4638; et c'est en 
4642 (délibération de l'Université du 22"« juin) que le célèbre 
médecin P. Martelly fut pourvu de cette « régence, » qui n'avait 
pas encore été occupée» Peut-être, dans la date donnée par Henrici, 
y a-t-il une simple transposition des chiffres 6 et 4. M. Fournier 
adopte, d'après Henrici, la date de 1 462. 

Ces quelques erreurs ne sauraient, en aucune façon, diminuer 
la confiance que l'on doit avoir dans les documents et renseigne- 
ments qu'a publiés M. Fournier; et tous les amis des anciennes 
Universités doivent le remercier du soin avec lequel il a mené à 
bonne fin l'énorme travail qu'il a eu le courage d'entreprendre. 


PROCÈS-VERBAL D ON EXAMEN DE LICENCE EN DROIT CIVIL 

des 23, 24, 28 et 29 janvier U19. 


In Domine Domioi oostri Jesu Christ! amen. Ânno a 
nativitate ejusdem Domini millesimo quadringentesimo de- 
cimo nono et die vicesima tercia mensis Januarii, tenore 
presentis public! instrument!, omnibus et singulis presen- 
tibus et futuris ad quos presens publicum instrumentum 
pervenerit innotescat quod, cum honorabilis vir dominus 
Johannes Martini inlegibus baccalariusSistaricensisdiocesîs, 
desideraret et affectaret in augustum scientie et honoris, 
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posl ooQnnlIa tempore curricula qaibus scienlie jaris ciTili 
assidue insadavit, ad graduin licencie iovadere facullate 
cirili in Universitate Studii Generalis Givitatis Aquensis 
sab reverendis patribus et dominis, dominis Ludovico Gui- 
ran, actn ordinarie iegenlem Sludio predicto et Yilali de 
Cabanis legum doctoribus pervenire, actente eisdem dominis 
doctoribus snpplicavit, eos hunoiliter requirendo quatenus 
ipsum ad examen morum et ad alia inde seqnentia juxta 
modum et formam statntorum dicte Universitatis pro dicta 
licencia obtinenda presentare dignarentur ; quibus suppli- 
cation! et requisitioni predicti domini doctores favorabiliter 
annuentes, dicta die, in mei notarii publici domini Archie- 
piscopi Aquensis, bidelli generalis Universitatis predicte 
infrascripti et testium prescriptornm ad hoc specialiter 
Yocatorum et rogatorum presentia, dictum baccalarium reve- 
rendo patri et domino domino Ânthonio Isnardi legum doctori 
Yicequerectori predicte aime Universitatis primo présenta- 
verunt, eidem supplicando quatenus ipsum ad examen mo- 
rum predictum admittere dignaretur sibique diem certam 
pro eodem faciendo assignare, ut exinde examen privatum 
dominorum doctorum valeat subire. Quiquidem dominus 
Vicerector, supplicalioni et requisitioni prediclorum domi- 
norum doctorum tamquam ralione consonis favorabiliter 
annuens» eumdem baccalarium ad examen predictum béni- 
gne ac débite admisil sibique diem XXIIII^™ dicti mensis 
in ecclesia Sancti Salvatoris, de mane, post lectionem domi- 
norum doctorum, pro eodem faciendo assignavit, presen- 
tibus ibidem nobili viro Bartholomeo Durandi in legibus 
licencialo et honorabili viro domino Raymundo Textoris, 
studenli. Quâ die XXIIIP et hora advenientibus, in loco 
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predicto, dictus dominas Yicereetor, nna mm reverendo 
paire et domino domino Johanne de Vitrolis, decretorum 
doctore actuqae etiam ordinarie legente in slndio prefato, 
ad hune aclum faciendam per dictiim dominumVicerectorem 
mandatum, sapplicatione et requisitione per dictes dominos 
doclores présentantes primo et ante omnia ipsis dominis 
Vicerectori et decretorum doctori factis, ad dictum examen 
morum processerunt, audiendo dictum baccaiarium et 
nobilesviros dominos Johannem Isnardi, Jacobum Boys- 
son i, in legibus baccalarios, et discrètes vires magislros 
Hugonem I^ugerii et Pontium Bernardi, notariés testes 
per eumdem baccaiarium productos coram ipsis super na- 
talibus, libris, lecturis, conversationibus et aliis pront in 
statutis predictis cavelur. Quiquidem dominus Yicereetor, 
visis et auditis depositiooibus dieti baccalarii presentati ei 
testium suprascriptorum, eorum medio juramento corpo- 
raliter prestito, factis de volunlate et consensu dicti domint 
decretorum doctoris, facta proprius (?) per ipsum dominum 
Vicerectorem domino Cancellario dicte Universitalis de exa- 
mine predieto relatione, dictum bacealarium presentatum ia 
moribus approbavit, approbatumqne declaravit remictendo 
ipsum ad dictum dominum Cancellarium, ut moris est, pro* 
examine privato subeundo quod ad eum speetat et convenit. 
Quâ approbatione morum, siciit premictrtur, facta, dieti 
domini doctores présentantes încontinenti eidem domino^ 
Cancellario hnmiliter supplicarunt, eumdem requirendo qna- 
tenus dictum baccaiarium sie io moribus approbatum ad 
examen priv^tum dominorum doctorum admictere digna- 
retur, sibique diem et boras pro eodaxi facieudo assignare. 
Quiquidem domrnus Gancellarros, audita prefati examicirs 
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reiatione sic per dictum domiDum Vicerectorem, ut prc- 
mictitur, facta, diclum baccalarium ad examen predictam 
sabeondum bénigne el gralanter admisit sibique diem 
XXVIII naensis predicti pro eodem subeundo et in hora 
vesprorum assignavit, presenlibus tam in morum approba- 
tione quam in admissione dicli examinis privati predicta 
prefatis dominisBartholomeo Durandi et RayniundoTexloris 
testibus ad premissa ^ocatis specialiter et rogatis. Qaâdie 
XXVIII dicli mensis adveuienie de mane, ante ortom solis, 
dictus dominus Gancellarius, in cappella sna, post missaoi 
Sancti Spiritas, at moris est, ibidem ceiebralam, prescn- 
tibns ibidem omnibus dominis Vicerectore et doctoribus 
sapra nominatis, precepit dicto domino Ânthonio Isnardi 
legom doctori ut eidem baccalario bona puncta et suffi- 
cientia primo de Godice et secundo de Digesto veteri pro 
dicto examine fiendo assignaret. Quod dictus dominus 
doctor ita fecit videlicet l. non ideo minus c. de accusa, et 
L 1 , Dig. V. et de offi. praesidis. Quibus punctis assignatis 
dictus dominus Cancellarius injunxil eidem baccallario ut de 
eisdem haberet, hora vesprorum illiusdiei, sibi et omnibus 
dominis doctoribus in domo sua respondere. Quod pre- 
fatus baccalarius in dictis hora et loco assignatis ita, ut 
premictitur, fecit et adimplevit. Post cujusquidem examinis 
celebrationem, sicut premictitur, secrète, more sohto, nota- 
biliter et rigorose per ipsos dominos Gancellarium et doc- 
tores, prefati domini doctores omnes unanimiter, nemine 
eorum discrepanie nec in aliquo titubante, dictum bacca- 
larium, sicut premictitur, per ipsos examinatum approba- 
verunt et reputaverunt ipsum habilem et sufficientem ac 
ydoneum ad predictam licentiam in facultate predicta obti- 
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nendam, ipsnmque merito et de jastilia per prefatum domi- 
num Cancellarium liceniiandum fore liceotiarique debere in 
dicta facultate et ad obtiaendom et se promovendum ad 
examen publicum doctoratus et noagistratas io eadem facul- 
tate, quocuD[iqae sibi placuerit. Et tune, post dictam ap- 
probationem sic inter dominos Cancellarium et doctores 
secrète factam, prefali domini doctores présentantes una 
cum suo baccalario sic examinato ad presentiam dicti do- 
mini Cancellarii redierunt, eidem supplicando quatenus 
responsionem dicti examinis eisdem facere dignaretur. 
Quiquidem dominus Cancellarius ad audiendum suam deli- 
beratam responsionem de dicto examine diem, crastinam 
de mane in domo sua, que fuit XXIX dicti mensis, eisdem 
dominis doctoribus presentibus et baccalario examinato 
assignavit? ut supra ; quibus actenlis et débita meditatione 
prefatus dictus reverendus pater et dominus dominus Johan- 
nés de Yitrolis decretorum doctor, prior de Rometa, vica- 
rius depputatus ad hune actum per dictum dominum Can- 
cellarium ibidem presentem, advertans et considerans quod 
laboris sui fruclum consequi merentur qui laboriose cer- 
tasse sunt reperti, et quod agentibus in rébus post laborem 
est permissnm triumphum adipisci, et advocatis post bonus 
deppositnm gloriosum est perfrui dignitate ; et illos congruit 
antecelli, quos majoris laboris assiduitas et stipendiorum 

prolixitas fecerint quibusque virtutum mérita suffra- 

gantur. Ideo, auctoritate et mandato prefati domini Cancel- 
larii in bac parte commissi, primo notabiliter arengavit, ut 
moris est, et post arengam suam juramenta sequentia ab 
eodem baccalario examinato, ambabus suis manibus ad 
Sancta Evangelia corporaliter tactis, accepit ; et primo juravit 
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quod erit obedieDS et fidelis dominis CaDcellario et Reclori 
dicte aime uoiversitatis qui nunc sunt et snccessoribus 
suis canoDice inlraotibus et locatenentibus eorumdem. 
Item juravit quod commodum, utilitatem, libertates, pri- 
vilégia, immunitales et statuta edicta et edenda dicte Uni- 
versitalis servabit et pertractabit. Item juravit quod in- 
signia doctoralia, si ea recipere Yolueril. in présent! 
Universitate Âquensi recipiet, et non alibi, etsubillis do- 
minis doctoribus qui eum in examine privato presentave- 
runt. Item juravit quod in adeptione doctoratus sui non 
expendet nec expendere permictet ultra summam in Gon- 
cilio Vienensi determinatam. Post quod quidem juramentam 
sicper diclnm dominum baccalarium examinatum prefatum, 
de voiuntate et consensu omnium dominorum doctorum, 
nemine eorum discrepante nec in aliquo titubante, dictnm 
baccalarium, sicut premictitur, honoriflice examinatum, in 
facultate civili tamquam dignum, habilem, ydoneum et 
suflicientem ad dictam licentiam obtinendam approbavit 
approbatumque declaravit, dando ei licentiam omnes actus 
faciendi et exercendi qui ad gradum Hcentie in facultate 
civili noscuntur pertinere, hic et ubique terrarum, et etiam 
suum solempne principium faciendi quocumque sibi pla- 
cuerit, ad landem illius qui sine fine vivit et régnât. De quibus 
omnibus et singulis snpradktus prefatus dominus Johannes 
Martini licentiatus in juribus, ut prefatur, petiit et requisivit 
sibi fieri hoc publicum instrumentum per me notarium et 
bedellum infrascriptum, presentibus in dicta licentie con- 
cessione inter alios, prefatis omnibus dominis doctoribus, et 
reverendis magistris Johanne de Lacu, Guillelmo Ruphi, 
JohanneVola, Bertrando Dalmatii, Raymundo Pandniphi, 
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Johanne Lamberli, in sacra pagina insignilis, dominis Sin- 
dicis dicte civitatis, Dobilibus et egregiis viris dominis Gail- 
lelmo de Gordonio in legibus, dicto Bartholomeo Durandi 
in legibns, et Raynonndo Assonis in decretis licentiatis, 
venerabilibus et circumspectis viris dominis Guiilelmo de 
Berra, Raymando de Gerdinio can^^^ aquensibus, honora- 
bilibus viris dominis Bernardo Privali in decretis, Johanne 
de Âgusano in legibas baccalariis, et compluribus aliis 
nobilibus, baccalariis, studentibus et aliis dominis testibus 
ad premissa vocatis specialiter et rogatis. Et ego Petrus 
Berteti, clericnsde Relinello Lemovicensis diocesis, pabli- 
cas notarius domini Arcbiepiscopi Aquensis, bedellus ge- 
neralis hnjns aime Universitatis Studii Generalis Civitatis 
Aquensis, premissisionnibns et singnlis suprascriptis dum 
sic agerentur et fièrent, una cum prenominatis testibus, 
presens interfui eaque vidi et audivi et notam recepi et 
in banc publicam formam reddegi, manuque mea scripsi 
et signo meo signavi consueto in fidem et testimonium 
premissorum, rogatus et requisitus, nec non sigiilo Uni- 
versitatis predicte sigillatnm impendenti. 

{Bibliothèque Méjanet. — Fonds Roux-Àlphéran, m» 65). 
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LETTRES DE LOUIS III POUR LE a RÉTABLISSEMENT » 

DE L^UNIVERSITÉ D*ÂIX 

16 novembre 1424. 

Pre Slvdia Aqneosi reparaod». 

LadovicQS tertius Dei gratiâ (etc.) Dobilibus et egregiis 
viris Sindicis et GoDsilio, totique universitati homiDum 
Dostre civitatis Âquensis gratiam (etc.) Âd effugiendas igno- 
rancie tenebras, litteralis scientie margaritam propagandam, 
generalium stndiorum cetus adinvenit anliqaitas circons- 
pecta, Qt, iQ UDum coacta docentium discipulorumque mul- 
titudine plorimorum, freqaentia et exercilatio, ex stadio- 
rum agris scientie segetes uberius pullalarent. Que quidem 
avidius appetenda, pretioqoe redimenda cariori ac quesita 
preciosius arbitramur conservaDda, quod cum difficultate 
qaerantur, quam pinrimam quesita prosiot, sueque situa- 
tiouis loca fama décorent, virtatibus exornent et gloria, 
viciis évacuent, et erroribus consiliis minuant, aliis etiam 
Tariis commodis et utilitatibus reflciant, ipsorumque rébus 
publicis sint presidia firmissima. Cum itaque dudum 
gloriose felicisque memorie quondam genitor noster rêve- 
vendissimus dominus Ludovicns secundus, prefatorum 
regnorum Rex, ducatuum dux et comitatuum cornes, ad 
ntilitatem publicam decoremque patrie nostre Provincie sue 
considerationis dirigens intuitum, premissaque in animo 
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revolvens, ac propterea palriam ipsam generali stadio litte- 
raram decorare desiderans, cum magna precum instantia 
aliisque variis laboribus, a quondam sanctissime memorie 
domino Alexandro, papa quinto, obtinuit générale stodium 
in noslra Âquensi Civilate institui et fundari, prout h^ec 
ex apostolicis litteris clarias constant et apparent. Postmo- 
dam vero, ad executionem hujas modi obteDte gratie univer- 
sitas veslra volens procedere, nonnullos doctores solemn^s 
ad regendum et legendnm in variis facaltatibus, a diversis 
regionibns, stalalis eis debitis stipendiis, ad diclam nos- 
tram civilatem traxerit et advocaverit, datoque ordine 
condecenti super hiis que scholasticos décent exercitia , 
piuribus annis in prefata civilate rexerint ipsi doctores et 
legerint, suum sollicite diiigenterque studium continuando; 
quorum occasione civitas ipsa jam plus solito gloria, 
fama, opulenciaque crescebat et incipiebat abundare. Suc- 
cessa vero temporis, vestrisab incepto tepescentibus animis, 
ac lectionibus ei exercitiis scolasticis cessantibus, studium 
hujus modi in prefata nostra civitate fundatum exinanitum 
jamque fera ad nihilum ijitelleximus fore redactum, eo 
maxime quod hii qui ad eamdem civilatem, acquirende 
sciencie causa, concurrerant, doctoribus a suis lectionibus 
cessantibus, ad alia se studia transtulerunt ; que procul 
dubio egre ferimus et moleste, cum ea appertissime videa- 
mus in magnum totius patrie ac signanter civitatis nostre 
predictarum dampnum, dedecus, prejudicium et jacturam 
redundare. Inde est quod nos, talibus ac tantis jacluris 
atque dampnis obviare cupienles, ac volentas tam pre- 
tiosum jocale iu eadem nostra civitate temporibus per- 
petuis conservari, et pro hujus modi conservatione reme- 


^ 
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diabilem proTisionem adhibere, que scientie pocula sitientes 
ad ea io eadem Dostra civitate haurienda merito trahat, 
iDvitet et aliciat, vos, sab obteota nostre gralie, (enore 
preseQtium, requirimas ethorlamar, ac nihilomiDus pre- 
cipiendo mandamas quatenus ad prefati generalis sludîi 
reparationem et restaurationem debitam indiiate operam 
coodignam adhibere stadeatis, doctores solemnes qui in 
eodem studio regere debeant et légère procuraudo ac eis 
stipendia competeutia coustitueudo, aliaque io omnibus et 
singulis ad restaurationem predictam opportunis diligenter 
providendo. Ut autem in eadem civitate numerus studen- 
tium major debeat abundare, uni versos, et singulos nostros 
subditos de comilatibus ipsis Provincie et Forcalquerii 
terrisque sibi adjacentibus, iitteralis scientie eruditionem 
studiaque et exercitia querentes et affectantes, tenore pre- 
sentium, ad Studium Âquense predictum, ibidemque sco- 
lasticam recipiendam disciplinam invitamus, quibus et 
eorum singulis jubemus» sub pena centum marcharum 
argenti fini, nobis, si secus fecerint, applicandorum , et ab 
eorum quolibet exigendorum, ne, postquam dictum stu- 
dium débite fuerit restauratum, studiorum causa, extra 
patriam nostram predictam ad alia loca se transférant ; ne, 
ipsorum compatriotorum exemplo, alii foreuses et extranei 
ab ipso Âquensi Studio retrahantur. Insuper, quia, non- 
nullornm relatione, didicimus quosdam ex doctoribus, in 
eodem studio jamdudum per vos institutis, certas vobiscum 
de legendo et regendo in prefato studio inisse conventiones 
atque pacta, certis pecuniarum quantitatibus propterea in- 
tervenientibus, ac eisdem doctoribus exsolutis, quas qui- 
dem conventiones doctores ipsi minime observavcrunt ant 
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adimpleverunt, quod oon parvam désertion! dicti slndii 
occasionem dicilnr prsestitisse, volamus et jubemns eos- 
dem doctores sabditos et justiciabiles nostros ad conven- 
tionum predictarum obserTationem debitam. aut pecunia- 
ruED per eos receptarum restitulionem arceri ac compelli ; 
sic tamen quod aliqna ultra ad debitum rationis non 
cogantur. Quocirca carissimo germano nostro Carolo, ilius- 
tri in dictis comitatibus nostris locumtenenti nostro gène- 
rali, nec non universis et singulis senescallis, gubernato- 
ribus, locatenentibus, vicariis, judicibus, aliisque nostris 
officialibus per eosdem nostros comitatus et terras ei adja- 
centes ubilibet constitutis, presentibus et futuris et locate- 
nentibus eorundem, districte precipiendo uiandamus 

Datnm Averse per manus nostri Ludovic! régis predicti die 
sexta décima novembris, tertie indictionis, anno Domini 
M. ce. G. G. XXIIII, regnorum nostrorum anno octave. 

f Bibliothèque Méjarus. — M» 538, fol. 374). 
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III 

EDIT DU ROI RENÉ POUR LE « RÉTABLISSEMENT » 
DE l'université D'aIX 

7 novembre 1 460 ^*^ 


Edietnm Benati Begis pro l'oiversilate Aqnensi. 

Reoâtus, Dei graliâ, Jernsalem et Sicilie rex, Ândegavie 
et Barri dus, comitaloumque Provincie et Forcalquerii ac 
Pedemontis cornes, universis et siognlis vicariis, bajulis et 
jodicibus celerisquc officialibus tam médiate qaam immé- 
diate nobis subditis ad quos spectat et présentes pervé- 
nerint cuilibetqae vel eorom locum teoentibus preseotibus 
et futuris gratiam ac bonam voluntatem. Gupientes, ut 


(1) Le présent fascicule était sous presse, quand M. Marcel Fournier a publié 
son tome m des « Statuts et privilèges des Universités françaises; > et on 
trouvera à la page 29 de ce tome III l'Edit du Roi René, que je publie à mon 
tour. Je ferai une seule remarque au sujet de ce document: M. Marcel Four- 
nier donne une référence qui ferait croire que l'original existe aux archives 
municipales d'Aix ; or cet original, comme je m'en suis assuré, a depuis long- 
temps disparuj Henrici lui-même ne l'a pas vu ; et nous sommes obligés de 
nous contenter de la copie qui existe dans le Registre Catena. Cet édit ou 
cette ordonnance est analysée, comme suit, dans l'arrêt du I8 novembre 1676, 
4 contradictoirement rendu au conseil du Roi, portant règlement entre les 

Universités d'Avignon et d'Âix :> «c Lettres-patentes du Roi René de 

a Jérusalem et de Sicile du 7 novembre 1460 en faveur de la dite Université 

< d'Aix, et pour le rétablissement d'icelle, portant injonction à tous les Eco- 
« liers du dit pays de venir étudier en la dite Université, à peine contre les 

< séculiers de cent marcs d'argent, et contre les Ecclésiastiques d'être privés 
« de leur temporel, et ordre à leurs parents de les rappeler, et faire venir en 

< la dite Université. ^^ 
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Dostro culmini incumbit, Qosirorum subditorum commoda 
augere et eorum incommoda personarumqae pericula evi- 
tare, revol ventes propterea in aciem mentis qualiter sere- 
nissimas bone roemorie dominos Ludovicus rex secundns» 
reverendas genitor nosier, dum régie dilioni presidebat, 
amore quem gestabat ad banc patriam nostram Provincie, 
procurando studiam générale liberalium artium atque sacre 
théologie et juris utriusque in bac ipsa nostra peculiari 
Âquensi Civitate deputare, ut et nostri subditi stimulati ad 
scientias et facultates memoratas cam minoribus sumptibus 
et absque personarum periculis proficere possent, ut quid 
adaugeret studium memoratum, quod longo tempore tor- 
puerat, nunc per nos excitatum ex studentibus et floreat in 
scientia, disposuimus omnes nostros subditos hujus patrie 
alibi studentes evocare ad hanc nostram felicem Civitatem 
Aquensem, audituros scientias quasnoverintsibi fructuosas, 
ex quo illis provisum exlitit de famosis et elegantibus doc- 
toribus in utraque facultate eruditis. Hsec ideo, ut nostra 
mentis conceptio et affectus suum sortiatureffectum, vobis, 
tenore presentium, de certa nostra scientia etcum nostri 
consilii deliberatione, precipimus et mandamus qoatenus 
universis presentibuset aliis.quoties opus fuerit, voce pre- 
conis per loca solita vobis commisse jurisdictionis faciatis 
publice divulgare, ut omnes nostri subditi, qui prostndendo 
alia petierunt studia, si laici fuerint sub pena centum mar- 
carum argenti fini pro quolibet, si vero ecclesiastici sub 
pena temporalis quem tenent sub nostro dominio, veniant 
ad hanc nostram predictam Civitatem Aquensem audituri 
scientias quas elegerint ; parentibusqne talium studentium 
si qui sint etiam jubeatis destrictius, ut eorum filios alibi 
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caasa studiorum degeDtes sub eadem pena revocent, alibique 
Decessaria ood ministreot, sed ad banc civitatem studio 
vacataros dirigant et hoc infra meosem a die promulga- 
tioDis super hoc fieude computandum, copiamque hujus 
oostri edicti io yalvis ecclesiarum et curiarum afBgi faciatis, 
ut ootorie cuuctis pateat illiusque oullus iguoraotiam aile- 
gare juste possit, precipieutes vobis, sub pena predicta 
et iodigoationis nostre, ut contra quoscumque hujus uostri 
edicti transgressores processus et informationes confestim 
lapso mense formetis et illos completos uobis infalibiliter 
traosmittatis, ad fines penas quas eos incurrisse apparuerit 
irremissibiliter exigendi, facturi omniabsec per locavobis 
commissa, prout supra, publicare, quoniam itafieri volumus 
et jubemus. In quorum fidem présentes fieri etsigillo nostro 
jnssimus débite communiri post debitam executionem et 
singulas inspectiones remansuras présentante Datum in 
nostra Givitate predicta Aquensi, sub nostre proprie manus 
subsignatione, die septima mensis novembris anno incar- 
nationis Domini M.IIIF.LX. René. Per Regem, etc. 

(Arch. municipales d'Aix. -^ Reg cateDa f* sa4). 
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IV 

DÉLÉGATION DES FONCTIONS DE CONSERVATEUR 
DES PRIVILÈGES DE l'UNIVERSITÉ d'AIX. 

4 mai 1493. 

Sabdelegatio conservatorie juriam et privilegiorum aime 
Uoiversitatis studii civitatis Aqueosis. 

Gailiermus de RonchiDol, ordinis sanctis Johannis Hie- 
rosolomitaDi et prior venerabilis ecclesie sancti JohaDois 
extra mures civitatis Âqaensis, jadex et conservator apos- 
toiicas jorium et privilegioram, per Sanctam Sedem Apos- 
tolicam egregiis et venerabilibus viris domiois Rectori, 
magistris, doctoribos, licentiatis, baccalariis et scoiaribus in 
veoerabili et geoerali stadio aime llDiversitatis dicte Civi- 
tatis Aqueosis studentibusconcessorum, una cum quibus- 
dam aliis oostris iu bac parte collegis, cum illa clansula 
quatenns vos vel duo ant unus vestrum etc. {sic) a Sancta 
Sede Apostolica specialiter deputatus, testautibus apostolicis 
litteris iode propterea coucessis et obtentis, quarnm teoor 
de verbo ad verbum sequilur, prout ea. 

Johaunes etc. ^^^ episcopus, servus servorum Dei, dilectis 
filiis preposito Sancti Salvatoris, priori conveutuali saucti 


(1) Cette bulle, je le répète, est la reproduction textuelle de la bulle que 
Jean XXIII adressa enl4l3 (8 id. septembrls) à TUniversité d'Avignon, et con- 
nue sous le nom de < Bulla Generalis Conservatorie. » La balle de Jean XXIII 
fut-elle envoyée, à cette époque, à la fois à l'Université d'Aix et à rUniversité 
d'Avignon? ou bien, au XV* siècle, le Saint-Siège avait-il l'habitude de repro- 
duire littéralement celte bulle, lorsqu'une nouvelle Université le priait de 
définir sa juridiction et de nommer les a conservateurs > de ses privilèges? 
C'est une question que je pose, sans la pouvoir résoudre, faute de documents. 
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JohaDDis Hierosolomitani extra muros civitatis Aqueosis ac 
ofBciali Marsiliensi, salutem et apostolicam beoedictionem. 
Quasi lignum vite io paradiso Dei, et quasi lucerna fulgous in 
domo DomÎDi, sicstudii quod viget in civitate nostra Âqueosi 
disciplina refulget, hoc quippe velut fecuoda eruditionis pa- 
réos ad irrigandum sterilis orbis faciem fluminis de fonlibus 
sapientie salvaloris, cum impetu foris mittens, ubique ter- 
rarum Dei ietificat civitatem, et in refrigerium animarum 
siti flagrantium justitie aquas dividit pubiice lu plateis, 
ubi dat Dominus spouse sue et sapientiam, ac linguam 
justitie eloquiis eruditam, cui resistere nequit adversitas 
improborum ; quibus in arcanis nostre meotis sepins 
receusitis, merito inducimur, ut ea, que dilecti fîlii pri- 
micerius, magislri, doctores, licentiati, baccalarii, et sco- 
lares Universitatis studii Âqueusis a nobis rationabiliter 
postulant, eis liberaliter concedamus. 

Sane predictorum primicerii, magistrorum, doctorum 
liceutiatorum , baccaliariorum , scoiarium et Universitalis 
coDquestiooe percipimus quod ooDuuili archiepiscopi , épis- 
copi, aliique ecclesiarum prelati et cierici ac ecclesiastice 
persoue, tam reiigiose quam seculares, uecuon duces, 
marchiones, comités, barones, nobiles, milites, et laici, 
communia civitatum, universitatis, oppidorum, castrorum, 
villarum, et aliorum locorum, et alie singulares persone 
civitatum et diocesum, ac aliarum partium diversarum 
occuparunt et occupari fecerunt castra, villas, et alia loca, 
terras, domos, possessiones, jura et jurisdictiooes, necnon 
fructus, census, redditus, etproventus ipsorum Primicerii, 
magistrorum, doctorum, licentiatorum, baccalariorum, et 
scoiarium, et Universitatis, et nonnulla alia bonamobilia 
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et immobilia, spiritaaiia, et temporalia, ad primicerium, 
magistros, doctores, iiceotiatos, baccallarios, scolares, et 
Universitatem predictos commuDiter vel divisim spectantia, 
et ea detinent indebite occupata, sea ea detioentibus près- 
tant auxilium, coDsiiium, vel favorem ; noonulle etiam 
alie persone civitatam, ac diocesam, ac partium predic- 
tarum, qae nomen Domini in vanum recipere non for- 
midant, eisdem primicerio, magistris, doctoribus, licen- 
tiatis, baccallariis, scolaribus, et Universitati super pre- 
dictis castris, villis et locis aliis, terris, domibus, posses- 
sionibus, juribas et jurisdictiontbus, fructibus, censibus, 
reddilibus et proYentibus eorumdem, et quibusdanfi aliis 
bonis mobilibus et immobilibus, spiritualibus et tempo- 
ralibus, et aliis rébus ad eosdem primiceriun), magistros, 
doctores, licentiatos. baccallarios, et scolares, et Univer- 
sitatem, conjunctim vel divisim spectantibus, multipliées 
molestias et injurias inferunt et jacturas. Quare dicti pri- 
micerius, magistri, doctores, licentiati, baecallarii, sco- 
lares, et Universitas nobis humiliter supplicarnnt, ut, cum 
ipsis valde reddatur difficile pro singulis querelis ad Sedem 
Âpostolicam habere recursum, providere ipsis super h0€ 
paterna diligentia curaremus. 

Nos igitur adversus occupatores, detentores, presump- 
tores, moiestatores, et injuriatores hujusmodi, illo volentes 
eisdem primicerio, magistris, doctoribus, licentiatis, bac- 
callariis, scolaribus et Universitati remedio subvenire, per 
quod ipsorum compescatur temeritas, et aliis adituscom- 
mittendi sfmitia prectudatur : discrétion! vestre per apos- 
tolica scripta mandamus, quatenus vos vel duo aut unus 
vestrum per vos, vel alium, seu alios, etiamsi sint extra 
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loca in quibas depotati estis coDservatores et judices, pre- 
fatis primicerio, magistris, doctoribus, licentiatis, baccal- 
lariis, scolaribus, et Uoiversitati, efficacis defensionis pre- 
sidio assistantes, non permittatis eosdem super iis, et 
qnibuslibet aliis bonis et jaribus ad prinoicerium, magis- 
tros, doctores, licentiatos, baccallarios, scolares, ac Uni- 
versitatero predictos spectantibus, abeisdem, yel quibusvis 
aliis qaacamque dignitate etiam Pontificali privilegio, sta- 
tuto, vel quavis exemptione predictis, indebitemolestari, 
vel eis gravamina seo damna, vel injurias irrogari ; factnri, 
dictis primicerio, magistris, doctoribus, licentiatis, baccal- 
lariis, scolaribus et Uniyersitati ; cum ab eis, vel procn- 
ratoribus suis, aut eorum aliquo fneritis requisiti de pre- 
dictis et aliis personis qnibuslibet super restitutione hujus- 
modi castrorum, villarum, terrarum,et aliorum locorum, 
jurisdictionum, jurium, et bonorum mobilium et immo- 
bilium , reddituum quoque et proventuum , et aliorum 
quorumcumque bonorum, necnon de quibuslibet molestiis, 
injuriis atque damnis presentibus et futuris, in illis que 
judicialem reqnirunt indaginem summarie et de piano sine 
strepitu et figura judicii ; in aliis vero, prout qualitas 
eorum exigent justitie complementum. Occupatores seu 
detentores, presumptores, molestatores, et injnriatores 
hujusmodi, necnon contradictores quoslibetet rebelles, cu- 
juscnmqne dignitatis, status et ordinis, vel conditionis ex- 
titerint, quandocnmque vel quotiescumque expédient, auc- 
toritate apostolica per censuram ecclesiasticam appellatione 
postposita compescendo, invocato ad hoc si opus fuerit 
auxilio brachii secularis. Nonobstantibus tam, felicis re- 
cordationis Bonifacii pape YIII, predecessoris nostri, in 
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qaibus câvetur ne aliqais extra suam civitatem et diocesim, 
nisi iD certis exceptis casibos, et ia illis uitra uDam dietam 
a fine sae diocesis ad jadiciam evocetar, seu ne jndices 
et conservatores a sede deputati predicta extra civitatem 
et diocesim in quibus deputati fuerint contra quoscumque 
procedere, sive alii, vel aliis vices suas committere, aut 
aliquos ultra nnam dietam a fine diocesis eorumdem trahere 
présumant, et de duabus dietis in Concilio generali, dum- 
modo aliquis aulhoritate presentium uitra quatuor dietas 
a fine sue diocesis non trahatur, seu quod de aliis que de 
manifestis injuriis et violentiis, et aiiis que judicialem re- 
quirunt indaginem pénis in eos si secus egerint, et in id 
procurantes adjectis conservatores se nuliatenus intromit- 
tant, quam aliis quibuscumque constitutionibus a prede- 
cessoribus nostris Romanis Pontificibus, tam de judicibus 
delegatis, et conservatoribus, quam personis ultra certum 
numerum ad judicium non vocandis, aut aliis editis que 
vestre possint in bac parte jurisdictioni aut potestati ejusque 
libero exercitio quomodolibet obviare ; seu si aliquibus com- 
muniter, vel divisim a dicta sit sede indultum quod ex- 
communicari, suspendi, vel interdici ; seu extra certa loca 
ad judicium evocari non possint per literas apostolicas non 
facientes plenam et expressam, ac de verbo ad verbum de 
îndulto hujusroodi, et eorum personis, locis, et nominibus 
propriis mentionem, et qnalibet alia dicte sedis indulgentia 
generali, vel speciali cujuscumque tenoris existât, et per 
quam presentibus non expressam , vel totaliter non inser- 
tam , nostre jurisdictionis explicatio in bac parte valeat quo- 
modolibet impediri, et de qua cujusque, toto tenore de verbo 
ad verbum in nostris literis habenda sit mentio specialis. 
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Ceteram volamus et apostolica aathoritate decernimus, 
quod quilibet vestrum prosequi yaleat articulum, etiam 
per aliuiû inchoatum, quamvis idem iDchoans nullo fuerit 
impedimeDto canonico prepedilus; qaodque, a data pre- 
sentiam , sit vobis et anicuique vestrom îd premissis omnibus 
et eoram singulis ceptis et dod ceptis presentibus et fa- 
turis perpetuata potestas et jurisdictio attribota, ut eo 
vigore eaqae firmitate possitis, premissis omnibus ceptis, 
et non ceptis in presentibus et futuris, et pro prediclis 
procedere ac si predicta omnia et singula eorum vobis cepta 
fuissent, et jurisdictio vestra et cujusiibet vestrum in pre- 
dictis omnibus et singulis per citationem, vel modum alium 
perpetuata iegitimum extitisset constitutione predicta super 
conservatoribus, et alia qualibet in contrarium edicta no- 
nobstantes, presentibus in perpetuum valituris. 

Datum apud sanctum Antonium, extra murosFIoren- 
tinos, octavo Id. septembris, pontificatus nostri anno 
quarto. 

B. de Monte ; P. de Pistorio^*^ 


De Mandato Domini nostri Pape P venerabiiique 

et egregio {sic) viris dominis archidiacono prefate ecclesie 
Sancti Salvatoris et Petro Pegonis, canonico ejusdem ecclesie, 
vobis in Christo dilectis, salutem in Domino sempiternam. 

Et inc ss diligentiam adhibere solertem scire vos 

volumus, quod nos non volentes imp alioaccessurum, 

commissionem prefatam improprios exequi, volentesque 


(i) Voir « Cartulaire de l'Université d'Avignon, par le D' VIctorin Laval » 
première parlie, p. 50 el s. q. 
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ex debito eam per alinm exequi facere, ne persoDO, qaas 
tangit negligentia et absentia noslri, prejudicium patiaotur, 
vos igitur de quorum fide, virtutibus et scientia pleoam et 
expertam iu domino fiduciam obtinemus, absentes tauquam 
présentes et vestrum utrumque in solidum, de certa nostra 
scientia...., ea (?) materia et forma quibus melius et 
utilius de jure possumns et vatemus, judices et subconsi- 
gnatores apostolicos jurium et prifilegiorum predictorum 
predictis doroinis Rectori, magistris, doctoribus, licentiatis, 
baccatariis et scolaribns, ut premittitur, concessorum, quo- 
rum commissio, cognitio et dispositio ad nos, ut premit- 
titur, et pertinet et spectat, facimus, constituimus, creamus 
et subdelegamus per présentes, dantes jure causas et con- 
cedentes vobis et vestrum utrique in solidum et auctoritate 
apostolica pleoam , liberam et omnimodam potestatem, 
facultatem, auctoritatem et spéciale mandatum omnes et 
singulas causas tam civiles quam criminales, audiendi, di- 
cendi, dif&niendi et sine debito terminandi, citandî, arres- 
tandi, faciendi et mandandi in ipsisque causis etiam ad 
actus extrajndiciarios, prout juris fuerit, intendendi, va- 
candi, ordinandi, pronunciandi, difBniendi, finiendi, ci- 
tandi, movendi, excommunicandi, gravandi, reagravandi, 
condempnandi et absolvendi ac justiciam cuicumque minis- 
trandi, omniaque alia et singula premissorum pretextu ne- 
cessaria faciendi, exequendi et adimplendi, juxta formam 
litterarum premissarum, per Sanctam Sedem prefatam 
Dobis, ut premittitur, propterea directarum, si et quando 
requisiti fueritis, sen alter vestrum fuerit requisitus, vobis 
et vestrum utrique, in premissis et circa premissa, totaliter 
vices nostras comittendo, donec eas ad nos duceremus 
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revûcandas, non ioteDdeDtes propterea jarisdictioDem nos- 
tram per presentem subdelegationem a nobis abdicare, de 
quo solemniler prolestamur. Promittimas tamen habere 
ratum et gratom quidqaid per vos et vestrum utrnmque 
iD premisso actum fuerit quomodolibet sive gestum ac si per 
nos in proprio actum et gestum fuisset. Maodamus quoque 
propria vi potestatis nostre universis et singulis uobis 
qualitercumque snbditis et sub peua excommunicationis, 
qnam ex nunc ia hiis scriptis iu contradictores ferimus, 
quathenus io hiis quae ad act'a dictornm privilegiorum et 
coDservatoris offlcinm concesserunt vobis et vestrum utrique 
sicnti nobis pareant, obediant efBcaciter et intendant, pres- 
tentque si opus fuerit auxilium, concilium et favorem, reti- 
nentes nobis specialiter et expresse potestatem quod pos- 
simus et subdelegationem et commissionem nostram hujus- 
modi corrigere, emendare, supplere, imminuere et addere 
in eodem, alinmque et aiios de novo facere et subdelegare, 
si necessarium et prout visum nobis fuerit expedire. In 
quorum omnium et singuiorum fidem et testimonium pre- 
missorum présentes nostras litteras, commissionem et 
subdelegationem nostram hujusmodi in se continentes per 
notarium publicum subscriptum snbscribi et publicari man- 
davimus sigilloque nostro débite appenso jussimus et fecimus 
roborari. Datum et actum in suburbiis dicte civitatis 
Aquensis , scilicet in porticn ante introitum parve porte 
domns claustralis diète ecelesieSancti Johannis, dieSabbati, 
quarta mensis Maii, anno a nativitate Domini millésime 
quadringentesimo nonagesimo tertio undecime indictionis, 
presentibus circumspectis et providis viris domino Antonio 
Borgogne jurisperito habitatore Aquensi et Guilhermo Alaudi 
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laboratore de Âqois, tesUbas ad premissa vocatis specialiter 
et rogatis. 

Reg. Leopardus, Imbert et Bertrand Borrilli, 1499-1S00 et années diverses. 
Etude de M* Beraud, notaire à Aix- 


STATUTS DE Là œMMUNAUTÉ DES BARBIERS ET CHIRURGIENS 

DE LA VILLE D*AIX 

du 26 janvier 1459. 

Pro PrioribDS «t eoBrratribos eonrralrie Barbilonsorom Civi- 
lalis Aqaensis sab tilolo et hoaore Bealoram Cosme et 
Damiani foBdate et ordinale. 

ÂDDO Incaroationis Domini miilesimo quadringentosimo 
quiDqaagesimo dodo et die vigesima sexta mensis Janaarii 
1459. 

Renatas, Deigratia, Jérusalem et Sicilie rex, ducataum 
Âodegayie et Barri dux, Comitatuumque proyincie et For- 
calqnerii ac Pedemontis Cornes, seoescallo bu jus patrie 
Dostre proviDcie geotibusque oostri sibi assisteotis coosilii 
ac officialibus curie ordinarie civitatis nostreÂquensis, cete- 
risque tam in eadem nostra civitate quam alibi iofra nos- 
trum districtum coustitutis, majoribus videlicet et mino- 
ribus, preseutibusque et futuris nostris dilectis gratiam et 
bonam voluntatem. 
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Pro parte Priorum el confrairnm confratrie Barbilon- 
sorum ejasdem nostre civitatis Aquensis, sub titulo et ho- 
nore Beatornm Cosme et Damiani fandate el ordinale, 
fait nosire Majeslati noviter supplicatum, ut cam ipsi 
priores et confralres nonnulla habeanl capitula et ordina- 
tiones ab anliquo ellam servari solitas, cum assensa consilii 
universitatis hominum ejusdem nostre civitatis Àquensis 
noviter factas, quarum ténor seqailur in hec verba. Ténor 
earamdem. 

S'ensaivent les chapitres et ordonnances adjoutées et 
ordonnées par les Barbiers de la cité d'Aix, eux requérant 
et de leur art et mestier pour le bien de la chouse publique. 
Et a ce qu^ils soient examinez sur leur office, et autrement 
selon le cas, que premièrement et a révérer ? eo tout Tautho- 
rite et plaisir et volonté du Roy, notre très redouté et 
seigneur souverain. 

Premièrement que nul Barbier, de quelque estât ou con- 
dition qu'il soit, ne soit si osé ne hardi de faire office de 
barberie ny de lever boutique ne y ouvrer, s'il n'est pre- 
mièrement examiné et esprouvé par les m^^ jurés du dit 
mestier en la forme et manière accoustumée. 

2. Item que nul Barbier ou femme vesve de Barbier, de 
quelque état ou condiction qu'ils soient, ne facent office du 
dit mestier, s'ils ne sont reputez et tenus de bonne vie et 
honneste conversation, et sans ce qu'ils soient notoirement 
diffamez de tenir ny avoir hostel diffamé, comme de bor- 
delarie et maquerellerie, souffrir estre faicts en leur hostel 
ou autre vilain blasme en quelque cas, qu'ils soient privez 
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du dit meslier de JBarèene et Chyrurgie, et outre cela, 
que tous les outils, comme ciseaux, bassins, chères, et tout 
ce qui appartient au dit mestier soit toui confisqué, la moi- 
tié à notre souverain seig'' et Tautre moitié à la confrérie 
des dits Barbiers. 

3. Item, que nul Barbier ne face office de Barberie a 
mesel ne a mesele sur la peine d'eslre privé du dit mestier 
et de perdre tous les outils appartenans au d. mestier, ap- 
pliqué comme dessus et Tautre moitié à la ditte con- 
frérie, 

4. Item que nessun barbier ne puisse faire office ne 
autre œuvre de barberie, horsque de peigner, ou de sei- 
gner, ou de tirer des dents aux jours et festes qui s'ensui- 
vent, sinon que ce soit pour cas de maladie et par ordon- 
nance du Phisicien, c'est à sçavoir au s^ Dimanche, aux 
cinq festes de Notre Dame, à la feste de Toussaincts, au 
jour de Noël, au jour de Pasques, aux très jours de Pente- 
costes, la Circoncision, TApparition, TAssention, le jour 
du Corps de Dieu, S^ Jean Baptiste, de S^ Gosme et Damien, 
les Festes des douze apostres, en quelque jour qu'ils 
soient, sur la peine de douze gros d'amende et appliqués 
comme dessus est dict. 

5. Item que aucun, voulant venir à l'examen pour avoir 
et acquérir la maistrise du dit mestier, ni puisse venir ni 
estre reçu jusqnes à ce qu'il soit hors de son apprentissage 
et qu'il soit quitte envers son maistre, ou avec ceux où il 
aura demeuré, et que le dit examen se face en temps à ce 
convenable et accoustumé. 

6. Item que les maîtres jurés puissent tel examiné et 


— 202 — 

lequel deax aura licence d*ouyrer, constraindre sans nalle 
opposition de payer un florin, pour celle fois, lequel florin 
se applique à la utilité et proffit de la confrérie de Mons^ 
S^ Corne et S^ Damien et non en autre chose. 

7. Item, quant aucun maistre ou maistresse du dit mes- 
tier meurt, soyent tenus tous les autres maistres de la 
ditte cité de y estre et accompagner le corps à la sépulture, 
sur la peine de très gros damende et appliqués comme 
dessus. 

8. Item que, si aucun plaid ou procès estait meu ou 
mouvait en temps advenir ou que en autre manière convient 
faire despence pour la deffense des dits statuts et ordon- 
nances, pour la suite du dit procéz de la ditte confrérie des 
dits Barbiers ou autrement pour le bien commun d'entre 
eux et du dit mestier, que chacun d'eux ou d'iceux y con- 
tribuisse selon sa faculté et puissance au cas que la plus 
grande partie d'entre eux y consentira. 

9. Item que, si aucun barbier voulait faire le contraire 
et ne voulait obéir aux dits maistres jurés, que les justiciers 
et officiers du dit lieu, ou leur lieutenant et chascun d'eux, 
informé de ce, les facent jouir de chacun article des dittes 
ordonnances et contraignent ceux qui seront à constraindre ; 
et, si aucun barbier voulait sur ce procéder et le contredire, 
que les procureurs des dits lieux soient sur ce informés 
pour le bien publique, se adjoignent avec les dits M^^®^ jurés 
pour soutenir le droit et le privilège des dits suppliants 
devant les dicls justiciers et Officiers, si le cas y estait. 

10. Item, que tout compagnon, qui voudra passer m*'® 
en la ditle cité d'Aix, soit tenu, une semaine, d'estre en 
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chacun hostel des trois m*'®^ jurés et séans faire barbes 
telles que a 6Qx lay seront ordonnées par les dits maistres, 
et séans faire une pointe de lancette, sans la porter hors 
de rhostel du d. m® ; et qu'il la fasse où le dit m® luy 
ordonnera, et qu'il soit tenu, à toutes heures qu'il ira 
dehors, de bailler la ditte lancette en garde au dit m^^® ; 
et, en cas qu*il ne la baille au dit m^''^, quand il ira dehors, 
que le dit m*"^® luy doive rompre quand il sera de retour, 
et lui en bailler une neuve, pour faire de nouvel, et que 
la ditte pointe soit faicte la sepmaine durant. 

11. Item, pour nourrir paix et union ensemble dorre- 
navant, se ordonne que nesun maistre Barbier juré ne 
puisse ni ne doive ouvrer de surge, sinon qu'il est (sic) la 
lettre du Roy, comme est de coutume, sinon qu'il soit en 
service d'autre maistre, lequel le mande à sa cure, et que 
le m^ soit présent. 

12. Item, que si aucun maistre surgien commence à 
faire aucune cure et en après un autre soit repelles en la 
ditte cure, et ils restent ensemble de leur plaisir et du 
patient, que, pour la peine du premier appareil, celuy pre- 
mier appelé doive prendre la quarte parte de tout le pris de 
la cure sur celuy qui sera après appelé, et plus ne puisse 
demander pour quelque temps qu'il y ayt été. 

13. Item, à cause du salaire, que, les ordinaires d'Aix 
pour le seigneur appeliez et ouys, les m*""®® jurés doyvent 
ordonner la taxation et icelle faire sortir son efficacité en 
y procédant sommairement. Etc. Et sans escriptures et 
forme de procès, oppositions et appellations frivolles hors 
jettées. 
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1 4. Item, poar âddresser un chascuD en bien et en hoD- 
near de Dieu et de Mouss" S' Cosme et S^ Damien, ont 
ordonné que tons m^^^^ ayait jouissance de ouvrer de bar- 
berie, seurgie sedoye mettre en la confrérie des dits saincts, 
que la confrérie puisse estre servie ; et que un chascun des 
confrères y doive donner un patac chascun lundy, et les 
compagnons un denier ; et que de cet argent l'on face chas- 
cun lundy célébrer une messe des morts pour tous les 
bien facteurs, parens et amis des confrères ; et au chapel- 
lain qui dira la messe donner vingt deniers ou accorder 
pour tout Tan. 

15. Item que tous apprentis, si il a de quoy quand il 
entrera au mestier, doive payer une livre de cire ; et, s*il 
n*a de quoy, que le maistre qui le tiendra le doyve payer 
pour lui à la confrérie. 

16. Item que le jour de S^ Cosme chacun doye porter 
un cierge d'un gros à la procession. 

17. Item que nesun maistre nouse prendre ny lever nul 
compagnon qui aye demeuré avecques autres maîtres dans 
la ditte ville ; sinon que premièrement ayt demandé au dit 
maistre, où il aura demeuré, s'il est content de luy, et sur 
la peine d'un florin, applicable comme dessus. 

1 8. Item, que tous maistres soient tenus de dire à tous 
compagnons, quand ils le prendront en son service, qu'il 
doye payer un denier chascun lundi pour la confrérie de 
Mouss''^ S^ Cosme et S^ Damien ; et, si les dits compa- 
gnons 'ne le voulaient payer, leur m*'^® leur puisse retenir 
de leur salaire ; et, en cas que aucun compagnon que fusse 
de bonne vie devint malade en la ditte cité et non eusse de 
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quoy se souslenir, que la dille confrérie leur aye prester 
pour se soustenir eu la maladie, et, au cas que guérisse, que 
le dit compagnon doye rendre à son pouvoir ce que la ditie 
confrairie luy aurait preste ; et, si en advenait que le dit 
compagnon allast de vie a trespassement, que tous les m^''^^ 
et les compagnons soient tenus de accompagner le corps à 
la sépulture avec les torches de la ditte confrérie. 

(Manuscrit appartenant à M. jkrbaud. Voir également la délibération des 
« maistres chirurgiens de l'Université de cette ville d'Aix assemblés dans 
le collège de la dite ville du premier de septembre 1635.) » 


VI 

STATUTS DE LÀ COMMUNAUTÉ DES APOTHICAIRES D'âIX 

du i^^juin 1480. 

TeDCDr des statuts faits par les dits maîtres Appoticaires. 

Statutum pharmacopolarum Âquensium. (Premier jour 
de juing mil quatre cent quatre vingts). 

1 . — Nullus admitatur iu magisterium pharmatice artis 
io bac civitate Âquensi, si hereticus ant proditor patrie 
fuerit. 

2. — De quo iu primis diligenter inquiratur a syndico 
ante notarium publicum. 

3. — Très magistri jurati curam habebunt ordioare acta 
magisterii artis pharmatice, quopropter de triennio in 
trienuium creabuotur et syudicus quotanuis» 
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4. — Qaa de causa ii qnid ad artem pharmaiicam pro- 
moveri desiderabunl rigorosom examen per omnes magis- 
iros pbarmaticos coDgregalos patieotur. 

5. — Et si capaces inveDiantar, per eosdem jaratos très 
«ompositiones, dabuntur que io ofBcinis UQiuscumque jura- 
torum âge. . . {sic) et perficientur. 

6. — Quo facto, super dictas operationes publice dispa- 
tabit ; qnod si capax fuerit admitetnr et e contra reprobatar. 

7. — Et deuiqne jurameotum in mauibus consulnm 
prestabit et, nisi juribus secuudum statuta omnibus phar- 
maticis suflfecerit, non recipietur. 

8. — Item hoc statutum ut nullus possit medicamina 

administrare.Gwam , sjsecies, ni^ ad magisterinm pro- 

motus fuerit, ad penam fisci in utillitatem illustricimi prin- 
«cipis etcistelle pharmaticoruro. 

9. — In die qua colitur diva Magdalena magistri tene- 
'l)untur adesse procession! et concomitari magistros pbarma- 
ticos defunctos ad penam libri. 

10. — Et quotannis in festo dive Magdaiene dicelnr 
iuissa pro prosperitate illustrissimi principis, et die sequenti 
alia pro deffunctis magistris pharmaticis. 

11. — Yidue pharmaticorum poterunt officioam aper- 
tam sustinere spatio quatuor annorum. 

12. — Guisque, ad penam dupli, partem cotarum, que 
pro pauperibus ant pro imponsis congregatione fiunt, sol- 
verelenebitur. 

13. — Ministratores et pbarmacopolarum adiré ad 

lectiones, tempore studii, poterunt. 

Hoc extractum fuit ex antiquo documento statutorum 
pbarmacopolarum aquensium a serenissimo rege Renato 
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concessorum, die prima Jaoii millesimo quadringentesimo 
octaagesimo. Sigoé : Berardas primisserias, professor, 
Bertrandus, doctor et medicas, Grassi, professor medicos. 
— Extraict des archives du Roy en Prouvence et du regis- 
tre Castitas f^ 39, collatîoDDé par moy, audlcteur secrétaire 
etachivere soubsigné, Boisson. Ainsi signé à l'original . 

(Archives des Bouches-du-Rh6ue. — Parlement. — Lettres royaux. R. 37, 
i» SOS). 


vn 

DÉLIBÉRATION DE l'UNIVERSITÉ PORTANT QUE LE RECTEUR 
PRENDRA DÉSORMAIS LE NOM DE PRIMICIER, 

du i®^ janvier 1531. 

Ordinatio facta per spectabiles et egregios viros dominos 
doctores aime Universilatis Âquensis. — Anno de Nati- 
vitale Domini millesimo quingentesimo tricesimo primo, 
die vero prima me7%sis Januarii, in presentia mei notarii 
et secretarii subsignati, existentes et personaliter constituti 
nobiles, spectabiles, reverendi et egregii viri domini Gui- 
Ihermus de Forlivio sancte Âquensis ecclesie canonicus, 
vicarius Âquensis et in hac parte aime Universilatis 
Âquensis Vicecancellarius, Johannes Blejardi Rector ejus- 
dem Univers! tatis, Johannes Ârbaudi, Johannes Yiguerii 
Jacobus Claperii, Honoratius Laugerii, Gnilbermus Segui- 
rani, Ludovicus Martini, Franciscus Descalis, Jacobus Ga- 
rini, Raphaël Clerici, Ânthonius Mayrani, Thomas de 
Beccaris, Honoratus Ârbaudi, Sebastianus Brunelli, Nico- 
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laâs Emeniaudi, Âotbonius Gaufridi, Henricus Vetteris, 
Honoratus Raphaelis , Claudius Remusati et ÂDthonius 
Durant! , jaris utriusque doctores et aime Universitatis 
Âqueosis agregati, qui omoes simul, nemine eorum dis- 
crêpante, ex certis decausis animos eorum moventes, sta- 
tuerunt et ordioarunt quod a cetero non fiât rector qui 
presit Dominis doctoribus, sed primicerius qui anno quo- 
libet eligatur prima die mensis Januarii et possessionem 
adbipiscatur prima die mensi Mali usquead eamdem diem, 
ex more elegerunt egregium dominum Johannem Blejardi 
jurium doctorem hinc ad dictam primam diem mensis Maii, 
qui dictus Blejardi nunc rector exercebit dictum ofïicium 
rectoriatus sub nomine primicerii usque ad dictam diem 
primam mensis Maii proxime venturam, eligendo ex more 
omnes supranominati domini doctores in primicerium 
prefatum spectabilem dominum Johannem Arbaudi, ma- 
gistrum rationalem. De quibus premissis specierunt fieri 
publicuro instrumentum per nec notarium et secretarium 
subsignatum. Âctum Âquis, in palatio archiepiscopali et aulà 
picta ejusdem, presentibus ibidem venerabilibus et nobilibus 
viris, dominis Claudio de Pontissio benefîciato Aquensi, 
Anthonio Fabri, jurisperito de Alpibus et magistro Domi- 
nico Borilboni, notario et consule Aquensi, testibus ad 
premissa vocatis specialiter atque rogatis. 

(Reg. A, U 4). 
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vni 

LETTRES DE DOCTEUR EN l'uN ET l'AUTRE DROIT 

du 28 septembre 1544. 

ÂnihoDias Filboli, juris atriusque doctor, Dei et Apos- 
toIiceSedis gratiâ Ârchiepiscopas ÂqaeDsis, aime Uoiver- 
sitatis studii ejusdem civitatis Cancellarias, universiset sin- 
golis bas présentes litteras iDspecturis, visuris, lecturis et 
pariter audituris, salutem et pacem io eo qui est omniam 
vera salus. Âctendeos et débita consideratioDe in animo 
revolvens qaod gerendis rébus, per maxime iu studiorum 
laboribus illorumque lucubrationibus postonus gloriosum, 
illos dignitate coogruit autecelli quos majorum laborum 
assiduitaspretiosa(?)feceruDt, quibus virtutnm mérita lau- 
dabiliter suffragaotur, ut quorum meritorum premiis sin- 
gulari (?) laurea honoris muniantur et decorentur. Qua 
propter, de communi consensu et assensu magnifici et 
spectâbilis domini Pascalii de Colonia dicte aime Univer- 
sitatis studii Âquensis Primicerii reverendorumque patrnm 
magnificorura et egregiorum virorum utriusque juris doclo- 
rum dominorum Honorati Laugerii, Jobannis Yiguerii» 
Jacobi de Claperiis, Bonifacii Seguirani, Francisci Descalis, 
Jacobi Garini, locumtenentis generalis sedis Âquensis, Ra- 
phaelis Clerici, Sebastiani Bruoelli, Jobannis Blejardi, 
Claudii Remusati, Crapacii Domicelli, Yictoris Peyroneti, 
vicarii et officialis arcbiepiscopatus Âquensis, Âccursii Dei- 
cone, regii consilliarii curie suprême Parlamenti Provincie, 
Matbei Arbaudi, Ludovici de Portu, Pétri Bomparis, regii 
consilliarii dicte suprême curie Parlamenti Proyincie, An- 
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thoDii BruDelli, RaymuDdi Berardi, Gailhermi Vincentii, 
Stephani Riqaerii et JohaDois Giraadi, dicte aime nostre 
Universitatis agregatornm , propter infrascrîpta congrega- 
toram, nobilem et egregium virum dominam Honoratam 
Ganlelmi, filiam qaoDdam niagistri Johanois Gantelmi, 
dam viveret, graffarii curie sobmissiouum bnjus pairie Pro- 
viacie et nobilis Catbarine Yeterice, conjngis, dicte civi- 
tatis Aquensis, in bac nostra Universitate, io otroque jure 
caDODico et civiii, sub reverendis patribas magnificisque et 
egregiis viris domiois Henrico Veteris, condomino de Re- 
vesto et HoDorato Raphaelis utriasque jaris doctoribas, 
sais promotoribas, licentiatum, ad honores, gradam, pri- 
vilégia, libertates, prerogativas doctorales illiasqae exemp- 
tiooes, in atroqoe jare, aactoritate nostri cancellariatus, 
declaravimos et declaramos, insignia doctoralia reciineadi 
licentiam et plenariam facoltatem eidem domino Honorato 
Gantelmi concedendo. Qaa siqoidem declaratione facta et 
concessa,de mandato et aactoritate nostris, prefatas egregias 
dominas Honorâtes Raphaelis, ejas compromotor, affatam 
dominam Honoratam Gantelmi, factis prias daabos lectaris 
ana in volumine Decretaliam et altéra in libro Codicis, in 
nostri dictoramqae dominorum Primicerii et doctoram alia- 
rumqae complarimarum personarum Nobilium et aliarom 
ibidem existentiam presentia, in palatio nostro arçhiepis- 
copali, et tam in pablicoqaam privato commissis examinibus 
factis et in magna aala ejasdem, consaetis ornamentis doc- 
toralibos ibidem insigoito tribait eidem librom Decretaliam 
et libram Codicis primom claasos et demnm apertos dya- 
demaqae magistrale, videlicet birretum rotandam floscalo 
sericeo rubro et viridi, ot moris est, saffaltum capiti sao 
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impo9CH4, ipsQmqoe aonulo aareo decorâvil? zonamqae 
ciDxit, pacisque obsculum sibi exhibuit ; et benedictioDem 
pateroam: sibi dedimus in sigoum doctoratus in utroqae 
jare per eum hodie féliciter consequti. Sic itaque ipse 
dominus Honoratns Gantelmi cum magnis lande et honore 
ad apicem doctoratus in utroque jure ascendit, secundnm 
formam statutornm et ordinationem dicte nostre aime 
Universitatis ; inseqaenter pronnntiavimns et presentium 
tenore pronnntiamns, declarayimns et declaramus prefatum 
dominum Honoratnm Gantelmi juris utrinsqne doctorem 
in omnibus et singuiis privilegiis, exemptionibus, prero- 
gativis, libertatibus, immunitatibus» honoribus, favoribus 
et indnltis, qaibns ceteri domini doctores in utroque juro 
potiuntur, utuntur et gaudent, uti, potiri et gaudere debere. 
In quorum omnium et singulorum fidem et testimonium 
premissornm, présentes nostras litteras pernotarium pu- 
blicum et domus nostre archiepiscopalis Âquensis secre- 
tarium subsignatum» exinde fieri et signari mandavimus 
sigilloque camere archiepiscopalis ejusdem jussimus appensa 
communiri. Datum et actum Aquis in palatio nostro ar- 
chiepiscopalis die vicesima octava mensis septembris, anna 
nativitalis Domini millesimo quingentesimo quadragesimo 
quarto, pontificatus Sanctissimi in Christo patriset domini* 
nostri domini Pauli divinâ providentia pape tertii anno 
decimo, presentibus ibidem magistris Gaspare Âudiffredi, 
Ânthonio Hugonis, procuratoribus in sede Aquensi et Se- 
bastiano Gomberti dicte ciyitatis Aquensis, testibus ad pre- 
missa vocatis specialiter atque rogalis. 

Sig« A. Filholi, doctor et archiepiscopus cancellarius prefatus (archives des 
Bouches-du-Rhône. Fonds de l'archevôcbé, art. Université). 
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LETTRES DE DOCTEUR EN MÉDECINE 

du 29 novembre 1562. 


Littere doctoratns Johannis Belleforti in medicina doc- 
toris. —Victor de Peyronetis, juris ulriusque doclor. infir- 
rnarius Montis Majoris ordiais sancti Benedicti, prope 
el extra muros civitatis Arelatensis, reverendissimi ioChristo 
patris et Domini Domini Joaonis a Saocto Cbamondo Dei 
et Âpostolice Sedis gratia Ârchiepiscopi Âquensis almeqne 
Uoiversitatis ejusdem Aquensis civitatis estudii ac Univer- 
sitatis cancelarii vicecancelarius, reverendis, manificis egre- 
giisque viris ac patribus dominis Cancelariis^Vicecancelariis, 
Primiceriis, Rectoribas, doctoribus, roagistris, licentiatis, 
bacalariis ; prioribus , scolaribus et quibuscumque in 
Universitatibus academiarum , gimnasiomm et medices 
facultatis professionisve coliegorum Monpeliensis, Pari- 
siensis, Papiensis, Pictaniensis, Tholosati, Pedemontii, Va- 
lentie, operam navantibus et oniversis et singulis abiqae 
iocorum de gentibas et constitutis et ad quorum manus 
he présentes littere pervenerint, easdem inspecturis, visu- 
ris, lecturis simul quoque et audituris salutem et paxem in 
gloriam ac laudem Illius qui est omnium vera salus. Cum 
nil bodie humanum genus ad future laudis ac honoris spem 
magis accendat quam preteriti laboris ac vigiliarum justum 
premium assequi atque de susceptis lucubrationibus justam 
gloriam ad perpetuum godinm ? reportare, natura enim 
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laudis capidiD6 ac scieotie amore flagral et accendjtur ; 

hioc qaidem est, utque saorum laboram ^ea meritorum 
premia spectabat, iisdem amplissimis donaretar ac decora-r 
retar bonestus labor, quo alii aliis procellnnt homiDes atque 
digoitate prestant. Ëa propter, commoni consilio, volaotate, 
coDseDsa ac assensu spectabilium et egregioram domino- 
rum diclorum illustrinm oempe etc. — (saivent 53 noms) 
omnium doctoram et aggregatorum dicte aime Universi- 
tatis, ad lanream mox donandam doctoratus, ornandam 
complendamqne propter infrascriptacongregatorum.eorum 
nemine discrepante, dominum Joanem Belleforti, fiiinm 
quondam Rostagni Belleforti ville a Jonqueriis fossi mariani, 
Arelatensis diocesis, bac in nostra universitate in medicina, 
snb patribus magnificis nobilibnsqae ac egregiis viris et 
dominis reverendis, Petrp Yignoli doctore Tbeologie ac 
pbilosopho sammo, fratrum predicatornm provinciali , 
Alexandre Alasardo ejusdem Universitatis doctore medico, 
exceiso pbilosopho et illastri, suis promotoribus licentiatum, 
ad bonores , gradum, privilégia, libertates, prerogativas 
doctorales illiusque exemptiones in dicta facultate medicine, 
auctoritate nostra vicecancelariatus declaravimus et decla- 
ramus, insignia doctoralia recipiendi licentiam et plenariam 
facultatem eidem domino Joanni Belleforti concedendo, qua 
si qnidem declaratione concessa, de mandate et anctorita- 
tibus nostris, prefatus dominus Alexander Alasardus docter 
in medicina , compremetor , affatum dominum Joannem 
Belleforti petentem et acceptantem, factis prius per eumdem 
dominum Belleforti doabus lectionibus in une volnmine 
Hipocratis et altère Galeni, ittaqne docte et erudite palam 
et publice in palatio Archiepiscopali Aquensi et magna aula 
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ejnsdem, in nostra presentia dictorumqae reverendissimo- 
rum scilicet et egregiornm dominornm Primicerii et doc- 
tornm aliaramque complurimaram personarum nobiliom 
ibidem presentinm, consueta ornamenta doctoralia eidem 
domino Joanni Belleforti ibidem tribait, pilenm nimiram 
floscalo sericeo cyaneo colore donalam, togam purpuream 

romaD (?), anulnm aaream, cathedram ad medici- 

Dam docendam ioterpreiaDdamque tribuit atque dédit, pacis 
oscnlom exhibait et beoedictionem paternam eidem dédit 
ÎD sigDom doctoratos per eum hodie féliciter consequti. Sic 
itaqae ipse dominns Joannes Belleforti cam magois laade 
et honore ad apicem doctoratus in medicina ascendit, secnn- 
dnm formam statutorum et ordinationem dicte nostre aime 
Universitatis ; insequenter pronantiavimus et presentinm 
tenore pronnnliamns» declaravimns et declaramas prefa- 
tnm dominnm Joanem Belleforti in medicina doctorem in 
omnibus et singalis privilegiis, exemptionibns, prerroga- 
tionis (5tc), libertatibus, honoribus, favoribns et indui... 
qnibns ceteri domini doctores in medicina potiuntnr, ntun- 
tar et gaadent, uti, poliri etgaadere debere; in quorum 
omnium et singulorum fidem et testimonium, présentes 
iitteras per notarium publicum et secretarium archiepisco- 
patus Aquensis, seu ejus substitutum, subscriptum ac 
sabsignatum , subscribi ac subsignari proprio cbirographo 
jussimus charetere inter... sigilli archiepiscopatus camere 
insculpto. Datum et actum Aquis Sextiis in palatio et ma- 
gna anla Archiepiscopali Aqnensi, die vigesima nona mensis 
novembris, millesimo quingentesimo sexagesimo secundo, 
pontificatus summi in Christo patris domini nostri domini 
Pii, divina providentia pape quarli, presentibus ornatis- 
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simis simal atque egregiis viris Bertrando Bernardo Âquensl 
Yiguerio, Claudio de Alaceronia, Joanne DuraDii.GuilIelmo 
Laurentio et Francisco Bomparis, GoDSulibas Âqaensibus 
et ad prefacta in testes vocatis rogatisqae. 

(Délibérations de rUaiversité. — Reg. 10, f* 42.) 


AUTORISATION (^^ DE CONFÉRER LES INSIGNES DE DOCTEUR EN 
THÉOLOGIE ACCORDÉE A PIERRE MATA, CHANOINE DE 
l'église D*AIX, par le VICE-CHANCELIER DE l'UNI- 
VERSITÉ. 

14 septembre 1567. 

LiceoUa docloraBdi (in sacra Iheologia) magistri Pétri 

Colomlti, haltllatoris de Massilia. 

HoDoratns Laugerii, utriosqae juris doctor, dominus 
de Colobreris, regius consiliarios suprême Curie Parlamenti 
Provincie, almeque Universitatis studii hujus civitatis 
[Aquensis]f in absentia reverendissimi Aquensis Archiepis- 
copi Cancelarii, Vice-Cancelarius, reverendissimo domino 
Pelro Mata, ntriusque juris doctori iD sacra theologia, 
canooicode Ecclesia Âquensi, salulem. Labor digue mere- 


(1) La teneur de cette autorisation rappelle la c formule par laquelle le 
Chancelier ^de rUniversité d'Avignon; donnait au promoteur l'autorisation 
de conférer au candidat les insignes doctoraux » V. Histoire de la Faculté de 
me(2«ctne dMvtgfnon, par le D' Y. Laval, 1889 ; appendice, p. 421). 
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tar ut qui, abjectis desideriorum iilecebris, per dinturne 
observautie iodustriam disciplinis scolasticis operam tri- 
bueruDt, cougruis bonoribus attoilaotur, ut, per ipsos 
débita honoris retribotioue cougaudentes, ceteri ad per- 
seyerantiam studii ferventias moveantur ; cum itaque 
yeuerabilis vir, domious Petrus Golumbi civitatis Massilie, 
per rigorosum ipsins examen, de nnanimi consensu et 
assensu R. P. doctorum sacri collegii et ejusdem aime 
lluiversitatis, de rigoreet juslicia in sacra theologia extiterit 
approbatus, sibiqne licentia fuerit concessa, ut, quum plu- 
rimum vellet et illi opportunitas occurreret, bac solempuia 
principia in dicta facultate facere, id est, doctoralia insi- 
gnia sibi concedi postularet, nos igitur vicecancelarius 
prefatus, de iitteraum suarum scientia, morum honestate, 
aliisque quam plnrimis virtutum suarum donis, rerum expe- 
rientia ad plénum informati, t;o6t5 (sic) ut insignia doctoralia 
in predicta facultate eidem Columbi, tanquam bene me- 
rito, prestito prius per eum debito fidelitatis et hobedieniie 
et alias in talibus prestare solito jnramento, concedere et 
conferre valeatiSy tenore presentium, licentiam et liberam 
impartimur facultatem. Datum et actum Aquis, die do- 
minica intitulata décima quarta mensis septembris, anno 
oativitatis Domini millesimo quingentesimo sexagesimo 
septimo, preseutibus etc. 

(Reg. 40, fo 103). 
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XI 

LETTRES DE MÂISTRISE EN CHIRURGIE 

du % février i^lS. 

M® lilart Pastear, M® chirnrgieo juré de TUniversité de 
la présente cité d'Aix et enregistratioD de ses lettres de 
maistrise. — Michel Flote docteur es droicts, advocat eo 
la Cour de Parlement de Provence et à présent primicier et 
rectear da collège et Université de cette ville d'Aix, à tous 
présents et à venir Messieurs les régents professeurs en la 
faculté de médecine, maistres chirurgiens et barbiers des 
collèges et Universités de Paris, Monpeliier, Tholoze, Poy- 
tou, Thurin, PaduoI, Parme, Yalance, Avignon, Aix, et 
aultres qui ces présentes verront, salut. Scavoir faisons 
comme Tllart Pasteur, originaire d*Oulieules, habitant à la 
dicte cité d*Aix, M* chirurgien et barbier juré à la dicte 
faculté, nous a ces jours derniers présenté requeste pour- 
suivant ses lettres de maistrise par luy obtenues en Tannée 
mil cinq cents septante troys et le second apvril de Mes- 
sieurs les docteurs et régents de médecine, ensemble des 
maistres jurés chirurgiens de TUniversitédudit Aix, por- 
tant création, restablissement et réception en Part de la dicte 
faculté de chirurgie et agrégation de pareil degré que les 
autres maistres chirurgiens avec les aultres facultés dont 
mention est faicte aux dictes lettres, cy à ces présentes 
jointes, en faveur du dit Pasteur, pour estre par luy sup- 
pléé (?) aux dits statuts de la dite Université et suivant 
iceulx estre receu à prester serment accoustumé et roatri- 
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culé, ce que voyâot esire équitable avous consanty saos 
cooséqueuce pour Tadvenir. Pour ce, nous de l'auctorité de 
nostre office de primicier avons auctorizé, rattiffié etémo- 
logné au dit ilart Pasteur les dictes lettres et priviliège de 
maistrise au dict art et faculté de chirurgie, pour jouyr des 
fruits d*icelles comme eust faict ainsi que si feust esté 
matricule et preste serment Ibors de Texpédition d'icelles, 
sans conséquence à Tadvenir, ayant dudit Pasteur préala- 
blement receu serment suivant les statuts de nostre Uni- 
versité, suivant lesquelles ordonnances, disons présentement 
estre matricule ; et paiera les droits accoustumés, si faict 
D a esté, pour dehors en advant jouyr, user et en prévaloir 
des priviliéges, franchises et libertés, profits et esmoluments 
que les aultres maitres chirurgiens receulx et matricules en 
icelle ont accoustumés ; et au moyen de ce injoint au bidel 
général du dit coliége et Université luy expédier et signer 
les lettres que avons au dict Illart Pasteur octroyé et com- 
mendé signer de nostre main, faict mettre nostre scel et 
nos armeryes accoustumées. Données au dit Âix à la salle 
du coliége de médecine ; expédiées en nostre maison d'ha- 
bitation le quinziesme jour du mois d'apvril mil cinq cens 
huictante deux . . etc. 

Teneur des dictes lettres de maistrise. — Nous Claude 
Maret, Yeran Sauvaire et Pierre Barralis, chirurgiens et 
barbiers jurés de la présente ville et cité d'Aix, à tous 
ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Gomme il soit 
que estant le dit art et science de chirurgie plus que néces- 
saire (?) requis au corps humain et ainsi très-utile et profi- 
table à toute la République, pour ce que sans le dit art et 
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science seroit impossible i rhomine goèrir des maladies 

qae joaroeUemeol sorrieDoeot au corps qui jonroelle- 

meot sQrTieooeol el praTenl adTenir ao peuple, estaol le 
dict art de chirurgie exercé par geos impériies et illiléres, 
par tODs edicts et lettres patteotes heasseol quand ad ce (sic) 
stably ceste ville d'Aix ville jurée, avec les iobibilions con* 
tenues aux dictes lettres et privili^es aux maitres jurés 
du dit Aix, qui sont esté de toute ancienneté gardées et 
observées, de sorte que personne ne peult tenir le dit art 
et boutique au dit Aix que au préalable ne soient examinés 
et faict leur chef d œuvre et passé maistre à la façon et 
manière accoustumés. A ceste cause, après avoir receu les 
trois chefs d'œuvre faicts par M® Illart Pasteur, originaire 
do lieu d*0ilieules. habitant à la ville d*Aix, en présence 
de tons les aultres maitres chirurgiens et barbiers du dit 
Aix et avoir esté bien et duement examiné et interrogé par 
les dits maitres jurés et accistants et argumentants, tous 
les autres Fayant trouvé cappable et seuffisant, bien expé- 
rimenté au dict art, pour ces causes et aussi pour le bon 
rapport que faict nous a esté de sa personne et prodhomie, 
bonnes mœurs et longues expériances, suivant le poavoir 
à nous donné et à nostres prédécesseurs au dit art de cbi« 
rnrgie par les dictes lettres pattenles (et) priviliéges, iceluy 
Tllart Pasteur avons receu, slabty et institué et par ces pré- 
sentes recevons, stablissons et instituons en maistre de 
chirurgie et barbier jnré du dit Aix, le mettant et agréant 
au rang et conseils des aultres maistres jurés du dict Aix, 
pour d'hors en advant fére et exercer le dict art, tant en 
public que en secret, par toutou bon luy semblera, aussi 
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tenir boutiqae ouverte tant aa dict Aix que aultre part que 
loy plairra, tout ainsi avec tels honneurs et prérogatives 
que ont accouslumé faire et jouir les autres niaitres jurés 
du dit art. Si priant et requerrant par ces présentes tous 
officiers et justiciers du Roy présents et à venir, et tous 
aultres qu'il appartiendra, de permettre et souffrir le dict 
Pasteur jouyr et user plainement et paisiblement du dict 
art de maistrise de chirurgien et de tout le contenu aux 
dictes présentes, sans luy faire mettre ou donner ne souf- 
frir estre faict, mis ou donné aulcun trouble ni empesche- 
ment. Et en tesmoignage de ce avons faict faire enregistrer 
ces présentes par M^ François Mathei, M^ tabellion royal 
du dit Aix, etc. Donné an dict Aix le second jour du mois 
de Febvrier, Tan mil cinq cens soixante dix huit en pré- 
sence etc. . . 

(Reg. A, f«n« V»). 


ERRATA 


Page 5, noie S, ligne 5, au lieu de : cadem^ lire : badbm. 

P. 8, fin de la note 3 de la page 7, au lieu de : à Vami de 
Malherbe^ le conseiller au parlement Dupérier, lire : au fils de 
l'àhi de Malherbe, le cél£brb avocat au parlement Scipion 
dupérier. 

P. 4 0, noie 3, ligne 6, au lieu de: 1570, lire: 1568. 

P. 43, note 4, ligne 2, au lieu de : dita, lire : dicta. 

P. 46, note 4, ligne 3, au lieu de : Donais, lire : Douais. 

P. 48, note 2, ligne 5, au lieu de : toutf lire : tant. 

P. 20, ligne 9, au lieu de : au, lire : en. 

P. 22, note, au lieu de : 7, lire : 1. 

P. 23, note 3, ligne 6, au lieu de : fuma, lire : faha. 

P. 26, ligne 4 , au lieu de: du professeur, lire: des professeurs. 

Ibidem, note 4 , ligne 2, au lieu de : vesira, lire : vestra. 

P. 27, ligne 1 6, au lieu de : on, lire : ont. 

Ibidem, note 3, ligne 3, au lieu de : debiti sstipendiis, lire : 

DEBITIS STIPENDIIS. 

p. 34, dernière ligne de la note 5 de la page 28, au lieu de : 
typographum, lire : ttpographoruu. 

P. 32, ligne 48, au lieu de : l'envie, lire : l'envî. 

P. 35, ligne 9, au lieu de Maguelonne, lire : maguelonb. 

Ibidem, ligne 23, au lieu de : recomm^idation, lire : recom- 
mandation. 

P. 37, ligne 4 0, au lieu de : que deux, lire : que de deux. 

P. 42, ligne 48, au lieu de : Recteurs, lire : Recteur. 

P. 44, ligne 48, au lieu de : même, lire : même. 

P. 49, ligne 4 0, au lieu de : de, lire : du. 

P. 49, note 3, ligne 3, au lieu de : Thurot, ouvrage déjà cité, 
lire : Thurot , « De l'organisation de lEnseignement dans 
l'Université de Paris au moyen âge. :» 

P. 54, ligne 47, au lieu de : au-delà la, lire : au-delà de la. 

P. 55, note 3, lignes 2 et 3, au lieu de : probati, lire : prelati. 
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P. 60, note i, ligne 3, au lieu de: page 483, n«... Boirill, 
lire : pagb 41, if«... Boirilli. 

P. 82, ligne 4 i , au lieu de : plaçait, lire : plaçait. 

P. 94 , ligne 47, au lieu de : le livre, lire : le Livre. 

P. 95, noie 3, ligne 4 : au lieu de : 4593, lire : 1567. 

P. 4 00, ligne 4, au lieu de : suivant, lire : selon. 

P. 4 40, ligne 44, au lieu de : Arverse, lire : âvbrsa. 

P. 4 48, note 3,| ligne 3, au lieu de : Evangiles, lire : Livres 
Saints. 

P. 4â2, ligne 45, au lieu de : 4 , lire : 2 ; et la note 4 devient la 
note 3 ; — de plus, à la ligne 4 4 , il faut placer au-dessus du mot 
<L écoliers » le chiffre 4. La note (l) omise est la suivante : c Les 
anciens Statuts donnent, et ce n'est point une exception, le nom de 
Confrérie à la Corporation des maîtres et écoliers de l'Université. 
La Gorifrérie universitaire, placée à Âix sous le patronage de S'* 
Catherine, devait célébrer sa fête annuelle le deuxième dimanche du 
mois de mai ; et la cotisation pour la célébration de cette fôte était 
fixée à un gros pour chaque écolier, à un gros un quart pour cha- 
que licencié et à un gros et demi pour chaque Docteur. Cette fête 
commune, si jamais elle fut célébrée, dut bientôt tomber en désué- 
tude, car, dans les documents postérieurs aux ancians Statuts, il 
n'en est jamais fait mention. » — c Item statuimus et ordinamus 
« quod, qualibet die Dominica secunda mensis maii, celebretur 

« Confratria Santœ Catharinœ et quilibet studens solvat 

« gross. I, — item quilibet licentiatus solvat grossum Icum quarto, 
« — item Domini Doctores in quavis facullate gross. I cum dimi- 
« dio. » Statuts imprimés, p. 36. 

P. 426, note 5 de la page 425, avant-dernière ligne, au lieu de: 
marchand, lire : Marchand. 

P. 434, note 3, ligne 4, au lieu de: luthérianisme, lire: 

lUTHËRANISHE. 

p. 435, dernière ligne, au lieu de : autres, lire : autres». 

Ibidem, note 4, ligne 8, au lieu de : possim, lire : passim. 

P. 439, ligne 47, au lieu àe: visa vis, lire : vis-a-vis. 

P. 4 44 , note 4 , au lieu de : ibidem, lire : Délibération du 
4«' AVRIL 4568. 

P. 443, note 2, ligne 2, au lieu de : Ccmpte, lire : Comptes. 

Ibidem, note 3, ligne 8, au lieu de : Le premier arrêta lire : 
Un des premiers arrêts. 

P. 444, note 3, dernière ligne, au lieu de : 4570, lire : 1568. 
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P., 449, ligne 43, au lieu de : ou, lire : on. 

P. 453, ligne 9, au lieu de : arrières-petits-fils, lire : arrière- 

PETITS-FILS. 

P. 457, dernière ligne, au lieu de : préseuts, lire : présents. 

P. 486, dernière ligne, au lieu de : ant, lire : aut. 

P. 489, ligne 24, au lieu de : stndendo, lire : stcdendo. 

P. 492, ligne 42, au lieu de : ant, lire, aut. 

P. 208, ligne 48, au lieu de : nec, lire : he. 

P. 4 46, ligne 5, au lieu de : moneantur, lire : animentur. 

Ibidem, ligne 9, au lieu de : justieiat lire : justicia. 


Tiré à un très -petit nombre d'exemplaires. 
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